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PRÉFACE 



A défaut d^autre mérite » oe livre a, du moins à notre 
avis, celui d'être seul de son espèce. 

Ce n'est pas qu'on ne trouve parfois dans les divers 
ouvrages publiés sur l'Enregistrement, notamment dans 
les savants écrits de MM. Championnière, Dalloz et 
Gamier, d'intéressants détails sur les origines de cet 
impôt ; mais, à notre connaissance, il n'existe nulle part 
encore un volume spécialement consacré à l'histoire de 
cette importante institution financière, et de la grande 
administration chargée de la faire mouvoir. 

Depuis longtemps cette lacune nous avait frappé, et 
depuis longtemps nous avions formé le projet d'y remé- 
dier dans la mesure de nos forces, mais des obstacles 
successifs sont venus à plusieurs reprises nous contrain* 
dre à ajourner l'exécution de nos desseins. 

Nous croyons utile, pour bien faire comprendre la 
pensée qui nous a porté à entreprendre ce travail, et 
pour mieux mériter l'indulgence de nos lecteiurs, 
d'exposer succinctement les faits qui ont précédé la 
naissance de cette publication. 

Lorsque, il y a plusieurs années , nous eûmes l'honneur 
d'entrer dans l'administration de l'Enregistrement, d'où 
des circonstances indépendantes de notre volonté nous 
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ont forcé plus tard à sortir, nous nous trouvâmes pendant 
de longs mois dans une situation pleine d'embarras. 
Transporté tout-à-coup des bancs du collège dans un 
bureau, nourri jusqu'alors de la lecture des œuvres 
d'Horace et de Virgile, et obligé soudain de feuilleter et 
d'analyser les actes des officiers publics et ministériels, 
de recevoir les déclarations de successions, de compulser 
les mille documents nécessaires à la manutention et à la 
comptabilité; nous nous sentions dépaysé, égaré, perdu 
dans ce terrain si nouveau pour nous , et nous ne savions 
vraiment où donner de la tête. La diversité des choses 
qui nous passaient devant les yeux, la multiplicité des 
opérations que nous voyions faire, les termes juridiques 
ou administratifs , parfois assez étranges , qui frappaient 
nos oreilles , tout concourait à augmenter ce cahos , où se 
perdait notre pauvre esprit, et que ne pouvait suffisam- 
ment éclaircir ni débrouiller la lecture de notre manuel, 
dont les pages étaient surchargées de matières, utiles 
sans doute, mais la plupart étrangères à l'objet principal 
de nos préoccupations. 

Tous les jeunes employés ont, à leur début dans la 
carrière, rencontré ces embarras et éprouvé ces difficultés 
qui leur font souvent passer des heures bien pénibles. 

Que nous aurions voulu alors avoir sous la main un 
livre moins volumineux et moins encyclopédique que les 
gros dictionnaires qui emplissaient les tablettes du 
bureau, un livre qui, lu en quelques jours, nous eût 
raconté ab ovo , et sans interruption , l'histoire de cet 
impôt, cause de notre trouble , nous eût dit les noms des 
écrivains dont les ouvrages allaient remplacer pour nous 
les auteurs classiques, nous eût servi de transition entre 
nos souvenirs poétiques de l'antiquité et nos occupations 
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actuelles, plus prosaïques mais aussi plus utiles, en un 
mot nous eût fait connaître par une initiation graduelle 
le milieu où désormais nous allions vivre ! 

Nous cherchâmes longtemps autour de nous ce guide 
ardemment désiré ; toutes nos recherches furent infruc- 
tueuses. Il nous fallut errer à l'aventure , agir en aveugle , 
et opérer presque par routine jusqu'à ce que nous 
eussions acquis assez de pratique pour comprendi'e et 
surtout pour relier cntr'eux les renseignements histori- 
ques disséminés çà et là dans les recueils administratifs 
et dans les traités doctrinaux. 

Cependant la lumière se fît peu à peu dans notre 
esprit, grâce à la lecture de certaines publications pério- 
diques consacrées à Texamen des questions d'Enregistre- 
ment, dont les commentaires rétrospectifs nous aidèrent 
puissamment à sortir du dédale où nous nous agitions 
en vain depuis trop de temps. 

Apres avoir acquis des idées nettes sur les sources de 
l'impôt de l'Enregistrement , sur sa naissance , sa marche 
à travers les siècles, ses progrès et ses reculs, nous 
comprîmes bien mieux les diverses attributions de 
l'administratioa, nous nous rendîmes plus aisément- 
compte de tous les rouages de la perception et de la 
comptabilité. Nous eûmes en un mot, dès ce moment, 
des vues d'ensemble indispensables pour pouvoir raison- 
ner théoriquement les opérations de la pratique , tant il 
est vrai que tout se tient, tout s'enchaîne et tout s'expli- 
que dans le mécanisme à la fois si compliqué et si simple 
do cet important service financier. 

Après avoir rassemblé, à force de recherches et de 
fragments épars çà et là, ces utiles notions historiques, 
notre première pensée fut pour nos jeunes camarades 
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qui entraient, ou allaient entrer dans la carrière, et qui 
y rencontreraient immanquablement les mêmes difficul- 
tés. Nous résolûmes alors de recueillir par écrit, dans les 
livres que nous avions compulsés, les détails historiques 
qui nous avaient tant servi dans nos investigations, de 
les coordonner et de les réunir en un opuscule de quel- 
ques pages. 

Nous nous mimes aussitôt à Toeuvrc, butinant partout 
sans scrupule et sans remords et poussant même Tindul- 
gence jusqu'à nous persuader que la fin justifiait nos 
larcins. Mais à mesure que nous avancions dans nos 
plagiats, l'horizon s'allongeait devant nous , remplace- 
ment voyait reculer ses limites, les matériaux s'entas- 
saient sur les matériaux » et l'édifice menaçait de devenir 
trop vaste pour un architecte inexpérimenté. 

Il nous senabiait qu'au lieu d'une compilation élémen- 
taire, il serait plus utile et plus attachant de se livrer 
à des recherches approfondies sur les lointaines origines 
de notre impôt, d'étudier les causes qui ont amené ses 
changements successifs, les conséquences qu'ont entraî- 
nées ses modifications, les rapports existant entre les 
événements politiques et les acoroissemeats de tarifs » en 
résumé de cherchera découvrir toutes les relations qui 
ont existé aux différentes époques ^itre l'Enregistrement 
et les autres institutions. 

Nous étions d'autant plus porté à ces études que tout 
ce qui se passait autour de nous semblait nous y inviter. 
Depuis au moins cinquante ans le champ de l'histoire est 
sillonné, remué, fouillé partout, au nom de toutes les 
races, de tous les intérêts, de toutes les questions. 
Jamais on n'interrogea le passé avec autant d'habileté et 
de patience que pendant le XIX"" siècle , dont l'originalité 
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littéraire est surtout dans les études historiques. Sans 
énumérer ici les découvertes des Champollion, des 
Niebuhr, dos Thierry, des Qtiizot, des Humlioldt, des 
Ampère, des de Sacy , etc., qu'il nous suffise de rappeler 
les beaux travaux d'une foule do jurisconsultes sur 
les transformations successives du Droit et do la Législa- 
tion ^ et d'en constater les précieux résultats. 

Il y a cinquante ans à peine l'enseignement du Droit 
se bornait à l'examen, à la dissection ou à la paraphrase 
des textes, comme au temps des glossateurs. C'était une 
dialectique aride et repoussante, un exercice aussi fasti* 
dieux que stérile. Mais bientôt se forma une écolo célèbre 
qui , appliquant le secours de l'histoire à l'étude des lois , 
vint jeter un jour inattendu sur cette importante matière. 
Les Beugnot, les Pardessus, les Guérard, les Michelet, 
les Laferrière, les Laboulaye, et bien d'autres encore, 
suiyant le conseil donné par Montesquieu d'éclairer les 
lois par V histoire, cherchèrent & l'enn dans le passé 
l'explication du présent et le commentaire des textes 
législatifs en vigueur de nos jours. 

Grâce à leurs efforts, l'histoire devint l'œil du droit. 
Cette marche nouvelle devait amener, et amenft en effet, 
de sensibles progrès dans les études juridiques. En 
législation tout commence par les faits : c'est eux qui , 
dans le cours des siècles, amènent la nécessité des lois, 
en fournissent les éléments, en préparent la naissance, 
en imposent les modifications. Etudier les actions, les 
mœurs, les coutumes d'un peuple, c'est donc le moyen 
le plus sûr de saisir l'esprit de ses institutions, d'eii 
comprendre le jeu, d'en mesura la force et la faiblesse. 

Appliquées aux diverses branches du droit, ûes redier- 
ches historiques firent plus que les spécieuses déductions* 
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de la logique. Le droit civil, le droit administratif, le 
droit commercial , le droit criminel , en un mot toutes les 
parties de notre législation, explorées dans cet esprit, 
furent l'objet d'interprétations lumineuses et attachantes, 
et en reçurent la plus vive impulsion et la plus féconde 
assistance. 

Seul, le droit fiscal resta sans historien. 

Cependant nul plus que lui ne mérite les honneurs de 
l'histoire. Sa naissance a précédé celle du droit civil ; car 
ce n'est qu'en attaquant les redevances slîigneuriales que 
les d^Argentré^ les Dumoulin ^ et les autres légistes ont 
découvert et réuni les éléments de la législation civile et 
en ont assis les fondements. A cette antique origine se 
joint une longue tradition, riche de faits et de souvenirs, 
dont quelques-uns sont tristes, il est vrai, et même peu 
honorants pour l'humanité , mais qui , pour cette raison , 
sont fertiles en enseignements et bien propres à moraliser 
toutes les classes de la société en leur montrant les 
misères et les périls qui accompagnent toujours les 
injustices et les inégalités devant et par la loi. 

La pénurie de matières ne saurait donc être la cause 
do cette absence de travaux historiques sur l'impôt de 
l'Enregistrement , et leur utilité ne pourrait être raisonna- 
blement contestée. L'impôt, touchant de plus près à la 
vie des peuples que les autres points de la législation, 
ressemble à un miroir qui , interrogé avec discernement , 
reproduit fidèlement les prospérités et les souffrances de 
l'Etat. Tout en lui , depuis les tarifs jusqu'aux moindres 
termes destinés à décrire ses opérations ou ses eiSets, 
redit avec une fidélité, quelquefois désespérante par sa 
brusque franchise, l'heur ou le malheur, les vices ou 
les qualités des temps où s'opéra la perception. Par 
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exemple, l'histoire politique ne nous apprendrait pas 
qu'à une certaine époque les agents du fisc enlevaient 
souvent de force le tribut, que nous le saurions par 
le vieux mot de maltôte, c'est-à-dire raal-à-propos pris , 
injustement enlevé ; le vi\oi contributions y aujourd'hui en 
usage, indique au contraire de la part do ceux qui les 
paient une sorte de consentement. Et encore, quand 
même les annales militaires de la France nous tairaient 
les revers qui attristèrent la fin du règne de Louis XIV , 
ou ceux qui précédèrent l'avènement de Louis XVIII , 
est-ce que les subites élévations do tarifs de 1708, de 
1710 et de 1816 n'indiqueraient pas à tout chercheur 
avisé et attentif que do rudes épreuves durent fondre sur 
notre pays aux environs de ces époques néfastes? 

Po*ir qui sait habilement l'interroger, l'impôt est non 
seulement l'interprète des grands événements qui laissent 
des traces profondes dans l'existence dos nations, mais 
encore le révélateur- des faits secondaires, intimes et 
délicats qui concernent, pour ainsi dire , la vie d'intérieur 
des peuples, et plus encore des pasteurs de peuples^ et 
qui sont trop souvent négligés par les historiens. L'im- 
pôt est, en outre, et a toujours été l'objet qui passionne 
le plus les masses , parce qu'il les atteint d'une manière 
ostensible et palpable, l'objet pour lequel se sont livrées 
et se livrent encore à la tribune ou dans la presse les 
luttes les plus opiniâtres. L'impôt touche donc de tous 
les côtés à l'histoire ; il l'éclairé et en est éclairé. L'isoler 
d'elle, c'est éloigner maladroitement le flambeau qui 
jetterait le plus de lumière sur les nombreux circuits de 
sa marche obscure à travers les âges. 

Ce qui, dans cet ordre d'idées, est vrai de l'impôt 
en général, l'est principalement de l'impôt de l'Enr^is* 
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trement qui pénètre plus avant que tout «utre au foyer 
domestique, participe aux affaires heureuses ou malheu- 
reuses de la famille, assiste à ses achats comme à 
ses emprunts ou à ses héritages, et s'immisce dans 
presque tous les actes qui modifient son patrimoine. 
Cette action directe se produisant chaque jour, à chaque 
heure, d'une manière visible et inatériellement appré- 
ciable sur des milliers de citoyens, exerce en réalité son 
influence sur la nation tout entière, dont elle affermit.ou 
mine les usages selon qu'elle respecte ou qu'elle attaque 
certaines conventions. D'un autre côté, les faits géné- 
raux, tels que les prospérités ou les malheurs de la 
patrie, ne peuvent manquer de produire un contre-coup 
sur les transactions privées qu'elles activent ou qu'elles 
enrayent, et sur les tarifs qu'elles abaissent ou qij'cUes 
élèvent. De là une corrélation inévitable entre les événe- 
ments politiques ou sociaux et la manière d'être de l'impôt 
de l'Enregistrement ; de là, des variations dans ses 
quotités et dans son assiette dont on ne trouve l'explica- 
tion que dans lax;onnaissance do la situation militaire et 
économique du pays ; de là, l'indispensable nécessité de 
l'étude de l'histoire pour comprendre les progrès ou les 
reculs, les aggravations ou les adoucissements, les 
anomalies ou les enchaînements, en un mot tous les 
changements lents ou brusques d'une contribution dont 
le sort est intimement lié aux fluctuations de la fortune 
publique. Sans le secours de l'histoire, la perception de 
l'impôt de l'Enregistrement n'est donc qu'une sèche rou- 
tine qui se heurte à chaque pas à d'incompréhensibles 
arcanes ; avec l'histoire, c'est une science élevée, 
attachante, qui ne le cède en rien aux autres parties de 
la législation , et qui surpasse de beaucoup tous les autres 
services financiers. 
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Telles étaient les pensées qui nous venaiont à Tesprit 
à mesure que nous avancions dans notre compilation. 
Nous sentions qu'un écrivain de race trouverait dans ces 
recherches de quoi écrire de belles pages, et souvent 
nous tombions, dans le découragement en voyant notre 
faiblesse et la grandeur du but qu'on pouvait atteindre. 
Cependant nous nous attachions toujours à notre travail, 
espérant que nos forces croitraient avec le sujet, mais 
toujours tourmenté par le sentiment de notre insufli«> 
sance. 

Sur CCS entrefaites, des motifs, trop personnels pour 
trouver place ici, nous forcèrent à abandonner la carrière 
de TEnr^istrement. Nous quittâmes avec regret cette 
administration à laquelle nous attachaient nos goûts et 
nos espérances et nous nous disposâmes à jeter au vent 
les notes que nous avions lentement recueilUos sur 
les origines de cet impôt ; mais le courage nous manqua 
pour l'accomplissement de ce dessein. 

Puisse le lecteur nous pardonner cette faiblesse ! 
Puisse-t-il nous pardonner surtout o^lo que nous 
commettons aujourd'hui en mettant au jour nos élucu- 
brations ! 

Chaque année depuis notre sortie de l'administration, 
nous avons interrogé avec attention les recueils consa- 
crés aux questions d'Enregistrement espérant y trouver 
l'anncmoe de quelque étude historique sur cet impôt ; 
mais, jusqu'ici, nous n'avons encore vu apparaître 
aucun travail de ce genre. 

En face de l'absence prolongée d'écrit de cette espèce 
et de nos vieilles croyances en l'utilité d'une pareille 
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œuvre, nous nous sommes décidé à publier le résultat de 
nos propres investigations. 

Nous avons donc relu avec soin nos anciennes notes , 
nous y avons ajouté de nouveaux extraits, et relié le tout 
par une série d'observations et de critiques que nous 
nous sommes efforcé de rendre le plus impartiales 
possible. 

C'est ce travail que nous osons publier aujourd'hui 
malgré les imperfections et les lacunes que nous y 
découvrons nous-même en dépit do rengouement insé- 
parable du sentiment paternel de tout auteur. 

Nous serions heureux si sa lecture pouvait inspirer à 
une des intelligences d'élite qui peuplent l'administration 
dos Domaines la résolution de consacrer ses loisirs à 
écrire une histoire complète de l'impôt de l'Enregistre- 
ment. Plus heureux encore si nos essais, quoiqu'in- 
complets, fournissaient quelques pensées et quelques 
matériaux à ceux qui viendront après nous, ou s'ils leur 
épargnaient quelque fatigue. 

En dehors de ces trop hautes prétentions, il nous 
reste une espérance, qui est presque une conviction, à 
savoir, si nous ne sommes utile à personne, de n'être 
non plus nuisible à personne, ni à l'administration, ni 

aux contribuables; à personne excepté peut-être 

aux auteurs à qui nous avons fait de trop fréquents 
emprunts. En passant par nos mains il est en effet à 
craindre que, loin de se convertir en or, leurs filons ne 
se soient changés en plomb vil. 

Qu'ils daignent nous excuser en faveur de l'intention 
qui nous a guidé et des services que pourrait rendre, s'il 
était bien -fait; un livre analogue à celui-ci. 
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Il servirait de transition naturelle desétu des litétraires 
du collège aux occupations arides des bureaux. 

II ferait mieux comprendre la nature, la législation et 
les effets do l'impôt de TEnregistrement eu reportant à 
ses véritables origines et en déroulant ses métamorphoses 
successives. 

Il serait pour les employés une utile diversion aux 
travaux trop routiniers de la pratique. 

Il prouverait à ceux d'entr'eux qui cherchent dans 
rétude d'autres sciences un délassement aux fastidieuses 
exigences de leur emploi que l'impôt de TEnregistroment, 
habilement fouillé, est une mine aussi féconde et aussi 
précieuse que n'importe quelle autre partie des connais- 
sances humaines. 

Il ferait, sinon aimer, du moins supporter cet impôt 
avec une équitable résignation, qui dissuaderait de toute 
fraude, en montrant son perfectionnement continu et les 
progrès indéniables de sa perception en moralité et en 
régularité. 

Si la lecture de ce livre produit un seul de ces résultats 
nous nous trouverons suffisamment récompensé du 
travail qu'il nous a coûté. 



ÉTUDE HISTORIQUE 

SUR 

L'IMPOT BT L'ADMINISTRATION 

DE 

L'ENREGISTREMENT. 



INTRODUCTION. 



V Enregistrement est une formalité qui consiste dans la 
relation d'un acte civil, sous signatures privées ou judi- 
ciaire, d'un exploit d'huissier ou d'une déclaraiion de 
succession sur un registre destiné par la loi à cet usage. A 
l'accomplissement de cette formalité est attaché un impôt 
qui se perçoit au profit de l'Etat. 

Le mot Enregistrement appliqué à l'impôt qui nous 
occupe est d'origine assez récente. Il ne date que de notre 
première révolution. C'est la loi des 8-19 décembre 1790 
qui la première a donné ce nom à la formalité qu'elle 
prescrit et à l'impôt qui en résulte. 

La loi du 22 frimaire an VII, qui est encore de nos jours 
le Gode de la matière, abrogea toutes les dispositions de ses 



devaDcières* mais elle conserva la dénomination qu'elles 
avaient inaugurée ou consacrée. 

De remploi nouveau de cotte expression il ne faut pas 
conclure que la chose qu'elle représente ne date que du 
régime établi en 1789. On concevrait en effet très difficile- 
ment qu'un impôt aussi complexe et aussi savant que celui 
de TEnregistrement eût été inventé tout-à-coup et comme 
monté d'une seule pièce. 

De l'avis des jurisconsultes les plus distingués de notre 
époque, des Troplong, des Laferrière, des Dalioz, des 
Championnière, des Garnier, des Demante, etc., c'est la 
plus noble, la plus délicate et la plus ardue de nos institu- 
tions financières, la seule qui, intimement liée au droit 
civil , touche aussi de tous côtés à la philosophie et à 
l'économie politique. Le caractère élevé et les tendances 
scientifiques de cette contribution repoussent donc toute 
idée de conception imprévue et de création soudaine. 
L'histoire vient du reste prouver cette vérité que la raison 
fait entrevoir. 

Quorqu'audacieusement réformatrice l'Assemblée natio- 
nale constituante ne rompit pas radicalement avec le passé. 
Loin de chercher à improviser un nouveau système finan- 
cier, elle préféra refondre les divers éléments de l'ancien 
régime. Pour ce qui concerne l'Enregistrement, elle se 
reporta au droit féodal et aux doctrines des vieux doma- 
nistes, elle consulta les traditions du (onlrôle et du 
centième denier, ces imitations rajeunies d'une taxe" et 
d'une formalité romaines, et avec ces principes, habilement 
adaptés aux moeurs et aux besoins de son temps, elle 
sut créer une législation aussi originale dans la forme que 
préparée au fond par une longue expérience. 
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Taxe romaine , redevances féodales, contrôle et ceniième 
denier, voilà dono les éléments constitutifs, les matériaux 
historiques de Timpot de TEnregistrement. 

Nous- allons essayer de remonter à travers Jes siècles 
à ces antiques origines et de suivre les phases de ce lent 
enfantement. Puis, après avoir assisté au baptême de 
notre contribution moderne à la fin du siècle dernier, nous 
raconterons les changements et les vicissitudes qu'elle aura 
éprouvés depuis son berceau jusqu'à nos jours, en prenant 
pour épigraphe et pour guide de nos humbles travaux les 
lignes remarquables dans lesquelles un maître ès-science 
juridique, M. Troplong, a heureusement résumé le carac- 
tère, les tendances et le passé de Timpôt dont nous entre- 
prenons d'esquisser Fhistoire. 

c La loi sur l'Enregistrement , dit cet éminent juriscon- 
sulte, est, pour nous autres légistes, la plus noble, ou, 
pour mieux dire, la seule noble entre toutes les lois fiscales. 
Celles-ci n'agissent que sur des objets matériels qu'elles 
imposent en tant que matière, et que, pour cette raison, 
elles nomment énergiquement matière imposable. La chose 
est frappée par elles, soit parce que son existence donne 
prise à l'impôt (comme le sel et le tabac), soit parce 
qu'elle se trouve dans certaines conditions matérielles que 
le législateur a voulu atteindre dans un but d'utilité prati- 
que, comme, par exemple, quand les vins voyagent dans 
l'intérieur du royaume, ou quand les productions de l'in- 
dustrie où des sols étrangers veulent franchir noire 
frontière. Au contraire, la loi sur l'Enregistrement est loin 
d'être astreinte à ce perpétuel contact de la matière. Dans 
ses investigations pour asseoir la perception elle s'enquiert 
moins de la chose que du droit sur la chose. Que \vs 
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contrats, à litre onéreux ou à titre gratuit, fassent changer 
les immeubles de mains ; que les successions s'ouvrent pour 
les héritiers testamentaires ou légaux, dans tous ces cas la 
source de l'impôt n'est que dans la mutation du droit 
de propriété, dans son passage d'une tôte sur une autre. 
Alors même que l'existence d'un acte écrit est une condi- 
tion nécessaire de la redevance , il y a d'autres éléments i 
considérer que cette manifestation corporelle de la volonté 
des contractants : il est indispensable de la lier à la cause 
juridique qui l'a produite, à la relation civile dont elle est 
l'expression. De là, pour le fisc, la nécessité de s'élever 
jusqu'aux régions les plus abstraites du droit civil et de 
contracter avec lui une intime et honorable association. 

» Quand le Trésor veut percevoir un droit d'Enregistre- 
ment, il faut presque qu'il se fasse docteur ès-lois, afin de 
pénétrer dans l'infinie variété de la vie civile , de discerner 
d'un œil exercé leur caractère propre , et de baser sur cette 
reconnaissance la redevance due à l'Etat ; de saisir enfin , 
aux détours d'un article du Code et sous un masque habile, 
les inventions de la fraude si féconde en faux fuyants pour 
dérober au fisc la part réclamée par l'intérêt public. 

> Le jeu de la loi du 22 frimaire an VII a donc cela 
d'attachant pour qui sait en étudier les ressorts, qu'il place 
sur le champ l'esprit au-milieu des difficultés les plus 
ardues de la jurisprudence. Quelque grande qu'une ques- 
tion soit en elle-même, il est rare qu'elle no grandisse pas 
ici par quelque complication nouvelle. Le lise fait parler 
ses privilèges, il insiste sur l'intérêt général dont il est le 
fidèle gardien; il va découvrir dans l'arsenal des lois 
spéciales des exceptions qui limitent pour lui la règle 
habituelle. Alors surgissent les aperçus inopinés; lea 
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doctrines revêtent un caractère d'anomalie et d'originalité; 
rhorizon des distinctions s'étend ; enfin une science nait 
dans la science même, avec ses principes propres, sa 
jurisprudence, ses antécédents et son histoire; car^ elle 
aussi y elle a ses origines curieuses qui pourraient donner 
matière à plusieurs beaux chapitres de notre histoire du 
droit français; elle a ses vieux et glorieux interprètes 
dont les livres y quoiqu' oubliés par tm public léger ^ n'en 
contiennent pas moir^ des tréso^'S pour la science et la 
raison » (Gazette des Tribunaux du 20 juillet 1830). 

C'est cet intéressant passé dont nous voudrions soulever 
les voiles, ce sont ces précieux trésors dont nous osons 
aborder l'exploitation, quoique, ouvrier inhabile, nous 
ayons conscience de notre insuffisance, et regret de ne pas 
voir ce travail entrepris par des mains plus expérimentées. 



/W\/\/\/\/\rtA/V/'V\/\ 



CHAPITRE I 

L'IMPOT SUR LES ACTES ET LES MUTATIONS A ROME. 
L'INSINUATION; LES FORMULES. 



SoMXAiBB. — I 1. Les impôts à Rome saz différentes époques de son histoire. — 
I S. On mode de perception des impôts. — | 8. Du fisc et de ses 1>rivilégtts. •« ff 4. 
Les impôts sur les actes et les mutations. — Lu Jtdia Vieesimaria, — | 6. L'inslnna- 
tion et les formates. — | 6. Imitntion do ces institutions en France. — DulUtin 

hiblingrapht^ue. 



§1- 

LES IMPOTS A ROME AUX DIFFÉRENTES ÉPOQUES DE SON HISTOIRE. 



Quelque partie de notre législation que l'on étudie, on y 
trouve des traces bien sensibles de la législation romaine. 
Sans chercher à approfondir ici les causes de ces ressem- 
blances, qu'expliquent la longue durée de la domination 
romaine dans les Gaules, les nombreuses racines qu'elle 
poussa dans notre sol , son influence puissante au nord de 
la Loire et décisive au sud, ainsi que les monuments et les 



— 7 — 

institutions de toute sorte qu'elle laissa derrière elle, 
bornons-nous à constater par un coup d'œil rapide que 
notre système financier présente plusieurs traits de parenté 
avec les tributs de la vieille Rome et qu'en particulier 
l'impôt de l'Enregistrement, si moderne d'origine et surtout 
de nom, ne laisse pas que d'accuser un air de famille avec 
certaines taxes du fisc impérial. 

Ce n'est pas à dire pour cela qu'il procède des mêmes 
principes, qu'il produise les mêmes conséquences et qu'il 
mérite les mêmes critiques que ses devancières. La marche 
des âges, les travaux de la science et les progrès de la 
civilisation ont entraîné d'immenses améliorations, des 
complications savantes, en un mot un changement radical 
dans leur caractère, leurs tendances et leurs effets. 

Le simple exposé des faits suffira pour faire ressortir le 
contraste, tout en établissant combien peu subite et peu 
improvisée a été la création de notre contemporain l'impôt 
de l'Enregistrement. 

A sa naissance et au commencement de la république , 
Rome avait des dépenses modiques. Aucun emploi ne 
recevait de salaire, la religion était simple et sévère comme 
le peuple, les travaux publics peu coûteux puisqu'ils 
étaient effectués par des esclaves publics (servi publici). 
La guerre, toujours heureuse, était payée par la guerre, 
car les peuples vaincus étaient frappés de contributions 
forcées. Des revenus très bornés suffisaient à couvrir les 
autres charges de la république. C'étaient, d'un côté, les 
produits de Yager publiais^ territoire confisqué à l'ennemi, 
et dont la possession était remise temporairement aux 
citoyens, principalement aux patriciens et aux chevaliers, 
moyennant une redevance annuelle, et, d'un autre, l'impôt 
proprement dit. 
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Les impôts se divisaient* en deux grandes classes: les 
impôts directs et les impôts indirects. 

Les premiers comprenaient sous le nom de tributa 
la contribution personnelle et la contribution foncière. 

Dans le principe, la contribution personnelle était payée 
par tous les citoyens d'après un mode de capitation qui 
égalait le pauvre au riche; mais, à partir de.Servius 
Tullius, elle se confondit avec la contribution foncière et 
dériva d'une formalité nouvelle appelée Cens. L'institution 
du cens avait un double Imt : faire connaître au prince les 
forces de son royaume en hommes et en biens, et lui 
permettre d'exiger de chaque citoyen un impôt proportionné 
à ses ressources (1). Mais ce. dernier résultat n'était atteint 
qu'en apparence, car le cens frappait le pauvre plus que le 
riche, parce qu'il n'embrassait et n'imposait que les res 
mancipi (2). 

« L'obligation imposée par Servius TuIIius à chacun de 
ses sujets de faire inscrire sur les registres du censeur leurs 
noms, ceux de leurs femmes et de leurs enfants, avec 
l'indication précise de leur fortune, était, dit M. Letourneur- 
Dubreuil dans une remarquable brochure à laquelle nous 
avons fait de nombreux emprunts (1), accompagnée de 
peines très sévères qui en assuraient le scrupuleux 
ace 



(1) Tite Llve, Antiqxiù Rom, livre V chap. IL 

(2) Les res mancipi comprenaient la terre romaine, la maison, les 
esclaves et les bêtes utiles à ragriciUture; c'étaient précisément les 
objets ordinaires de la possession du plébéien. Les res non mancipi 
comprenaient les objets hàbituete du luxe, et ils étaient affiraachis 
du cens. 

(l) Des droits de mutation dans leurs rapports avec le droit 
eivU, par M. Constantin Letourneur^Dubreuil, broch. in-S*, 1859. 
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La quotité du Uribut/um variail chaque année suivant les 
besoins de FEtat ; mais une fois que sa base était déterminée 
pour chaque citoyen, elle ne pouvait plus être modifiée, 
quand même l'objet imposé aurait été complètement impro- 
ductif, à moins toutefois qu'il n'eût péri; ce qui nous 
montre ^u'à cette époque c'était m^ins le revenu qui servait 
d'assiette à'I'impôt que la chose elle-même, abstraction 
faite de ses produits. 

Les tributa n'étaient point établis à perpétuité (repenr 
tina) ; il y avait des années pendant lesquelles les écono- 
mies ou les bénéfices du trésor permettaient d'en faire 
remise. La conquête de la Macédoine, qui procura de 
grandes richesses, fit suspendre en 148 le recouvrement de 
la contribution mobilière et de la contribution foncière, qui 
furent même à peu près abolies en Italie par ta loi Thoria en 
l'an 108. Toutefois les provinces continuèrent à payer ces 
deux tributs; quelques unes même payaient en outre la 
dîme des fruits (decumates agri). 

Les empereurs ne révoquèrent pas explicitement l'exemp- 
tion de tributs en faveur de l'Italie, mais ils en créèrent de 
nouveaux auxquels cette contrée fut soumise comme les 
autres parties de l'empire. Ils reprirent d'une main ce 
qu'ils laissaient de l'autre. C'est ainsi qu'une nouvelle 
contribution personnelle vint, sous les nom^ d'A«»m<ma 
eapikttio ou depMfeia oapitatio^ firapper les eolons et les 
habitants des villes de tout le territoire, tandis que la 
terrena jugatio ou capitatio atteignait les propriétaires du 
sol et constituait une véritable contribution foncière. 

Constantin régularisa l'impôt foncier au moyen de l'tn- 
diction. U fit. répartir cet impôt d'après un cadastre exact 
de toutes les propriétés territoriales* La quotité m était 



— 10 — 

fixée (indicebatur) tous les ans par l'empereur, et ensuite 
répartie par les gouverneurs de province et les décurions. 
Ce cadastre était revu tous les quinze ans, et c'est cette 
période qui donna lieu à l'établissement du CycU des 
Indictions. 

Quant aux impôts indjrects, désignés plus particulière- 
ment sous le nom de vectigalia^ ils vinrent pflus tard que 
les tributa. On en connaissait déjà quelques-uns à la fin de 
la république, tels que les droits d'importation ou d'expor- 
tation (portoria), consistant dans le quarantième ou le 
cinquantième de la valeur des marchandises qui entraient 
dans les ports de mer, les droits du dixième sur le produit 
des mines (1), les revenus des salines; mais ce fut surtout 
dans la période de l'empire qu'on en vit surgir un grand 
nombre. Ils se multiplièrent alors avec tant de rapidité que 
bientôt tout y fut soumis, nullo rerum aut hominum 
génère omisso^ dit Suétone (2), cui non tributi aliquid 
imponeretur. 

€ La table seule de l'ouvrage de Boulanger (3) , rapporte 
H. Ch. Giraud dans son Histoire du Droit romain^ p. 244, 
pourrait donner une idée de la multiplication effrayante des 
impôts à cette époque. En voici la nomenclature approxi-* 
mative; nous devons nous borner à une simple énuméra- 
tion, et il est inutile d'avertir que de ces impôts les uns 
étaient perpétuels, d'autres n'étaient que temporaires et que 
quelques-uns n'ont frappé que certaines parties de l-empire. 



(l)StrabonUv.m. 

(2) Suétone : GaUgula XL. Vespasien XVI. Domitien XII. 

(3) Voir & la fin du chapitre le buUetin bibliographique. 
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* On pcrcevaii outre la conlribution personnelle (humana 
capitatio)^ la conlribution foncière (terrena jugatio) et 
les droits d'entrée et de sortie des marchandises (portoria)y 
les dîmes sur toutes fes denrées (decuin^) ; — les dimes 
sur les grains (decurnse fruinenti); — un droit sur le 
grenier public (horrea) ; — Timpôt sur le transport des 
grains (invectio frunienti) ; — Timpot sur les pâturages 
{scripttirê^) ; — les taxes particulières (indictiones) ; — 
rimpdt sur la viande (vectigal macelU) ; — l'impôt sur le 
sel {salinarum vectigal); — l'ombrage dQS arbres fut 
même assujetti à un impôt; il parait aussi qu'il y eut 
une taxe des pauvres; — On connaissait ensuite l'impôt du 
quaraniième sur les procès {quadragesima litium)\ — 
l'impôt du huitième sur toutes les marchandises {vectigal 
octavarum) ; — l'impôt du quint sur les pépinières (qwnta 
ex arboretis et plantariis) ; — l'impôt du vingtième sur 
les affranchissements {vicesima manumissionum); — 
l'impôt du vingtième sur les successions (vicesiina hâsredi- 
tatum); — l'impôt du vingts-cinquième sur les ventes de 
choses mancipi (vicesima quinta venalium mancipiorum)\ 

— l'impôt du centième sur toutes les ventes {centesima 
rerum venalium); — vectigal v/rinae et stercoris; — 
l'impôt sur les legs entre époux (décima hxreditatum); 

— l'impôt sur le vin ; — l'impôt sur certains métiers; — 
l'impôt sur les mariages; — l'impôt sur les transports par 
eau et sur la pèche; — l'impôt sur la prostitution; — 
l'impôt sur les mines; — l'impôt sur le sol de certains 
édifices ou maisons (solarium); — l'impôt sur les morts 
ou les sépultures; — une espèce de péage connu sous 
le nom A^mdilitium^ vectigal; — l'impôt appelé siligiM" 
rium sur les marchandises; — l'impôt sur les privilèges 
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on coDcessiims de monopole (monopolium); — l'impôt 
sur les céréales; — la taxe sur les apprentissages {tirod'- 
nium) ; — enfin les sénateurs payaient un tpibut spécial et 
particulier {glebasenatorutrij glebalts^functio^ syriarchia) ». 

Cette masse énorme d'impôts était nécessitée, non 
seulement par la construction des voies publiques, des 
aqueducs et autres monuments tant en Italie que dans les 
provinces, et par l'entretien d'une nombreuse armée, mais 
encore par les distributions, les fêtes publiques et les 
prodigalités d'une cour dépensière et corrompue. 

Outre leur assiette très défectueuse ces taxes étaient 
soumises à un mode de perception encore plus mauvais. Il 
he sera pas sans utilité de dire quelques mots du système 
de recouvrement adopté par la fiscalité romaine. 



§2 

DU MODE DE PERCEPTION DBS IMPOTS. 

Dans le principe, la perception des divers revenus de la 
République était exercée par des giMsteurs^ et les fonds 
déposés par leurs soins dans l'œrorium ou Trésor public. 
La plupart du temps les impôts étaient donnés à la ferme à 
des Publicains. 

Ces publicains appartenaient à Tordre des chevaliers, qui 
suivait immédiatement celui des sénateurs; ils portaient 
donc l'anneau d'or et la tunique écarlate comme signes 
distinctiCs de leur rang. 
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On les appelait publicains du genre des opérations qu'ils 
exécutaient: publicani diountur qui publica vectigalia 
habent conducta (Digeste livre XXXIX titre IV, chapitre I 
§letchap. 12§3). ^ 

On donnait aussi ce nom à ceux qui faisaient valoir les 
salines, les carrières et les mines publiques : sed ht qui 
salinaSj ei cretifodinas , et metalla hàbsnty publicanorum 
loco mrit (Digeste, liv. XXXIX, titre 13). 

Les publicains étaient aussi chargés des fournitures pour 
l'Etat, des provisions, transports de vivres et autres objets 
de ce genre. 

C'était aux enchères et pour cinq ans que les publicains 
affermaient les revenus de la République, et ils les perce- 
vaient à leurs risques et périls. 

Comme l'usage était de louer par le même bail tous les 
impôts d'une province, cette entreprise dépassait le plus 
souvent les forces d'un seul homme; aussi les publicains 
avaient-ils Thabitude de former de grandes compagnies. 

Chaque membre de ces sociétés, qui ressemblaient beau- 
coup à celles de nos fermiers généraux (1), avait des 
fonctions spéciales et des dénominations différentes. On 
appelait manceps, de m(mus, parce qu'il élevait la main 
pour se désigner au choix des censeurs chargé^ de 
l'enchère, celui qui était proclamé adjudicataire du bail ; 
redempior ou princeps publicanorum^ celui qui était à 
la tête.de l'entreprise ; prmdes, les cautions de la Société ; 
«om enfin, les associés; mais ces derniers restaient étran- 
gers aux engagements contractés envers l'Etat par les 
mancipes et les prmdes. 



(l) Voir au chapitre III co (|uc nous disons des fermiers généraux. 

3 
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Chaeane de ces sociétés avait uo gérant, magiHer 
$ocieêatis^ qui tenait ses registres et pouvait. soaserîre des 
obligations en son nom. Une foale d'employés subaUernes 
étaient ensuite occupés à lever les contributions dans les 
provinces, sous la surveillance de contrôleurs appelés 
tabularii. 

Dans l'exercice de ces fonctions les publicains ne tardè^ 
rent pas à acquérir d'immenses richesses et un grand 
crédit. Gicéron noua parle souvent de l'influence des 
publicains dans les affaires publiques ; il les représente 
comme l'élite des chevaliers et les colonnes du gouverne-* 
ment (Cicero ad AUicum lib. I ep. 17 ; lib. H ep. 1 et 10 ; 
lib. VI ep. 2). 

Gicéron avait ses raisons pour flatter les publicains 
qui appartenaient à un ordre dont le concours lui avait été 
toiqours très-utile, mais la vérité force à dire qu'en général 
ils méritaient fort p^u ces éloges. 

L'avidité de ces compagnies financières est passée en 
proverbe. Se répandant comme des loups voraces dans les 
provinces romaines , ces fermiers généraux de la r^ublique 
amassaient des fortunes scandaleuses par leurs exactions et 
leurs violences. Aussi étaient-ils exécrés des populations. 

Les Juifs surtout, qui supportaient avec la plus grande 
répugnance le joug de Rome, les avaient en horreur. Us les 
aegardaient comme des fripons et des hommes perdus 
d'honneur. Au dire de quelques écrivains il était défendu à 
ces collecteurs de taxes d'entrer dans le temple, ainsi que 
dans les synagogues ; on refusait même leurs offrandes, 
comme celles des prostituées, et l'on ne voulait pas prier 
pour eux, humiliante quarantaine dont ils se consolaient el 
se vengeaient par un redoublement de rapines. 
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Auguste introduisit des changements considérables dans 
le système financier. Outre l'ancien trésor public (ssrœrium) 
H créa un trésor militaire (fiscM) qui fut à la disposition 
absolue du monarque, tandis que Tadministration du 
premier était, pour la forme au moins, abandonnée au 
Sénat. Les revenus et les dépenses de chacune de ces 
caisses étaient différents ; la perception des fonds qui les 
alimentaient n'était plus, comme autrefois, exercée par 
des questeurs, mais par des préfets quiy dans les provinces, 
s'appelaient }>roeura^et^9 de César. Dans la suite YaBrarium 
fut abs(Mrbé par le trésor impérial (fiscus) , et, sur la fin de 
Tempire, toutes les recettes et toutes les dépenses furent du 
département du Comte des largesses impériales (Cornes 
sacrtvrum largMommi). 

Dans les provinces les proourateurs recueillaient non 
seulement les tributs et pourvoyaient aux dépenses publi- 
ques » mais encore ils avaient une sorte de juridiction sur 
leurs subalternes et sur les questions contentieuses des 
finances. D'exigiie qu'elle était dans le principe, cette 
charge devint plus tard considérable. Il y avait souvent 
conflit entre les procurateurs et les gouverneurs. Dans les 
provinces du Sénat, leurs attributions furent presque 
égalées, sous le règne de Claude, à celles du proconsul. 
Dans quelques provinces même, les fonctions de gouverneur 
et de proùarateuâ" étaient confiées au même individu ; tel 
était Ponce^Pilate en Judée. 

Sous Adrien on adjoignit au proiyurateur un avocoi du 
fisc (fisci advocaPus) , lequel était une espèce de promoteur 
qui exerçait et soutenait les actions du domaine, tandis que 
ie procuratet^ les jugeait. 

Indépendamment de ces agents il y avait encore plusieurs 
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sortes d'employés de finances, vicarii^ comités ^ ratùma^ 
les, pradfecii thesaurorum, auxquels il est fait allusion 
dans redit de Dioclétien sur le prix des denrées et dont 
on trouve fréquemment les noms sur les inscriptions 
anciennes (1). 

Malgré cette nuée d'agents il y avait beaucoup de frau- 
deurs et de contrebandiers (commissi), et ils se maintin- 
rent malgré les mesures qui furent prises pour les réprimer. 
Du reste le tort qu'ils causaient à l'Etat était moindre que 
les dommages occasionnés par les exactions des officiers du 
fisc qui, à l'ombre de l'autorité judiciaire dont ils dispo- 
saient, ne reculaient pas plus devant la violence que 
devant l'arbitraire. 

Comme déjà depuis longtemps les empereurs n'affer- 
maient plus les impôts, afin d'avoir plus de bénéfices, 
il arriva que, leur nombre et leur quotité augmentant 
chaque jour, la perception en devint de plus en plus 
difficile. Ils s'avisèrent alors, pour simplifier la tache de 
leurs collecteurs, de charger une certaine classe de citoyens , 
non seulement de percevoir eux-mêmes, mais encore de 
garantir l'impôt, et ils les contraignirent à cette odieuse 
mission par les moyens les plus rigoureux. 

Le clergé, l'armée, la noblesse de cour, tous les gens 
du palais, les professeurs d'arts libéraux et les médecins 
jouissant d'une immunité complète en fait d'impôts, tout le 
poids des charges publiques retomba sur les habitants 
riches des villes et sur les propriétaires du sol. Ce fut parmi 
ces derniers que le gouvernement impérial choisit ses 
répondants et ses cautions. Les notables , c'est-à-dire ceux 

(l) Voir de Fonscolorabe. Mémoire sur le préambule d'un édit de 
l'empereur Dioclétien. Paris 18-20, in-8*. 
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qui possédaient au moins vingt-cinq jugera de terre, 
furent réunis en corporation héréditaire par la loi qui établit 
aussi entre eux une étroite solidarité pour toutes les 
redevances municipales, 

« Sur ces Curiales ou Décurions pesaient les impôts 
fonciers, les impôts indirects, les impôts extraordinaires, 
les prétendus dons gratuits et de nombreuses corvées. S'il 
manquait quelque chose à la contribution due par la cité 
Ics Curiales la complétaient. Si des terres étaient aban- 
données par le propriétaire ruiné, ils devaient les prendre 
à leur charge ; de sorte que leurs domaines croissant et 
leur apportant de nouvelles obligations, sans que leurs 
capitaux d'exploitation augmentassent, ils devenaient à la 
fois plus grands propriétaires €t plus pauvres. Enchainés 
par des règlements sévères à leur condition , les Décurions 
ne pouvaient se soustraire aux charges qui les ruinaient. 
L'église, l'armée, l'administration leur étaient fermées 
et 192 lois du Code Théodosien, prévoyaient et condam- 
naient les ruses par lesquelles ils cherchaient à se débar- 
rasser de leur titre. Un empereur ordonna même de 
ramener dans leur ville ceux qui avaient fui au désert » (i). 

Ces persécutions qui accablaient les Curiales allèrent 
croissant avec les malheurs et les désordres de l'Empire. 
Les provinces se dépeuplèrent rapidement et elles 
n'offraient plus qu'un spectacle de désolation lorsque 
l'invasion des barbares anéantit la domination romaine. 



(l) Duruy. Hiêtoire romaine page 530, 3* édition. 
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Sa. 

DU FISC ET DE SES PRIVILËCES. 

r 

O fut, comme nous Tavôns dil» à pariir des premiBrs 
empereurs V que YmpfA prit efie gilsinde ^stlension à Rome 
et dans les provinces, que sa perception fat soumise à une 
organisation compliquée et que ses colleôteurs rivalisèrent 
d*ardeur et d'flpreté. 

Ce fut aussi à cette époque que le fisc reçut de diverses 
lois une foule de prérogatives dont on trouve l'énumératron 
dans maints endroits du Gode et dâ Digeste. 

Tous le3 Césars s'attachèrent successivement à augmenter 
ses privilèges, les uns, parce qu'ils comprenaient que 
l'impôt est la base fondamentale de tout ordre politique et 
administratif, et que seul il pouvait pourvoir à ^entretien 
des nombreuses armées nécessaires à la conservation et à la . 
sécurité des vastes possessions de Rome , les autres , parce 
qu'ils y voyaient Tunique mine où ils pussent puiser pott^ 
asseoir et maintenir leur tyrannie en gagnant le peuple et 
les soldats par des largesses ainsi que pout satisfaire leurs 
avides appétits et leurs monstrueuses folies. 

Sous ces causes diverses le fisc ne tarda pas à devenir 
une puissance à part, un argus armé de toutes pièces pour 
empêcher que rien ne compromit la rentrée même de la 
plus petite parcelle de l'impôt. 

« Le fisc à Rome, dit M. Letourneur-Dubreuil dans la 
brochure dont nous avons plus haut indiqué le titre, avait 
une vie propre , exceptionnelle ; ce n'était pas seulement un 
être moral; c'était encore, et surtout, ^n être moral privi» 
légié; sa personnalité n'existerait même plus, en quelque 
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sorte » si on Tenvisageait abstraction faite de ses privilèges , 
tant elle leur doit de force et de caractère. 

» Il semble qu'au dessus des lois, qui sont faites pour la 
masse des citoyens, plane le fisc qui les dédaigne, et que, 
se mouvant dans une sjdière à part, il a besoin de règles 
spéciales dénitgeant aux règles communes qui le gênent et 
\e blessent ». 

La plus importante de ses prérogatives était celle de 
l'hypothèque tacite, générale et privilégiée; elle lui servait 
non seulement à recouvrer ses contributions, universa 
bana eorum qui eemerUur Pribu^U obligafa sunê (1), 
mais encore à obtenir le paiement de ses créances conirac* 
tuelles f quamvis specialUer id non eœprimatur (3). 

La règle générale était donic celle-ci: FUcus iêmper 
habet jus pignoris (3). Cependant cette hypothèque lui 
faisait début dans le cas où il s'agissait de poursuivre ie 
recouvrement dès sommes qui lui étaient dues à titre de 
peines : Sciendum est omnium fiscalium pœnarum peH^ 
tiones oreditoribus postponi (4) ; et ailleurs : rem stuim 
persequentibM pcsn» exacHo postponiiur (5); et plus- 
loin enfin : non possunt tUla bona ad fiscum perHnere^ 
nisi qux creditoribM superfuhtra sunt^ id enim bono^ 
rum eujusque intelUgitur quoà œri alieno superest (6). 

Toutefois cette exception ne s'appliquait pas aux créan-* 
ciers chirographaires, car le fisc était placé aq même rang 



(t) L. 1. Cod. In quibus causis. 

(2) L. t. Cod. In quibus causis. 

(3) XLIX. 46 § a. Digesie. De jure fisci. 

(4) XLIX. 17. Digeste. De jive fisci. 

(5) Cod. Inst. Uv. X. Tome VII. 

(6) XUX. XIV. 11. Dig. De jure fisci. 
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qu^cux et participait avec eux aa partage de l'actif du 
débiteur (XLIX. 37. Dig. de jure fisci). 

Le privilège attaché à cette hypothèque générale et tacite 
s'exerçait différeoiment suivant qu'il s'agissait d'une créance 
contractuelle ou du paiement de contributions (XLIX. 28. 
Dig. de jure fisci. — L. 4. Cod. in quibus causis). 

L'héritier d'un débiteur du fisc était , ipso facto , soumis 
à ce privilège : eum qui debitoris fisbi adiit hœreditatem^ 
privilegiis fisci cœpisse esse subjectum (l). 

Toute aliénation faite en fraude du fisc était annulée : in 
fra/udem fisoij non solùra per donationem^ sedquocum^ 
que modo^ res alienatas revocaniur (â). 

En matière de prescription le fisc jouissait aussi de 
quelques exceptions au droit comaïun. 

Ses actions spéciales se prescrivaient par vingt ans, mais 
son <u>tio vectigaliSy pour le recouvrement des impôts était 
imprescriptible (L 6. Cod. de prœscript. XXXVIL 39). 

Le fisc était autorisé à répéter les sommes payées par 
ses débiteurs à leurs créanciers, en fraude de ses droits, 
.encore bien que ceux-ci eussent agi de bonne foi en rece- 
vant ce qui leur était du; et, s'il y avait mauvaise foi de 
leur part, ils étaient tenus à la restitution du double : Qui 
aliquid sciens in fraudent *fisci suscepit non solùm rem in 
qud fraudis ministerium suscepit ^ sed alterum tantum 
restituer e cogitur ( 3 ) . 

Un autre privilège lui permettait do réclamer de ses 
débiteurs en retard les intérêts des sommes qu'ils lui 
devaient, mais la réciproque n'était pas admise, car il n'en 

(l) XLIX. XIV. 33. Dig. de jufe fisci. 
{Vi XLIX. XIV. 45. Dig. de jure fisci. 
(3; XLIX, 46, Digeste, de jure fisci. 
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payait point lui-même à raisoA de ce qu'il pouvait devoir 
(L. 17 § 5 Digest. De usuris et fructibus et morà). 

La compensation ne potivait être opposée au fisc que 
dans le délai de deux mois , et l'admission en était subor- 
donnée à tant de conditions qu'elle était très rarement 
admise (L. 46. § 4. Digest. — L. 1. Code). 

Depuis Adrien le fisc avait toujours un avocat pour 
assister à ses causes : Si fisous alicui controversiam facial^ 
fisci advocatiùs adesse débet; et telle était la sanction des 
dispositions de la loi à cet égard, qu'un jugement rendu 
hors la présence de ce défenseur était nul de plein droit : 
Quare si sine advocato fisci pronunciatum sit , nihil esse 
actum et ùlèo iterum cognosci oportet (L 7 et 3 § 9 Code, 
de privilegio fisci). 

Il avait de plus le privilège de se faire restituer dans les 
trois ans, contre les jugements qui lui causaient préjudice, 
et même après l'expiration de ce délai , si l'adversaire avait 
usé de dol envers lui (Code, de sententiis adversus fiscum 
retractandis). 

Si le fisc prenait, comme on le voit, ses précauiions 
contre les citoyens, il les prenait aussi contre les publicains. 

Les débiteurs du fisc, ni ceux d'une ville, n'étaient 
jamais admis à affermer les impôts publics, à moins 
d'offrir des répondants capables de satisfaire à leurs dettes : 
debitores fisci, itemque reipublicse, vectigalia conducere 
prohïbenPur ne ex alid causa eorum débita onerentur; 
nisi forte taies fidejussores obtulerint , qui debitis eoi^um 
satisfacere parati sint (XXXIX. IV. 9 § 3. Digeste). ' 

Il était permis de renvoyer les fermiers des deniers 
publics, faute de paiement dans les termes, même avant 
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l'expiratioD de leur bail. On pouvait exiger d'eux les intérêts 
du jour où ils étaient en retard (XXXIX. IV. 10 § 1. Dig.). 

Si la chaleur des enchères portait le bail au delà de ce 
qu'il avait coutume de rapporter » on n'admettaii le plus 
offrant enchérisseur qu'autant qu'il était prêt à donaer 
bonne et suffisante caution (XXXIX. IV. 9. Dig. ). 

On obligeait ceux qui avaient retiré de grands profils de 
la ferme des^mpôts à les prendre au même prix qu'ils les 
avaient tenus, si dans la suite il ne se trmivait personne qui 
en offlrii autant (XXXIX. IV. 11. § S. Digeste). 

On voit que le fisc n'était pas plus tendre envers ses 
traitants qu'envers les simples particuliers. 

Il avait encore de nombreux privilèges « mais ceux qm 
nous venons d'indiquer étaient les principaux. 

§4 

LES IMPOTS SUR LES ACTES ET LES MUTATIONS. 
LEX JULIA VICBSIMARIA. 

Tels étaient en résumé à Rome les impôts, les modes de 
perception et les prérogatives du fisc aux différentes épo- 
ques de son histoire. 

De tout ce que nous venons d'exposer il résulte que, 
Bialgré la diversité des taxes, malgré Pabondance des dispo- 
sitions législatives, et peut-être à cause d'elles, l'adminis- 
tration financière des Romains a toujours été fort arriérée 
en saines notions et en pratiques utiles. C'était, non un 
système de richesse publique, mais an système de ruine 
et d'exaction. 

Il y aurait quelque intérêt, sinon quelque ulifité, à 
rechercher maintenant les points de ressemblance et de 
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différence qui existent entre les taxes romaines et nos 
contributions modernes; à comparer, par exemple, !'&»- 
mana eapitatio à notre côte personnelle, la terrena 
jugatià à notre côte foncière, l'indiotio aux mutations 
cadastrales annuelles, les portoria h nos douanes, le 
veetigal macelli aux droits d'octroi , le salinarium vecti- 
gai h notre impôt sur le sel, Vimpôt sur le vin, le Hliqua- 
rmm^ VimpM sur certains fnétiers , Vimpôt sur la piche^ 
à nos droits de circulation, de patentes, de licence; à 
opposer l'hypothèque générale et tacite du fisc ancien au 
privilège actuel ou au prétendu prélèvement de nos admi« 
nistrations, la préférence accordée, dans certains cas, à 
Rome aux créanciers à notre principe de non-distraction 
des charges, l'annulation des actes frauduleux à nos 
diverses pénalités etc., etc. 

Mais ces études nous entraîneraient trop loin ; nous nous 
bornerons pour le moment à revenir sur les droits de 
mutation que nous n'avons fait qu'indiquer sous le § 1 et 
qui ont une relation plus directe avec l'impôt de l'Enregis- 
trement dont nous avons entrepris d'esquisser l'histoire. 
. Les droits de mutation apparurent à Rome pour la pr^ 
mière fois vers la fin de la République, mais ils ne prirent 
une réelle extension qu*à partir d'Auguste. 

L'impôt du vingtième sur les ventes {viceskna venaUum) 
ouvrit la marche. Circonscrit d'abord aux ventes de ree 
fiMMipi^ il s'appliqua bientôt aux autres ve&les, mais son 
taux descendit alors au centième du prix du marché (cente-* 
Hma rerum vemlium). Néanmoins il fut maintenu au 
vingt-cinquième pour les ventes d'esclaves. 

L'impôt du vingtième sur les affranchissements (viceHma 
rmmùinissUmwn) vint après. Chaque fois qu'un maître 
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donnait la liberté à un de ses esclaves, le trésor public 
prélevait le vingtième de son estiniation. Cette taxe fut ima- 
ginée aGn d'opposer des entraves au prodigieux accroisse- 
ment de ces affranchissements, qui entraînaient de graves 
inconvénients, politiques en bouleversant la société romaine. 

€ Pendant quelque temps, dit M. Letourneur-Dubreuil, 
le« droits sur les vehtes furent payés par l'acheteur; mais, 
sur les réclamations du peuple, on les mit à la charge du 
vendeur; concession plus apparente que réelle, écrit avec 
raison Tacite, puisque le vendeur ne manquait pas d'aug- 
menter le prix de sa marchandise à proportion : vectigal 
quoqits quintcB et vicesimœ venalium mancipiorum 
remish-um specie magis quant vt, quia quum venditor 
pcndere juberetur, in partent pretii emptoribus adcres- 
cebat (1) ». 

L'impôt du vingt-cinquième sur la vente des esclaves 
fut réduit plus tard au quarantième, puis au cinquantième 
et fut enfin supprimé tout-à-fait par Néron , sur les plaintes 
réitérées du peuple: manet tamen^ dit plus loin Tacite, 
abolitio quadragesintse quinquagesimœque et quse alia 
exactionibus inlicitis nomina publicani invenerant (2). 

L'impôt du centième (centesima reru/m venalium)^ 
sans être vu plus favorablement que celui du vingt-cin- 
quième, fut cependant maintenu sur l'observation de Tibère 
que le trésor des soldats, auquel il était spécialement 
affecté, ne subsistait qu'à l'aide de ses produits : ceniesi^ 
ntam rerum venalium post bella civilia institutam depre^ 
cante populo edixit Tiberius militare œrarium se subsidio 
m«(3). 

(1) Tacite. Annales liv. XUI ch. XXXI. 

(2) Tacite. Annaleè Uv. XIII chap. U. 

(3) Tacite. Annales Uv. I. chap. LXXVIII. 
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Malgré les termes affîrmatifs de Tèdit de Tibère, l'impôt 
du centième n'était pas la seule source qui alimentât le 
trésor militaire. Un autre droit de mutation avait été affecté 
par son prédécesseur à cet objet spécial , c'était Yimpôt du 
vingtième sttr les successions {vicesima hdsreditaPurn), 

A peine revêtu de la toute puissance, Auguste avait 
songé à l'amélioration du sort des armées, à qui il devait 
tout, et au milieu desquelles s'élevaient des plaintes sur la 
modicité des récompenses qui leur étaient accordées. Il 
décida qu'après six ans de services, les prétoriens auraient 
une récompense de vingt mille sesterces (2,500 livres), 
et les soldats des légions de douze mille (1,500 livres) 
après vingt ans. C'était une dépense énorme, car la 
composition de l'armée, même en temps de paix, compre- 
nait des forces considérables. Les cadres comptaient, dans 
cet état, vingt-cinq légions; la légion se composait environ 
de cinq mille hommes, et d'un nombre à peu près égal 
d'auxiliaires étrangers, c'est-à-dire de soldats qui n'étaient 
point citoyens romains. Il y avait, outre les cohortes 
prétoriennes formant dix mille hommes, six mille hommes 
en trois cohortes destinés à la garde de la ville; un corps 
de cavalerie batave, alors renommé; un corps dfe vieux 
soldats qui, conservant du goût pour le métier, restaient 
au service, sous le nom à!evocatiy avec des privilèges 
importants ; enfin deux flottes , l'une à Misène, et l'autre 
à Ravenne. Chaque prétorien recevait de solde deux 
deniers par jour, ou douze sous et demi; chaque légion- 
naire dix as ou six sous et un tiers. 

Auguste, pour subvenir à tant de frais, résolut d'affecter 
un fonds particulier pour les troupes, et d'établir un trésor 
militaire. Il engagea les sénateurs à réfléchir à ce sujet et à 
chercher les expédients les moins onéreux au public. 
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Il trouva des inconvénieiits daos tous les projets qui lui 
furent soumis» et il dit qu'il s'en tenait à celui que kii 
foumissaieiK les notes de César, et qui consistait à exiger 
le vingtième des successions collatérales et des legs testa- 
mentaires, qui ne r^ardaient pas des parents proches ou 
pauvres. 

De là naquit, en l'an 4 de notre ère, la loi connue sous 
le nom de vieesima ha^0dik$kém ou de Julia vicesimaria. 

Ce texte législatif fut de bonne heure l'objet des études 
des jurisconsultes, et, sous Auguste même, Aulus Ofiliua, 
ami particulier de l'empereur, écrivit sur ce sujet un 
commentaire, dont il ne nous reste que le titre conservé 
dans la notice de Sextus Pomponius sur l'histoire du droit, 
qui a été reproduite au titre II du Digeste. . 

Plus tard, sous Alexandre Sévère, iGmiisus Maœr 
composa sur cette matière on traité dont on trouve 
quelques fragments dans le Digeste, notamment au livre H, 
tii. VI § 13; au livre XI, tit. VH § 37 et au livre XXXV, 
tit. II § 68, Ces divers fragments ont tra it à la mission du 
procurateur du prince {procurator principis ) , à la consis- 
tance des frais funéraires {funeris sumptw) et à la fixation 
de la pension alimentaire faite à titre de legs, ainsi que de 
l'usufruit légué à l'Etat; ils n'offrent pas grande importance 
et ne jettent aucune lumière sur le sujet qui nous occupe. 

Outre l'impôt du vingtième des successions collatérales , 
un droit du dixième vint aussi frapper les legs entr'époux 
sotts W nom de dacima hmreditatum^ si bien que toutes 
les mutations par décès furent atteintes, excepté toutefois 
les successions en ligne directe qui restèrent affranchies de 
l'impôt. 

Gomme la loi vieesima hasreddiakém est celle dont nos 
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auteurs modernes ont parlé le plus souvent à propos de 
rimpot de rEnregistrement, elle mérrte d'attirer notre 
attention ; aussi allons^nous lui consacrer encore quelques 
lignes. 

Basée sur une arbitraire appréciation des fortunes, cette 
loi devint, entre les mains des successeurs d'Auguste, une 
arme dangereuse, en inaugurant un système deconQscation 
d^autant plus terrible qu'il semblait s'appuyer sur le droit. 
Les circonstances ne servirent que trop cette institution 
que vinrent étendre et développer des motifs politiques. 
Les prétoriens, pour qui elle avait été principalemmt 
créée, furent les instigateurs, ou plutôt la cause de sa 
rapide extension. 

En effet, lorsque sous Galba, Othon, Vitellius, et cent 
autres, l'empire mis aux enchères fut adjugé au plus 
offrant, le nouveau César, qui devait le trône à ses pro- 
messes, sommé de les tenir par les soldats, faiseurs de sa 
fortune, ordonnait aux tribuns et aux centurions des 
cohortes de lever des impôts exhorbitants et inouïs. 

Parmi tous les impôts le droit de vicesima hêsredi tatwn 
offrait par son caractère abstrait et juridique un moyen de 
vengeance et une source de produits; aussi les éphémères 
Césars puisèrent-ils à pleines mains dans ces mines faciles 
à exploiter. 

Entraîné par ses folles largesses, Garacalla éleva au 
dixième Timpôt du vingtième et étendit à toutes les provin» 
ces de Tempire ces droits qui, jusqu'à lui, n'avaient été 
appliqués qu'à Tltalie. 

De son côlé, uù de ses rivaux en feKes, Galigoia avait 
établi un nouvel impôt de mutation sur les procès et les 
jugements. C'est ce que nous apprend Suétone <Galigula, 
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liv. XL) : Vectigalia nova atque inaudita^ primiim per 
publicanos, deindé, quia lucrurn eœuberabaty per cenPu^ 
riones tribunosque prœtorianos exercuit. Pro edultiyus, 
quœtotâ urbe venirentj certum statutumque exigebaPur; 
pro litibus atque judiciis ^ ubicumque conceptis, quadra* 
gesima summae de qud litigaretur; nec sinepœnd^ si quis 
composuisse , vel dondsse hegotium convinceretur. Cette 
taxe, qui ne manque pas d'analogie^vec nos droits d'enre- 
gistrement sur les actes judiciaires, s'élevait alors au 
quarantième de la valeur des objets en litige; mais elle avait, 
à Rome, un caractère singulièrement oppressif, car il n'était 
pas permis aux citoyens , une fois le procès né', de l'arrêter 
par une transaction sans y appeler le fisc et lui payer sa part. 

Toutes ces taxes furent conservées et même aggravées 
jusqu'à la chute de l'empire et, dans les derniers temps, 
elleâ étaient recouvrées avec un arbitraire, une rapacité 
et une injustice dont on ne saurait se faire une idée. 

Si nous nous sommes étendu aussi longuement sur les 
divers droits de mutation qui existaient à Rome , et si nous 
avons signalé en passant les points qui semblent les 
rapprocher de nos propres impôts, ce n'est pas que nous 
ayons l'intention d'établir entre eux la moindre comparai- 
son. Le vectigal romain ne contient que le genre de notre 
contribution moderne. Pour un trait, un seul trait de ressem- 
blance, l'identité de nature, que de différences les séparent. 
Assiette incomplète et arbitraire, perception capricieuse et 
tyrannique, avec un douloureux cortège de vengeances, 
de confiscations et d'exactions de toute sorte, tel est le 
caractère odieux que nous présente l'institution des Césars, 
tandis que notre impôt de l'Enregistrement, régi par des 
lois fixes et les mêmes pour tous les citoyens , et recouvré 



par une administration, dévouée, il est vrai , aux intérêts du 
Trésor, mais amie du droit et de la justice, constitue un 
produit aussi fructueux qu'équitable, malgré les réformes 
qu'il peut aujourd'hui nécessiter. 

§ 5. 
l'insinuation bt les formules. 

Dès le règne de Constantin on exigea dans l'intérêt des 
tiers, pour la validité des donations entre vifs ou à cause de 
mort, des solennités destinées à avertir les créanciers. 
Ainsi il fut décrété que les libéralités de cette nature, dont 
l'objet excéderait la valeur de deux cents solides {ducento- 
rum solidorum (1), seraient consignées par écrit, et que 
cet écrit serait rendu public par une insertion dans les 
actes du magistrat compétent (Code, de donationibus). 
Cette insertion fut appelée Insinuation. Elle se faisait à 
Rome et à Constantinople apvd magistratum censûs, et 
dans les provinces devant le gouverneur qui avait, à cet 
effet, prés de lui un scribe appelé actuariv^. 

Quant à la Formule, elle date de Justinien. Cet empereur 
considérant le grand nombre d'actes que les tabellions de 
Constantinople recevaient journellement, et voulant préve- 
nir certaines faussetés qui pouvaient s'y glisser, ordonna 
parla novelle 44 de tabellionilms et ut protocola dimittant 
in ckartis, que ces officiers ne pourraient libeller les 
originaux des actes de leur ministère que sur du papier en 
tête duquel seraient marqués le nom de l'intendant des 
finances, le temps de la fabrication du papier et les autres 

(l) Le solldus, ou sou, cUù: une piècje d'or valant 13 fr. 80 ccntim«e. 

4 
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mentions qu'on avait coutume de mettre en tête des origi- 
naux des actes reçus par ces tabellions. Il leur défendit 
d'altérer ces marques et titres et ordonna aux juges de 
n'avoir aucun égard aux actes écrits sur du papier qui 
n'en serait pas revêtu. 

Bosquet, le savant domaniste du XYIIP siècle, pense que 
c'est de ces deux institutions, V Insinuation et la Formule , 
qu'est née l'idée du contrôle. Voici dans quelles circons- 
tances serait éclose cette pensée. 

§6. 

IMITATION DE CES INSTITUTIONS EN FRANCE. 

Les droits sur les actes et les mutations, l'Insinuation et 
la Formule tombèrent en dessuétude à la chute de l'empire 
Romain. Disparus de l'Occident au V* siècle, ils se maintin- 
rent en Orient jusqu'au milieu du XV*. A cette époque les 
Grecs, expulsés de leur pays par l'invasion des Turcs, 
apportèrent divers recueils de droit et plusieurs manuscrits 
des codes et des contributions impériales à Florence, à 
Rome, à Venise et jusqu'en France. Les légistes, qui alors 
étaient en grand honneur et se recommandaient autant par 
leur science que par leur ( i ôrlit, s'empressérent-de feuilleter 
et de compulser ces précieux documents pour découvrir 
dans cet arsenal des autocrates romains des armes contre la 
puissance des seigneurs féodaux et des arguments'pour;ia 
royauté. Vers le même temps nos monarques, pressés par 
le besoin d'argent, s'adressèrent aux légistes , ces défenseurs 
dévoués de leurs prérogatives, et les chargèrent de cher- 
cher les expédients les plus propres à leur procurer des 
fonds indispensables. 
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Ces serviteurs, aussi intelligents que zélés, ne trouvèrent 
rien de mieux que d'emprunter à l'organisation romaine, si 
riche et si rafBnée en matière d'impôts, les éléments qui 
pouvaient s'accommoder le plus aisément aux mœurs de leur 
époque et, à l'aide de vieux matériaux, adroitement repolis. 
Us fondèrent le Contrôle, 

Nous insisterons plus loin sur les particularités qui ont 
signalé la naissance de cette institution. 
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FORMATION DU SYSTÈME FÉODAL DU VP AU XIP SIÈCLE. SON APOGÉE. 

Vers la fin du V* siècle de notre ère l'empire romain , 
fut, comme on le sait, renversé par les barbares qui s'en 
partagèrent le territoire dans des proportions différentes et 
variables. En Italie ks Hérules et les Ostrogoths ne prirent 
que le tiers des terres et laissèrent le reste aux anciens 
possesseurs. En Espagne et dans le midi de la Gaule les 
Burgondes et les Viigoths en prirent les deux tiers. Dans 
la Grande-Bretagne les Anglo-Saxons prirent tout. On ne 
sait ce que firent à cet égard les Francs dans le Nord de la 
Gaule. Il est probable qu'ils occupèrent les domaines 
vacants et ceux qui leur plurent, sans règle fixe et aussi 
sans scrupules. 

La terre, ainsi assimilée à un butin, fut par eux frac- 
tionnée en lots et tirée au sort. Les portions s'appelèrent 
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lots barbares {sortes ba/rbaricee) y et aussi allod et alleux ^ 
mots qui , d'après certains auteurs » signifient terres acquises 
en pleine et entière propriété {alUod^ toute propriété). 

A côté des alleux ^ les bénéfices ou fiefs présentent un 
second mode de possession. Gomme avant la conquête les 
chefs barbares récompensaient leurs compagnons d'armés 
par le don d'une framée, d'un cheval ou d'autre objet 
analogue, après la conquête ils les récompensèrent par le 
don d'une terre. 

Au-dessous des alleux et des fiefs il y avait encore les 
terres censives ou tributaires ; c'étaient celles que les barba- 
res laissèrent aux vaincus moyennant redevance. 

Prévoyant que dans l'avenir eux ou leurs successeurs 
n'auraient pas toujours des terres à distribuer, les chefs 
barbares, devenus pour la plupart rois depuis la conquête, 
ne les abandonnèrent à leur» Leudes qu'à titre précaire et 
essentiellement révocable , et mirent pour condition à ces 
concessions la fidélité du bénéficiaire et pour borne la durée 
de la vi\ 

Au milieu des désordres qui ensanglantèrent les règnes 
des successeurs de Clovis, les Leudes concessionnaires 
essayèrent de transmettre à leurs héritiers les biens qu'ils 
tenaient précairement des largesses royales. Comme cette 
question d'hérédité des bénéfices était fondamentale et que 
l'avenir de la royauté en dépendait, les rois Mérovingiens 
luttèrent avec opiniâtreté contre les empiétements des 
seigneurs; ils ne purent leur résister. Les Leudes leur 
arrachèrent deux traités qui accordaient, momentanément 
du moins, ce droit de transmission tant convoité (1). 

(1) Traité d'Andelot 587. — Concile de Paris 615. 



— S4 — 

Mais lorsqu*à la faiblesse des rois fainéants eut succédé la 
puissance des 61s de Charles Hartel les usurpations des 
seigneurs furent énergiquement contenues. Charlemagne 
alla plus loin ; il fit rendre aux bénéficiers les domaines 
qu'ils détenaient illégalement. Les circonstances dans les- 
quelles s*opéra cette revendication méritent d*ètre rappelées 
ici. € Dn jour l'empereur écrivit à son 61s Louis , roi d'Aqui- 
taine, pour lui reprocher de ne point assez songer à 
s'attacher ses sujets par des présents, des concessions 
de terre, c Vous ne donnez, ajoutait-il, raillant 6nement la 
dévotion de son 61s, vous ne donnez que votre bénédiction, 
encore si on vous la demande ; ce n'est point assez »• Le roi 
d'Aquitaine lui répondit qu'il n'avait plus rien à donner, 
parce que les Leudes refusaient de rendre les bénéfices 
qu'ils avaient une fois reçus et les transmettaient à leurs 
héritiers. Charlemagne répliqua qu'il ne fallait pas laisser 
ainsi usurper les domaines royaux, mais les reprendre aux 
usurpateurs. Toutefois, en souverain prudent et en bon père 
de famille, il ne voulut pas compromettre la popularité de 
son fils et se chargea lui-même d'une tâche dangereuse 
pour tout autre. Des agents envoyés en son nom firent 
sortir les bénéficiers des domaines qu'ils détenaient illégale- 
ment » {Duruy^ Histoire de France). 

Cette réaction de la royauté ne fut qu'éphémère ; et à la 
mort du grand empereur les Leudes se relevèrent plus 
redoutables que jamais. La propriété des bénéfices ne tarda 
pas à devenir héréditaire, ainsi que celle dos offices, c'est- 
à-dire des diverses fonctions militaires ou civiles conférées 
par le roi à ses fidèles. 

Reconnue ainsi peu-à-peu en fait, rhérédité des fiefs et 
des offices fut bientôt reconnue par les lois ; en effet un capi- 
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tulaire de Charles le Chauve, rendu à Kiersy-sur-Oise, le 14 
juin 877, contient ces deux dispositions : c Si, après notre 
niort, quelqu'un de nos fidèles, saisi d'amour pour Dieu et 
notre personne, veut renoncer au siècle, et s'il a un fils ou 
tel autre parent capable de servir la chose publique , qu'il 
soit libre de lui transmettre ses bénéfices et ses honneurs 
comme il lui plaira. 

« Si un comte de ce royaume vient à mourir et que son 
fils soit auprès de nous, nous voulons que notre fils, avec 
ceux de nos fidèles qui se trouveront les plus proches 
parents du comte défunt, ainsi qu'avec les officiers dudit 
comté et l'évêque dans le diocèse duquel il sera situé, 
pourvoient à son administration jusqu'à ce que la mort du 
précédent comte nous ait été annoncée , et que nous ayons 
pu conférer au fils, présent à notre cour, les honneurs 
dont le père était revêtu ». 

Ainsi le roi se réservait encore le droit nominal de confé- 
rer au fils les bénéfices et offices du père, mais il recon- 
naissait au fils le droit de les obtenir. 

Plusieurs documents de lette époque, plus explicites 
encore que le capitulaire de Kiersy, nous révèlent ce nou- 
veau principe du droit de propriété dont on chercherait 
en vain quelque trace chez les Grecs et chez les Romains (1). 

Quoiqu'obligée de sacrifier ainsi ses privilèges aux 
exigences des seigneurs, la royauté eut néanmoins assez do 
force pour stipuler, à son profit, certains hommages de 
vassalité et certaines redevances en denrées ou en argent, 
dont elle se réserva le droit dans des circonstances plus ou 
moins nettement définies. 

(1) Les historiens du Languedoc, entr^autres, citent des monuments 
de Van 956 et de Tan 1079, qui corroborent ces assertions. 
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Ce que le roi fit pour les Leudes, ceux-<5i le firent pour 
leurs vassaux. Ils concédèrent à leur tour des parties de la 
terre qui leur avait été primitivement donnée, ou des 
fonctions militaires et civiles dont ils étaient revêtus, mais 
avec les mêmes réserves et les mêmes restrictions. Ainsi 
se forma et prévalut du X* au XII' siècle cette société 
originale, ce système sans précédent historique qu'on 
appelle Féodalité. 



EXPOSITION ou SYSTÈME FÉODAL. — DEVOIRS RÉCIPROQUES DU 
SUZERAIN ET DU VASSAL. — DROITS SEIGNEURIAUX. 

La Féodalité était une espèce de confédération de sei- 
gneurs, investis chacun d'un double pouvoir de propriété 
et de souveraineté à peu près absolu dans leurs propres 
domaines, mais inégaux en puissance, subordonnés entre 
eux et ayant des droits et des devoirs réciproques. 

Ces droits et ces devoirs résultaient de la cérémonie de 
V hommage. 

Lorsqu'un seigneur voulait obtenir d'un autre une terre 
et devenir son vassal il devait se rendre sans épée ni 
éperons au manoir. Là, nu-téte, à genoux devant son futur 
seigneur qui était assis, les mains dans les mains, le futur 
vassal faisait hommage en ces termes : « Sire, je deviens 
votre homme; je vous promets foi et loyauté de ce jour en 
avant; je viens en saisine vers vous, et comme à seigneur 
je vous offre ceci (la bouche à baiser, les mains à étrein- 
dre) ». Et le seigneur répondait : « Je vous reçois et prends 
à homme et en nom de foi; je vous baise en la bouche, 
sauf mon droit et l'autrui ». 
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Après cette intrbdaction , qui était Thommage propre- 
ment dit, le vassal prétait au seigneur serment de fidélité 
ou de foi et jurait d*accomplir tous les devoirs que lui 
imposait son titre nouveau d'homme da seigneur. Quand il 
avait contracté ce double engagement, le seigneur, qui ne 
ci*aignairplus de confier sa terre à un homme qui s'était 
lié à lui aussi fortement, la concédait par VinvestiPure ou 
saisine, souvent accoippignée d'un signe symbolique, tel 
qu'une motte de gazon, une pierre, une baguette, une 
branche d'arbre, ou tout autre objet, selon l'usage du fief. 

Cette cérémonie de l'hommage en trois actes une fois 
accomplie, les obligations réciproques commençaient. 

Le suzerain devait au vassal protection et bonne justice. 
Il ne pouvait lui retirer son fief arbitrairement et sans motif 
légitime; il était tenu de lui permettre d'y faire ce qu'il 
faisait lui-même dans ses domaines, c'est-à-dire de le laisser 
en inféoder tout ou partie et devenir à son tour le seigneur 
suzerain de vassaux d'un moindre rang ou vavassaux, 
obligés envers lui aux mêmes devoirs qu'il avait contractés 
lui-même envers son propre suzerain. 

Quant au vassal, outre de nombreuses obligations 
morales envers son seigneur, comme de garder ses secrets, 
de lui dévoiler les machinations de ses ennemis, de respecter 
et de faire respecter son honneur, de l'assister de ses 
conseils, de lui donner son cheval dans la bataille, s'il était 
démonté, de prendre sa place en captivité, il était encore 
assujetti à diverses obligations matérielles ou services dont 
les principaux étaient : le service militaire qui variait en 
durée et en nombre de soldats selon l'importance du fief; la 
fiance ou obligation de servir le suzerain dans sa cour de 
justice, de Téclairer dans ses jugements ou d'y prendre 
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part; les aides qui tenaient lieu des impôts publics des états 
de l'antiquité et qui étaient généralement dues dans trois 
cas, quand il fallait payer la rançon du seigneur fait prison- 
nier, quand il armait chevalier son fils aîné, et quand il 
mariait sa fille ainée. 

A ces secours il faut ajouter certains droits féodaux par 
lesquels le seigneur, en vertu de son double pouvoir de 
souveraineté et de propriété , intervenait dans les change- 
ments importants que subissait le sort du fief qu'il avait 
confié à un vassal. Quelques-uns de ces droits étaient pour 
lui de nouvelles sources de revenu. C'était entr'autres : le 
droit de garde y en vertu duquel le seigneur, pendant la 
minorité de ses vassaux, prenait la tutelle, l'administration 
du fief et jouissait du revenu ; les droits de déshérence et de 
confiscation y par lesquels le fief faisait retour au suzerain 
quand le vassal mourait sans héritier, ou qu'il avait forfait 
et mérité d'être dépouillé; les profits ^ nom générique de 
tous les droits perçus sur les diverses sortes de mutations , 
droits qui, touchant de plus près à notre sujet, seront de 
notre part l'objet d'un examen spécial dans le prochain 
paragraphe. 

Telles étaient primitivement les obligations mutuelles qui 
liaient les vassaux aux suzerains. Mais la plupart de ces 
derniers ne tardèrent pas à abuser de leur toute puissance 
pour étendre ou multiplier les services et pour usurper une 
infinité de droits que les vassaux inférieurs , et surtout les 
vilains, furent contraints d'accepter faute de moyens pour 
y résister. 

Alors surgirent ces exigences sans nombre et sans nom , 
écrasantes, humiliantes et aussi contraires à la nature qu'à 
l'équité. Elles variaient de caractère et de dénomination 
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d'une localité à l'autre ; un gros volume ne suffirait pas pour 
faire l'exposé historique de ces droits que Boncerf porte à 
300 dans son livre sur les Inconvénients des droits féod<pux 
page 46, et parmi lesquels Renaudon en signale 97 ayant 
trait seulement à la propriété, sans parler des droits hono- 
rifiques (Renaudon, Traité des droits seigneuricmœ liv. V 
ch. X.). 

Il faudrait un second volume pour en faire connaître 
la nature et Tobjet et pour indiquer ce que signifiaient 
ces termes barbares de champart, banviny guestj osty 
Mairie j panage, abeillage, pulvérage, bichenage, cami' 
na^ge^ caibciage, chevrotage, etc., etc 

Comme on pourrait prendre pour une plaisanterie une 
plus longue énumération, et régarder comme de pures 
fantaisies les dénominations les plus exactes et les plus 
vraies, nous ne pousserons pas plus avant ce catalogue, et 
nous nous bornerons à établir que tous ces droits peuvent 
se ramener à deux classes : les droits réels et les droits 
caswls. 

Les premiers, tels que rentes ou censives^ tailles^ 
corvées j^ervice de prévoté ^ banalités ^ etc., existaient par 
eux-mêmes, toujours et en tout état de cause. 

Parmi les seconds, dont l'exigibilité était subordonnée à 
quelque événement qui pouvait avoir ou n'avoir pas lieu, 
on comptait les profits^ les droits de confiscation^ commise 
déshérence f a/ubaine^ bâtardise ^ aydes^chevels etc. 
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§3. 

DROITS DE LODS ET VENTES, DE QUINT, REQDINT, RELIEF ET RACHAT. 

Avant d'aborder l'exanieD des principaux profits, tels 
que lods et ventes, quint, requint, relief et rachat, il est 
utile de revenir sur ce que nous avons dit des divers modes 
de possession au temps de la Féodalité. 

Il y avait, comme nous l'avons vu, trois espèces de 
propriétés: les alleux, les terres oensives et les fiefs ou 
bénéfices. 

Les alleux se tenaient c sans faire nulle redevance à 
fWifllui » (H € ne relevaient que du soleil » ; aussi ne devait* 
on, à leur occasion, ni foi, ni hommage, ni vest ni devestf 
conmie disent les coutomiers. Dans le Midi, ou pays de 
droit écrit la condition allodiale était la règle, tandis que la 
condition féodale ou censitaire était l'exception; on y 
disait : nul seigneur sans titre. 

Au contraire dans le Nord, ou pays de droit coutumier, 
Vallêu \\wmi comme une exception à la règle de la tenue en 
fief ou en censive. 

On y répétait avec Beaumanoir: « nulle terre sam 
ieigneur », et on obligeait les terres libres à faire leurs 
preuves pour conserver leurs immunités : c nul n^est fondé 
en franc-alleuy s'il n'en fait apparoir ». 

Quoiqu'il en soit, les alleux, ainsi affranchis de toute 
entrave et du paiement de tout profit, doivent rester 
étrangers à nos études. 

Malheureusement ils devinrent de plus en plus rares au 
moyen-àge. On ne les rencontra plus guère qu'entre les 
mains de quelques seigneurs et de quelques, moutiers et 
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ils disparurent entièrement dès le milieu du X* siècle. < Les 
faits historiques, les bis, tout atteste, dit M. Guizot, que 
du VIP au X' siècle les propriétaires des petits alletox furent 
peu à peu dépouillés ou réduits à la condition de tributaires 
par les envahissements des grands propriétaires » (Guizot. 
Dictionnaire de la conversation , article alleu). 

€ Déjà difficile à conserver à la fin de la première race, 
écrit M. Guérard, V alleu ne fut plus tenable au milieu 
été violacés de la seconde ». 

« Là Gaule, entièrement allodiale dans les premiers 
temps, lit-on dans le Traiêé des fiefs d'Henrion de Pansey 
page 29, n'est plus vers le X' siècle qu'un assemblage 
bizarre de seigneurs et de vassaux , de tyrans et d'escla«> 
ves >. 

Aitisi ces terres, tpxi primitivement ne reconnaissaient, 
d*a)>rés l'expressiofi de Bouteiltier., û^ autre seignemr que 
Dieu, fcreni raipidemenl asservies, tombèrent au rang dee 
fiefs et supportèrent les mêmes charges qu'eux. 

tittent aux Censives, teires laissées ou oencdéées 
moyennant tine redevance «nnueye, elles ofEïrateDi dbe 
gfdnds rapports avec Vemphythéose romaine, telle qu'die 
est réglée par le Code Justinien. Leurs possesseurs n'avaient 
<][ue l'asofruit perpétuel d'un bien dont le domaine émiae&t 
restait aux makis do seigneur eensier. Elles différaient dee 
fiefs en ce qu'elles n'entraînaient pas la cérémonie de 
l'hommage et que < l'objet principal de leur concession 
était la terre, sa culture, et ses prodvits, tandis qœ les 
services et obligations personnelles n'étaient considépée 
qu'accedsoirenient. Dans les fiefs,^ au contraire, le domaine 
n'était que le Ken qui unissait le seigneur ao vassal, la 
personne de celui*ci formait l'objet principal du contrat 
(Championnière etRigaud, traité art 1639 k 1648). 
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Outre le cens ou rente, redevance que le censitaire 
portait chaque année au manoir, in signwm superioratis 
et obedientix (Chabrol, commentaire de la coutume d'Au- 
vergne II, 676), les Censives étaient assujetties à divers 
droits de mutation. Mais, d'abord, cette rente annuelle et 
permanente se divisait et se subdivisait à l'infini et prenait 
une foule de dénominations qui ne laissent pas que de 
compliquer cette matière assez obscure par elle-même. 
Elle était foncière, arrière-foncière, héréditaire, inféodée , 

requérable, sèche, volage etc De plus, il arrivait 

fréquemment que le seigneur cédant se réservait la faculté 
de doubler et même de tripler le cens qui se grossissait 
alors d'un surcens. 

Les droits de mutation qui frappaient les Censives ne 
portaient pas habituellement le même nom que ceux qui 
frappaient les fiefs. C'est ainsi qu'on appelait droit d^acquit 
le droit du au seigneur censier le jour de la vente d'un 
héritage chargé de cens à peine de 60 sols d'amende ; droit 
d^essogne le droit dû par les héritiers au seigneur dans la 
censive duquel le défunt possédait des biens le jour de son 
trépas; droit de marciage le droit du au nouveau seigneur 
direct d'héritages censuels, à la mort du seigneur etc., etc. 
Mais tous ces droits correspondaient à des droits analogues 
qui atteignaient les fiefs dans des circonstances identiques ; 
tout ce que nous dirons de ces derniers pourra donc leur 
être appliqué. 

Le Fie/'(feudum), d'où vient le mot de féodalité^ parce 
que, sous ce régime, le fief constituait le caractère général 
de la condition des biens, tandis que les autres manières 
d'être de la propriété, alleur ou censives^ n'étaient que 
des exceptions» était; selon la définition de Cujas , le droit 
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tfuser et de se servir pour toujours du bien que le seigneur 
avait donné, après la cérémonie de rhommage, à condition 
de lui rendre divers devoirs ou services. Considéré dans son 
objet, le fieféiSLii un immeubJe tenu selon ce droit. 

Comme nous avons résumé plus haut la plupart de 
ces services il ne nous reste qu'à revenir sur ceux qui 
tiennent de plus près à l'objet de cette étude, sur les 
profit. 

A l'apogée de la féodalité ces profits^ qu'on appelait 
aussi droits d'advenPure^ étaient si nombreux, et désignés 
par tant de synonymes qu'il serait aussi fastidieux qu'inu- 
tile de les énumérer tous. On y comptait les droits d^accor-^ 
dément^ d'acqtcét^ d^affiage^ d^ amortissement^ dechom." 
bellage, de drouille^ de plaict^ de lods et ventes^ de 
rachat y de relief eic.y etc. 

Ces derniers, les lods et ventes et le reliefs peuvent être 
considérés comme des noms génériques, s'appliquant, les 
premiers aux mutations à titre onéreux, et le second aux 
mutations à titre gratuit. 

< Le droit de rachat^ dit Potliier dans son traité des 
fiefs 2' partie chap. I, était le droit qu'avait le seigneur 
de prendre une année du revenu du fief relevant de lui, 
toutes les fois qu'il changeait de main. On l'appelait rachat 
parce que le successeur rachetait, en quelque façon , par ce 
droit le droit de réversion qui originairement appartenait ^ 
au seigneur lorsque le vassal mourait ou abdiquait la 
propriété de son fief ». On nommait aussi ce droit reliefs 
nous dit Merlin dans son répertoire verbo relief, parce 
que son objet était de relever le fief tombé, par une sorte 
de commise, dans le fisc du seigneur. 

Nous venons de dire que ce droit consisuit en une 
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année de revenu, mais il est bon d'observer qu'il ne ftit 
ainsi réglé qu'après la rédaction des coutmnes. Jusque-là il 
avait été très arbitraire dans sa quotité, et même à partir de 
ce moment il n'eut jamais une fixité parfaite, ni une assiette 
bien déterminée ; c'est ainsi que quelques seigneurs perce- 
vaient une somme d'argent à la place de produits aléatoires, 
que d'autres exigeaient une redevance d'autant plus élevée 
que rhéritier était moins proche parent du défunt, et que, 
dans les provinces où avait prévalu la maxime le mort 
saisit le vif^ les héritiers en ligne directe descendante et 
ascendante ne le payaient pas, tandis qu'ils y étaient 
assujettis dans les autres localités. 

Quant aux successions collatérales, comme les règles en 
étaient fort incertaines dans ces temps d'ignorance, on 
recourut d'abord au seigneur qui décidait alors auquel des 
prétendants son fief devait appartenir. Il n'était pas rare 
que le suzerain donnât la préférence à l'héritier qui lui 
offrait ia plus grosse somme d'argent ; il l'investissait 
incontinent et le procès se trouvait ainsi plus ou moins 
régulièrement terminé. Dès lors l'investiture passa en usage 
pour ces aortes de mutations, et la somme, qui en était le 
prix, devint obligatoire, même dans les cas où les droits 
<l68 héritiers ne furent plus douteux. 

Les donations entre vifs étaient soumises aux mêmes 
droits de reli^ que les successions. 

Parfois une nouvelle investiture avait lieu, même au 
chaDgem^At de seigneur comme au changement de vassal ; 
mais alors le successeur du suzerain n'exigeait du vassal 
que la foi et l'hommage, sans aucune redevance. 

Le droit de transmettre héréditairement les fiefs , qui avait 
été concédé par le capitulatre de Kiersy-sur-^Oise, n'empor- 
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lait pas celui de vendre. Longtemps il fut de règle au 
contraire que le vassal ne pouvait aliéner son fief sans le 
consentement du seigneur ; celui-ci l'accordait à prix d'ar- 
gent. Le prix de ce consentement fut le premier droit de 
mutation et reçut le nom de lods et ventes que Loyseau 
écrit lods es ventes, part dans les ventes. Peu-à-peu s'éta- 
blirent l'obligation pour le seigneur de consentir à la vente, 
et pour le vassal de payer les lods. Mais après que le droit 
de vendre fut acquis au vassal, le seigneur conserva néan- 
moins le droit d'investiture ou ensaisinement. Le seigneur 
pouvait seul mettre l'acquéreur en possession et lui donner 
la saisine légale (Inouveau Denizart, verbo ensaisinement). 

Cette investiture qui, comme nous l'avons exposé plus 
haut, consistait dans une mise en possession réelle, effec- 
tuée par.des signes extérieurs et matériels, se réduisit plus 
tard à une simple formule ou déclaration que Içs officiers du 
seigneur inscrivaient sur le contrat , et fut enfin définitive- 
ment remplacée, dans plusieurs Coutumes, par la prise de 
possession de fait, sans autre intervention que celle de 
l'acquéreur et du vendeur (Merlin, verbis investiture et 
ensaisinement). 

Si les seigneurs laissèrent ainsi se simplifier et même 
disparaître la cérémonie de l'investiture, ils se gardèrent 
bien de laisser tomber en désuétude les droits fiscaux qui 
en résultaient. 

Quant à la nature de ces droits , on chercha dans les lois 
romaines, dont l'influence commençait à se faire sentir, les 
notions nécessaires pour la préciser. Comme Ja mutatiui) du 
fief du seigneur au vassal ne pouvait être considérée comme 
une vente complète, puisque le suzerain n'abandonnait que 
le domaine utile et retenait le domaine direct ou éminent, 
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les jurisconsultes d'alors appliquaient par analogie i cette 
translation la loi 3 du code de jv/re emphytico, suivant 
laquelle le propriétaire de la directe était obligé d'approu- 
ver, moyennant une somn^e déterminée, la vente que 
Temphytéote faisait de son droit. 

On rencontre des traces du droit de lods et ventes dès 
)e X* siècle, mais sous des dénominations et avec des tarifs 
divers , comme pour les droits de relief et rachat. C'est ainsi 
qu'on rappelait locls et ventes^ quint y requint y treizième y 
reventio7i$y etc., suivant la Coutume du fief, l'espèce de 
biens aliénés, ou le montant de la quotité. 

En Nivernais ce droit était du quart du prix de la vente, 
en Poitou du sixième, dans le Maine du douzième, dans la 
Normandie du treizième, du quint à Paris et dans l'Orléa- 
nais, du quint et requint en Champagne et en Picardie. 

Le droit de quint et de requint se liquidait de deux 
manières. Dans le premier système on prenait le cinquième 
du prix de la vente , puis le cinquième de ce cinquième ; 
ainsi, pour un fief vendu 100,000 livres, on percevait 
d'abord le quint, c'est-à-dire 20,000 livres, puis le requint, 
ou 5* du quint, c'est-à-dire 4,000 livres, soit au total 
24,000 livres. Dans le second système, dit du quint et 
requint en montant , on opérait autrement : on calculait ce 
droit multiple sur la valeur du fief vendu, augmenté du 
cinquième du prix de vente et du cinquième de ce cinquième ; 
^insi pour un fief vendu 100,000 livres, on augmentait ce 
prix du quint et du requint, ce qui donnait 124,000 livres i 
et on percevais le quint ou 24,800 livres, plus le requint 
ou 4,960 livres, soit au total 29,760 livres. 

C'était, comme on voit, aussi ingénieux que lucratif pour 
le seigneur. Quant au vassal, à qui se serait-il plaint? 
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La Coutume d*Auxerre nous apprend, dans son article 
8S, que rechange était soumis à un droit analogue à celui 
de lods et ventes. 

Les lods donnèrent naissance aux nère-lodSy dont on 
retrouve les traces jusqu'en 16H, dans un arrêt rapporté 
par Henrys; arrêt qui fait défense au seigneur de Saint Ger- 
main Laval de lever sur les habitants dudit lieu , en sus des 
lods et ventes, trois sols quatre deniers par livre, appelés 
rière^lods. 

Si c'était une communauté d'habitants qui acquérait un 
immeuble, ce bien devenant de main-morte et ne devant 
plus rapporter de droits au seigneur, la communauté avait 
à payer, outre les lods et ventes, au seigneur un droit d'in- 
demnité, et au roi un droit d'amortissement y qui était arbi- 
tré par les commissaires du roi (Deniza/rty collection de 
jurisprudence art. indemnité). 

Si quelque manant , enrichi par un heureux coup du sort , 
achetait un fief, ou des portions de fief d'un noble ruiné, 
comme en principe nul roturier ne pouvait posséder des 
terres nobles, il acquittait outre les lods et ventes au moment 
de son acquisition , et le relief à l'occasion , le droit de franc-' 
fief, qui consistait en une année du revenu de l'immeuble à 
donner tous les vingt ans au roi. 

Les divers profits^ dont nous venons de parler, ne 
s'appliquaient qu'aux biens immeubles. Quant aux meubles, 
ils paraissent avoir échappé à toute redevance ; cependant 
le droit de catel ou de meilleur catel , .permettait au seigneur, 
dans certaines provinces, de prendre dans la succession de 
ses vassaux le meilleur meuble à son choix. 

Nous arrêterons là cette nomenclature des droits casuels, 
car il nous serait impossible de passer en revue tous les 
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droits d'adventure. Historiens et Feudisies sont unanimes à 
dire que chaque châtelain faisait la loi suivant sa volonté et 
son caprice 9 et il sufBt d'ouvrir les auteurs de traités sur les 
fiefs pour être bien convaincu que les redevances seigneu- 
riales n'oubliaient aucun produit, ni aucune transaction 
(Voir notamment Papon, histoire de Provence livre IV, 
340). 

Quant à établir, même approximativement, le montant 
moyen annuel des profits seigneuri(mœ^ c'est chose abso- 
lument impossible vu l'absence complète de documents 
statistiques. Le chiffre devait s'en élever très haut pour 
l'époque y car Bailly prétend dans ses mémoires » tome II 
page 402, que les lods et ventes seuls rapportaient en 1789 
38 millions aux seigneurs. 

Il nous reste maintenant à dire quelques mots de la ma- 
nière dont étaient perçus les droits seigneuriaux , et des prin- 
cipales règles qui prévalurent, lors de la rédaction des Cou- 
tumes, au sujet de leur exigibilité. 



§4. 

PERCEPTION A^BITIUIRE ET TYRANNIQUE DES REDEVANCES SEIGNEU- 
RIALES. — PRINCIPALES RÈGLES DE LEUR EXIGIBILITE. 

C'étaient d'étranges hommes que ces chevaliers du moyen- 
âge, dont la poésie s'est plu à entourer d'une si brillante au- 
réole les fronts chargés de crimes. Voyez dans les écrivains 
du temps, dans Pierre de Blois, par exemple, au Xir siècle, 
ces fiers redresseurs de torts, ces gentilshommes de haut 
lieu, s^abattre chaque jour dans la plaine, et chevaucher gor- 
gés de vin et entourés d'une bande de mangeurs^ ravageurs 
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et cov/reuTs à leurs gages, dont chacun a sa fonction spéciale. 
Ils les envoient chez ceux qu'ils veulent rançonner avec mis- 
sion de tourmenter les vilains jusqu'à ce que ces derniers se 
décident à capituler pour obtenir leur retraite. 

« Par le ministère de leurs prévôts et de leurs satellites, dit 
dans son Histoire occidentale un auteur grave du XIP siècle , 
Jacques de Vitry, cardinal et légat du pape en France, les 
seigneurs persécutent les pauvres, dépouillent les veuves et 
les orphelins, leur tendent des pièges, leur suscitent des que- 
relles, leur supposent des crimes imaginaires afin de leut 
extorquer de l'argent. Ils font ordinairement mettre en prison 
et charger de chaînes des hommes qui n'ont commis aucun 
délit, et font endurer à ces innocents de cruelles tortures 
pour en tirer quelque somme d'argent >. 

En se reportant aux mœurs sauvages et barbares de celte 
époque il serait facile de se faire une idée des exactions et des 
rapines que dût entraîner la perception de droits aussi arbi- 
traires dans leur assiette^ et aussi variables dans leur quotité 
(1\xq\q^ profits seigneurioAix. Mais un écrivain, très compé- 
tent en la matière, Loysecm, qui vivait à la fin du XVI* siècle, 
a pris soin, dans son livre sur l'Abus des justices de village, 
de nous renseigner à ce sujet. 

< Dieu sait, dit-il, comment le seigneur usurpe hardiment 
et impunément sur ses sujets, soit banalités, soit l'augmen- 
tation de ses cens, soit la haute taxe de ses rachats à tant par 
arpent; soit les fruits de pure perte, soit les biens des mineurs 
et des pauvres gens, sous prétexte de déshérence ou autres 
prétextes, soit des péages, soit des corvées, soit des subsi- 
des et levées de deniers , soit des amendes en toutes causes , 
dont les pauvres gens n'osent se plaindre; et quand ils s'en 
plaindraient, leurs juges n'en oseraient faire justice, et si, 
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on les saurai! bien attraper au passage. Et c'est pourquoi 
on dit que le seigneur de paille mange le vassal d*acier ». 

Avec le temps les relations des seigneurs et des vassaux 
dovinreni moins directes; les exactions furent dès lors moins 
brutales, mais non moins iniques. 

A partir du XV' siècle les seigneurs, qui avaient usé leurs 
forces et leurs ressources dans de nombreuses et folles 
guerres, passèrent désormais une partie de leur temps 
dans les châteaux royaux, et vécurent ainsi à la cour, si oe 
mot ne dit pas trop pour l'époque. 

Us ne furent alors guère connus de leurs tenanciers que 
par l'intermédiaire de leur intendant, du mistral comme on 
l'appelait, c C'était, dit M. Bonnemèro dans son Histoire des 
paysans, un tyran en sous-œuvre, personnage froid, impi- 
toyable et impassible comme la bâche dans la main du bour- 
reau, machine à pressurer les manants qui doit satisfaire à 
tous les besoins du maitre et qui travaille en même temps à 
élever sa propre fortune, édifice fait de sang et de larmes. 
Il parcourt les campagnes, le lièvre ou ciLeilleret à la main 
(c'est ainsi qu'on nomme le livre de recette recouvert de cuir 
gras et luisant), réclamant sans cesse à l'un la rente, à l'autre 
la censive, et puis encore, dans led droits casuels, un tiers 
en sus du tout, pour sa part à lui (Valbonnais, histoire du 
Dauphiné page 108). C'est le même personnage qui est le 
juge seigneurial, le notaire du village et l'intendant du sei- 
gneur. Comme notaire il rédige et parfois invente l'obligation 
qui lie le tenancier (Loyseau des Justices de village) ; com- 
me intendant il en exige l'acquittement, et comme juge il 
prononce dans les contestations soulevées à cet égard ». 

Les lièvres y à l'origine, n'étaient qu'un répertoire, une 
table destinée à faciliter la perception des redevances soi* 
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gneoriales, en rapprochant les articles sous un même côup- 
(l'œîl et sous une forme abrégée. N'étant revêtus ni de la 
signature du notaire rédacteur, ni d'aucun caractère authen- 
tique, ils ne portaient pas même de mention de paiements, 
de sorte qu*il demeurait également impossible, soit d'établir 
la prescription ^ soit de l'interrompre ( Ferrarius sur Guy Pap. 
question 272). 

La plupart du temps le Mistral se contentait, sans rien 
signer, de mettre une croix à côté de l'article soldé; d'autres 
fois il attestait les annuités acquittées au moyen des lettres de 
l'alphabet. La lettre A, mise en regard de l'article , supposait 
le paiement de la première année ; la lettre B , le paiement 
de la seconde, et ainsi de suite. 

Ce ne fut que vers le milieu du XVII* siècle, qu'à la suite 
d'innombrables contestations soulevées sur des questions de 
paiement et de prescription, on mit quelque régularité dans 
les titres des seigneurs au moyen des affvrmations. 

Cette affirmation se faisait devant le juge royal, ou, au 
choix du régisseur, devant le juge des lieux qui, sans que 
les intéressés y fussent appelés , avait ordinairement soin de 
c6ter et de parapher les pages. Hais cette précaution n' in- 
fluait que sur la forme et en rien sur le fond. 

En définitive, même après la formalité de l'affirmation, les 
lièvros^ qui restaient toujours entre les mains des maîtres, 
qui étaient écrits par eux ou leurs représentants, et qui fai^ 
saient preuve contre les tenanciers (Boërius question 10.'>) , 
étaient une garantie fort incomplète, un moyen très-insnfli* 
sant d'assurer une égalité de droits sérieuse entre les deux 
parties intéressées, dont l'une aggravait sans cesse ses pré- 
tendus droits , et dont l'autre n'avait aucun moyen de résister 
à ces usurpations. C'est du reste ce que constate le dernier 
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et le plus savant des Feudistes, Hearion de Pansey page 254 
de son Traité des fiefs. 

Pour l'aider dans la perception des redevances féodales le 
mistral se faisait accompagner d'un sergent^ ainsi appelé, 
dit le commentateur de la Coutume de Poitou, du mot syncopé 
serre^argentj c parce qu'ils prennent ce quils peuvent » , 
ondeserre-gem, d'après Boucheul II, 635, à cause de la 
facilité avec laquelle ils jetaient en prison ceux qui tardaient 
à s'exécuter. 

A chaque instant ces sergents s'introduisaient chez les 
manants pour y effectuer des recherches , les faisaient com- 
paraître en justice, € ou autrement les travaillaient, s'ils n^ 
finançaient ou composaient à aucune somme de deniers ». 
D'autres fois ils allaient dépendre les portes et fenêtres des 
débiteurs , prenaient leurs habits ou découvraient leurs mai- 
sons et condamnaient ainsi , pour crime de manque d'argent , 
les femmes, les vieillards, les enfants , au froid , à la souffran- 
ce, à la mort (Histoire de Ponthieu 13. — Ordonnances du 
15 juillet 1410; du 30 août suivant, etc., etc.). 

Par les ordonnances que nous venons de citer, et d'autres 
semblables, les rois de France essayèrent, à plusieurs repri- 
ses, de remédier aux injustices seigneuriales; la rédaction 
des Coutumes concourut aussi à ce bienfaisant résultat ; mais 
le mal était si profond et si invétéré qu'elles furent obligées, 
presque partout, d'accepter ce que le temps, les usages et 
même les abus avaient établi , et de se borner , — ce qui étaH 
beaucoup pour l'époque, — à empêcher par un texte fixe et 
limitatif l'introduction de nouvelles mesures arbitraires et 
d'exigences injustifiées dans la matière si obscure et si com- 
pliquée des droits seigneuriaux. 

Parmi les règles établies ou consacrées à ce sujet par les 
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Coutumes, ei notamment par celle de Paris , plusieurs ont été 
consultées, et même conservées, sinon en entier, du moins 
en partie, par los inspirateurs et les rédacteurs de nos pre- 
mières lois sur Tenregistrement. Aussi croyons-nous utile 
d'en consigner ici les principales à l'exemple du savant Cham. 
pionnière, à qui nous empruntons ces détails. 

Pour assurer la perception des droits de mutation dus au 
seigneur, la plupart des Coutumes, après en avoir précisé 
l'ouverture, les causes d'exigibilité et la quotité, avaient éta- 
bli pour le nouveau possesseur l'obligation d'exhiber son 
litre d'acquisition, ou d'en faire la déclaration s'il était suô- 
cessQuvab intestat (l). L'exhibition consistait dans la remise 
de l'acte aux mains du seigneur ou de ses officiers qui le 
transcrivaient aux archives seigneuriales; c'était, comme on 
voit, un véritable enregistrement, à l'égard duquel les juris- 
consultes avaient établi que Tacte lui-même, et non une co- 
pie , devait être soumis à la formalité , que le seigneur pouvai t 
le lire et le transcrire, mais qu'il ne pouvait le retenir sous 
aucun prétexte (2)» La déclaration se faisait de tous les biens 
échus à titre de succession , même en ligne cUrecte avec paie- 
ment ou exemption de droit selon la province (H) ; elle avait 
lieu lorsque la vente était verbale (4) ; lorsque le titre était 
adiré ou perdu (S), ou enfin lorsque la transmission s'était 
opérée sans titre. Dans ces derniers cas le déclarant était tenu 
d'affirmer par serment la non--existence du titre. 

(1) Dumoulin sur la Coutume de Paris § 73 gloss. 3 n* 1 . — Chopin sur 
la Coutume d* Anjou liv. I art. 4. — D Argentrô sur la Coutume de Breta- 
gne art. 140. — Laroche, des droits seigneuriaux, chap. I art. 13. 

P) DumouUn § 73 ~- Chopin Uv. I art. 5. 

(3) EtabUssements de Saint Louis Uv. II ch. 18, 

(4) Despeisses, des lods. sect. 5. part, 5>, 20. 

(5) Dumoulin § 33. gloss. 2 n*;57. 
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Bien que les droits fussent dus à partir du jour de la mu- 
tation ou du contrat, les Coutumes accordaient un délai, soit 
pour l'exhibition de la déclaration, soit pour le paiement des 
droits. Ce délai variait; cependant divers arrêts ont considéré 
celui de trois mois comme étant de droit commun. H ne 
courait, dans les ventes conditionnelles, que du jour de 
Taccomplissement de la condition ( 1 ). ^ 

Le défaut d'exhibition était puni d'une amende fort ancien- 
nement établie (2) , et plus ou moins élevée suivant les Cou- 
tumes ei la durée du délai expiré. Les caractères de cette 
amende avaient été fixés; elle était domaniale et non pénale 
(3) ; elle était acquise de plein droit au seigneur et sans 
attendre la sentence du juge (4) ; elle était exigible encore 
que le vassal justifiât de sa bonne foi (5) ; les tribunaux ne 
pouvaient, sous aucun prétexte, ni la remettre, ni la modé- 
rer (6); elle était encourue par tes mineurs, mais dans ce 
cas elle retombait à la charge des tuteurs (7) ; enfin elle ne 
pouvait excéder le montant du droit auquel donnait ouver- 
ture la transmission recelée (8), en sorte que le vassal en 
retard devait, au plus, un double droit. 

Le seigneur, pour percevoir l'amende et les droits qui lui 
étaient dus par suite de mutation secrète, n'était pas obligé 



(t) Poqaet de Uvonnlère Uv. 3 di . 9. 

(2) Suivant Chopin, liv. I, art. 8 et Gharondas sur l'artiole 85 de la 
Coutume de Paris, eUe dérive des anciens usages de la nation, et en 
effet PhUippe de Baaumanoir, qui écrivait à la fin du 13* sièoie, en fait 
mentioa. 

(8) Fonmaur n* 884 ; Perrière sur la coutume de Paris art. 77 n* 27. 

(4)01iarondassur art. 85. Poquetde Livonnière liv. 3. ch. 9. 

(â) DumouUn 1 77, nMl. 

(6) Arrêt de 1606. 

(7) Poquet de Livonnière; Dumoulin f 77, n» 27. 

(8) Dumoulin « 77, 35. Livonnière liv. 3. ch. 9. 
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d'aUeodre que le vassal fit une déclaraiioo tardive; il était 
admis, après les délais expirés, à prouver soit directement, 
soit indirectement l'existence de la mutation dissimulée (1). 
Ce simple résumé des règles de perception et des pénalités 
établies dans les Coutumes nous parait suffire, sans aborder 
des développements oiseux, à démontrer l'analogie qui existe 
entre les profits seigneuriaux et notre impôt sur les actes 
et les mutations, analogie qu'il ne faut pas exagérer, mais 
qu'il ne faut pas non plus méconnaître. 



S». 

DéCADENCE SUCCESSIVE DE LA KBODALITÉ ET RÉACTION DE LA ROYAU- 
TE. PARLEMENTS ET COMMUNES. LÉGISTES ET LEUR INFLUENCE. 
CHUTE DÉFINITIVE DE LA FÉODALITÉ ; ADOLITION DES PRIVILÈGES 
ET DROITS SErCNEURIAUX (nUFT DU 4 AOUT 1789; LOIS DU 26 
SEPTEMBRE 1791 , 25 AOUT 1792 ET 17 JUILLET 1793). 

Le XII* siècle fut l'apogée de la féodalité. A partir de cette 
époque elle ne fit que décroître sous les attaques de la royau- 
té. Louis le Gros lui porta les premiers coups ; ses succes- 
seurs suivirent son exemple et devinrent d'autan t plus dan- 
gereux qu'ils ne se bornèrent pas à combattre les seigneurs 
par les armes. Organisant un plan d'agression inconnu jus- 
qu'alors, ils déployèrent contre leurs ennemis les ruses de 
la politique et les artifices de la loi. Les communes , protégées 
dans leurs essais d'émancipation , tinrent tète aux châteaux 
et opposèrent de solides barrières à leurs envahissements. 
Les corporations , enrichies par le commerce et l'industri e 

(1) Fonmaur n* 890. 
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les universités, illustrées par la science , fournirent aux rois, 
leurs protecteurs , des sujets qui par l'opulence et le savoir 
ne devaient pas tarder à supplanter l'agitation désordonnée 
des nobles. Le Parlement assista la royauté dans Tordre ju- 
diciaire et lui ménagea bien souvent de salutaires conseils. 
Quant aux Légistes, leur intervention se montra encore plus 
active. 

Les débuis de ces hommes nouveaux furent très modestes, 
mais leur importance grandit rapidement. Lorsque le duel 
judiciaire eut été aboli et les preuves par bataille remplacées 
par les preuves testimoniales, on adjoignit aux seigneurs, 
étrangers aux subtilités du grimoire, des roturiers instruits 
dans les lois, et surtout dans le droit romain. D'abord les 
barons firent dédaigneusement asseoir à leurs pieds, sur de 
petits escabeaux, ces vils Légistes. Mais bientôt, dans ce 
rapprochement de l'ignorance et de la science, celle-ci prit 
son légitime empire. Le grossier baron se tut devant ses sa- 
vants conseillers. Â ceux-ci appartint toute la direction des 
jugements et le sort des coupables, même les plus nobles, 
fut dans leurs mains. Ils furent admis à tous les degrés de la 
juridiction, dans le parlement des barons et dans les cours 
féodales. Partout ils s'efforcèrent do faire prévaloir les prin- 
cipes de la loi romaine, liberté individuelle, affranchisse- 
ment et inviolabilité de la propriété, unité de pouvoir, obéis- 
sance au roi. Tombées toutr-à-coup au milieu du monde 
féodal, de pareilles doctrines ne manquèrent pas de le trou- 
bler et de rébranler. En vain les seigneurs se liguèrent-ils 
contre ces adversaires inattendus ; toutes leurs cabales furent 
déjouées. Philippe le Bel se déclara le roi des Légistes. 

A l'abri sous le manteau royal , ces habiles champions de 
la monarchie continuèrent avec ardeur cette guerre achar- 
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née : c Ils cbercbàrent, dit M. Letourneur-Dubreuil dans un 
remarquable Mémoire sur le domaine public, iU cherchèrent 
a introduire partout dans cette société, qui en paraissait 
pour ainsi dire affamée, quelques notions élémentaires, quel- 
ques régies traditionnelles de justice et de droit. Pénétrant 
au cœur même des institutions féodales , dont les abus sans 
nombre affligeaient leurs âmes, ces Légistes en firent sentir 
Tinanité >. Leur ardeur s'accrut avec leurs succès. Après les 
anciens coutumiers et les premiers glossateurs il s'éleva en 
France, au XYP siècle, des écoles de jurisconsultes qui furent 
les plus savants et les plus courageux de l'Europe. Résolus 
de venger les droits de l'humanité, trop longtemps outragée, 
ils ne reculèrent ni devant les travaux, ni devant les périls. 
Raisonnement, érudition , doctrines parfois hasardées, argu- 
ments solides ou spécieux, ils mirent tout en jeu pour ter- 
rasser leurs adversaires. On a critiqué l'impétuosité de leurs 
attaques contre la féodalité et l'exagération de leur défense 
des prérogatives de la royauté, qui parfois les a fait sacrifier 
à cette dernière, par haine des châteaux, les droite popq?»- 
laires, et concourir ainsi à élever la toute puissance des 
fnonarques sur les ruines des pouvoirs des seigneurs. Val*' 
gré ce que ces cri^tiques peuvent avoir de fondé , il est néan* 
moins juste de reconnaître que l'intervention habile et cou*- 
rageuse do ces juria^ a produit, surtout poqr l'époque, 
des résultats utiles à l'hqmanité. 

Parmi les usurpations seigneuriales celles qui portaient 
la plus profonde atteinte à la liberté et à l'égalité étaient 1^ 
exactions >n matière fiscale; aussi presque tous leaLégi^te' 
s'attachèrent-ils à combattre les droits féodaux. Sans nous 
occuper ici dés jurisconsultes qui, du XIII* au XVIII* siècle, 
concoururent d'une manière générale à fonder le droit civil. 
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la procédure et te droit pénal , nous nous bornerons à parler 
des Légistes qui ont attaqué spécialement les redevances sei« 
gneuriales, à suivre leui^s assauts et à enregistrer quelques- 
uns de leurs succès. 

Au premier rang brille Dumoulin , cet homme vénéré par 
la science et la sainteté de ses mœurs, comme dit de Thou« 
Sur ces traces marchent les d'Argentré, les Duaren , les Co- 
quille, les Godefroy, les Tiraqueaa et les Rageau. Plus tard 
apparaissent les Loysel. les Hévin, les Henrys, les Breton- 
nier, les Fonmaur , les Faber, lès dé Laurière, les Boutaric , 
les Ferrière, les Olive, les Hervé, les Guyot, les Pothîer 
les Lefèvre, les Laplace et bien d'autres, illustres par le sa- 
voir, la probité et l'abnégation. 

Ces intrépides champions de la justice cherchèrent à faire 
dominer partout l'intérêt du vassal sur la cupidité du sei- 
gneur. S'attachant d'abord au 6ef ils se plurent à montrer 
comment c les envahissements du suzerain l'avaient peu à 
peu fait déchoir du caractère de contrat qui lui était propre 
en substituant la terre même à ce contrat dont la terre ne 
devait être que l'objet. Puis , suivant la féodalité dans les actes 
et les faits par lesquels elle manifestait plus particulièrement 
son avare rapacité, ils la saisissaient dans l'établissement et 
dans la perception des droits, et Ty poursuivaient à outran- 
ce , combattant ici des tarifs dont ils contestaient le principe , 
là en marchandant d'autres dont ils discutaient les quotités, 
et partout répandant la lumière sur des règles autour des- 
quelles le seigneur s'appliquait, au contraire, à entretenir 
l'incertitude et l'obscurité ». 

Sous ces opiniâtres efforts il s'introduisit plusieurs usages 
limitatifs de la puissance suzeraine. C'est ainsi que prévalu- 
rent la saisine et la représentation pour les héritiers en ligne 
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directe, qu'il n'y eut plus ni relief, ni autre redevance à 
payer sur les transmissions par décès du père et de la mère 
à leurs descendants et que les droits de la famille l'empor- 
tèrent sur les privilèges féodaux. Quant aux lods et ventes, 
d'opiniâtres tentatives y firent apporter à la longue de nom- 
breuses restrictions, repousser maintes prétentions illégiti- 
mes et établir plusieurs cas d'exemption. 

On conçoit que dans cette critique acharnée , dans ce bou- 
leversement général des prérogatives seigneuriales les Feu- 
distes durent se livrer à de laborieuses investigations et 
choisir des bases solides à leurs arguments. Leur tactique fui 
à la fois simple et savante. Prenant un à unies droits sei- 
gneuriaux, ils en recherchaient Torigine et la légitimité. Ils 
examinaient avec soin les actes et les mutations et substi- 
tuaient la véritable essence de ces contrats à la nature d'em- 
prunt que leur prêtaient les seigneurs. Ce travail intelligent, 
fait avec le secours du droit romain, donna naissance à d'u- 
tiles définitions et à de précieux commentaires. Les diverses 
conventions furent nettement caractérisées; chaque obliga- 
tion eut sa physionomie propre, chaque contrat sa substance 
bien limitée; en un mot, tous les éléments de notre droit 
civil se virent triés et préparés en attendant d'être réunis en 
corps de lois. 

On ne saurait donc nier l'utilité de la lecture de ces vieux 
ouvrages ; mais il convient de préciser leur portée. En ma- 
tière civile ils nous paraissent propres à fournir presque 
toujours de bonnes et saines notions. En matière fiscale , au 
contraire, on ne doit les consulter qu'avec une prudente 
réserve. Le principe de l'impôt ayant été, comme nous le 
verrons plus bas, complètement changé par la révolution de 
1789, ce serait faire fausse route que de marcher de nos 
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jours sar les errements des vieux Domanistes. Au lieu de leur 
emprunter leurs armes, mieux vaut imiter l'exemple de nos 
guerriers modernes qui , laissant reposer dans les musées 
les pieux , les haches d'armes , les cotes de maille et les au- 
tres équipements du moyen-àge, préfèrent inventer de nou- 
veaux engins et charger leurs bras d'instruments moins 
surannés. 

Pendant que les Légistes ruinaient la féodalité en tarissant 
la source de ses revenus, les rois la renversaient à force 
ouverte ou lui faisaient subir une énervante métamorphose. 
Les guerres particulières, les Croisades, les luttes contre les 
Anglais, les dissensions civiles et religieuses moissonnèren 
une grande partie des seigneurs. Richelieu les décima par 
la main du bourreau. Louis XIY les effémina en les pliant à 
l'étiquette servile du courtisan. La Régence les avilit en les 
rendant les compagnons de ses débauches et les pourvoyeurs 
de ses honteux caprices. La Révolution leur porta le dernier 
coup. 

Les redevances féodales suivirent le sort de leurs maîtres 
et bénéficiaires. Loin d'être tombées en désuétude en l'année 
1789, elles se percevaient de concert avec les divers droits 
royaux et avaient conservé des formes et un caractère si 
iniques que les cahiers des bailliages, cette voix irrécusable 
du peuple, en demandaient unanimement l'abolition. 

€ L'abus de la féodalité , dit le cahier de Vannes ( art. 34- 
26), les vexations qui en découlent, sont le plus grand fiéau 
des nations Qu'on abolisse donc toutes espèces de cor- 
vées, aides eoutumières et redevances seigneuriales ». 

€ L'homme, le paysan surtout, disait M. de Milscent à 
l'Assemblée générale d'Angers, est tyranniquement asservi 
sur la terre malheureuse où il languit desséché. Rentes fixes 
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et pesantes, poursuites vexatoires pour les exiger, apprécis 
injustes pour les augmenter ; rachat à toute mutation , retrait 
féodal, lods et ventes au 8* et même au ^ denier, rachats 
iniques dans leur origine, plus iniques encore par les exten- 
sions qu'on leur a données, corvées injustes et arbitraires, 
prestations bizarres et onéreuses, procès ruineux et sans 
6n, la verge du fisc seigneurial toujours dressée sur nos tè- 
tes; vexations, ruines, outrages, violences, servages funes- 
tes, sous lesquels les paysans, presque au niveau des serfs 
Polonais , ne seraient jamais que malheureux „ avilis et oppri- 
més ; tels sont les tableaux de désolation que présentent les 
cahiers des campagnes ». 

De semblables plaintes, parties de tous les coins de la 
France, touchèrent les privilégiés eux-mêmes et, dans la 
nuit du 4 août 1789, ils donnèrent spontanément au peuple 
la satisfaction qu'il demandait. 

C'est au vicomte de Noailles que revient l'honneur d'avoir 
donné l'exemple du sacrifice en proposant : « Que les repré- 
sentants de la nation décident : 1^ que l'impôt sera payé par 
tous les individus du royaume, dans les proportions de leur 
revenu ; 2** que toutes les charges publiques seront à l'ave- 
nir supportées par tous ; 3** que tous les droits féodaux seront 
rachetables ou échangés au prix d'une juste estimation ; 4** 
que les corvées seigneuriales, les mainmortes et autres ser- 
vitudes pareilles seront détruites sans rachat ». 

Après lui le duc d'Aiguillon, le marquis de Foucault, le 
vicomte de Beauharnais, le duc du Chatelet, les évéques de 
Nancy et de Chartres , l'archevêque d'Aix , le comte de Ve- 
zins, le duc de La Rochefoucauld-Liancourt , enchérissent 
sur cette proposition, et viennent tour-à-tour faire l'aba»- 
don de leurs privilèges. 
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On ne discute pas, on ne vote pas, on applaudit et Ten- 
thousiasme ratifie tout. 

Sur la proposition de Tarchevéque de Paris on déeida 
qu'un Te Deum solennel serait chanté dans toutes les églises 
du royaume ; on institua une fête nationale anniversaire, on 
fit frapper une médaille commémorative , et l'on décerna à 
Louis XYI, bien innocent de toutes ces choses, le titre glo- 
rieux de restaurateur de la liberté française. 

On put croire que c'était fait de l'ancien régime, que l'on 
en avait fini avec lui et qu'il était vaincu pour toujours. € En 
une seule nuit, écrivait Garât le lendemain même, ia face 
de la France a changé; l'ancien état de choses, que la force 
avait maintenu malgré l'opposition de cent générations, a 
été renversé; en une nuit, l'arbre fameux de la féodalité, 
qui couvrait toute la France, a été abattu (Bonnemère, his- 
toire des paysans). 

Malgré ces généreuses illusions , tout n'était pas fini. 

La noblesse ne suivit pas tout entière le généreux mou- 
vement du vicomte deNoailles. Elle défendit pied-à-pied ses 
prérogatives , suscita obstacles sur obstacles à la mise à exé- 
cution des décrets du 4 août, et finit même par en appeler 
à Dieu, à son épée, et à l'étranger pour la revendication de 
ses privilèges. 

Dès le 12 septembre 1789 un député de la Franche-Comté 
signalait à l'Assemblée nationale une opposition latente, mais 
active, à ses décisions. € On travaille, disait-il, pour empê- 
cher la promulgation des décrets du 4 août ; on prétend 
qu'ils ne paraîtront pas. Il est temps qu'on les voie munis 
du sceau royal le peuple attend » (Réimpression de l'an- 
cien Moniteur L 461). 



lôL'J 
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11 fallut quatre ans et quatre décrets pour consacrer défi- 
nitivement ce qui avait été voté dans la nuit du 4 août. 

D'abord le décret du 15 mars 1790 (titre 3 art. 1 et 3) 
déclara simplement racbetables et devant continuer à être 
payés jufsqu'au rachat effectif, tous les droits et devoirs féo- 
daux ou censuels qui étaient le prix et la condition d'une 
concession primitive de fonds, tels que tous les droits ca- 
suels qui, sous les noms de quint, requint y lods et ventes j 
rachats y reliefs, et autres dénominations quelconques, 
étaient dûs à cause de mutations survenues dans la propriété 
ou la possession d'un fonds. 

Le décret du 18 juin 1791 disposa, dans son article 1^', 
que tous les droits casuels, soit censuels, soit féodaux, qui 
se percevaient à cause des mutations dans la propriété ou la 
possession d'un fonds , étaient et demeuraient supprimés sans 
indemnité, à moins que lesdits droits ne fussent justifiés par 
le titre primitif d'inféodation , d'accensement ou de droit à 
cens, être le prix et la condition d'une concession du fonds 
pour lequel ils étaient perças , auxquels cas lesdits droits 
continueraient d'être perçus et d'être racbetables. 

Par son décret du 25 août 1792, art. i et 2 l'Assemblée 
législative consacrant à son tour les conséquences du grand 
principe d'émancipation contenu dans l'art. 1'' de la loi du 
26 septembre 1791 , déclara non avenus tous les effets qui 
pouvaient avoir été produits par la maxime nulle terre sans 
seigneur, par les statuts, coutumes et règles, soit généra- 
les, soit particulières, qui tenaient à la féodalité, et déclara 
que toute propriété était réputée franche et libre de tous droits 
tant féodaux que censuels. 

Enfin le décret du 17 juillet 1793, complétant la réaction 
contre tout ce qui procédait de l'ancien droit, supprima sans 
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indemnité toutes redevances ci-devant seigneuriales, droits 
féodaux, censuels, fixes et casuels, même ceux conservés 
par les décrets antérieurs. 

Ainsi furent irrévocablement supprimés tous les profits 
seigneu/riaux; ainsi fut détruit de fond en comble le systè-' 
me féodal 

Malheureusement la Convention alla trop loin dans son 
œuvre de destruction. Non contente de renverser par la loi , 
elle appela à son secours les feux de joie de la place publi- 
que. € Les ci-devant seigneurs, les feudistes, commissaires 
à terrier, notaires ou tous autres dépositaires de titres cons- 
titutifs ou récognitifs de droits supprimés par le présent dé- 
cret, ou par les décrets antérieurs rendus par les Assemblées 
précédentes, seront tenus, enjoignait-elle, de les déposer 
dans les trois mois, au greffe des municipalités des lieux. 
Ceux qui seront déposés avant le 10 août prochain seront 
brûlés le dit jour, en présence du Conseil général de la com» 
mime et de tous les citoyens; le surplus sera brûlé à l'ex- 
piration des trois mois ». 

< Des titres nombreux, dit H. Laferrière dans son Histoire 
des principes, des institutions et des lois pendant la Révolu- 
tion page 269, furent, conformément à ce décret, tirés des 
archives publiques et privées ; des chartes précieuses pour 
rhistoire furent jetées dans les flammes aux acclamations 
publiques ! . . . L*auto-da-fé populaire fiit allumé pendant une 
année sur tous les points de la France. Cependant les inqui- 
siteurs de la Montagne commencèrent à craindre enfin que 
tous les monuments de l'histoire nationale ne fussent bien- 
tôt plus qu'une vaine cendre jetée aux vents et à la liberté 
des campagnes par la Jacquerie de 1793; un décret du 11 
messidor an II éteignit ces flammes impies envers Iliistoire 
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qui recueille les litres pour enregistrer les siècles et non 
pour les ^nctifier et les immobiliser ». 



§6. 

COMPARAISON DES BROITS FÉODAUX AVEC L* IMPOT 

DE l'enregistrement; leur DIFFERENCE DE PRINCIPE', DANGER 

QU*IL Y A A LES CONFONDRE. 

Ces redevances, mortes. sous la Révolution, quelques 
savants, abusés par de profondes, mais trop exclusives 
études, ont essayé de les faire revivre. Ils ont cru voir 
dans l'enregistrement, qui les a remplacées, leur successeur 
direct» leur héritier nécessaire. 

De ce nombre est Championnière , Tinfaiigable et érudit 
chercheur. 

« Les droits de mutation que nous payons aujourd'hui , 
dit-*il dans son Traité des droits d'enregistrement, art. 
1639 et suivants, sont les droits seigneuriaux que l'on 
payait avant la destruction du régime féodal ; ce sont ceux 
que la loi de 1790 avait abolis en partie et que celle du 
22 frimaire an VII a rétablis. Nous payons au Trésor public 
ce qu'autrefois le Trésor public et les Seigneurs se parta- 
geaient. La dette est exigible dans les mêmes circonstances, 
à raison des mêmes mutations; elle se liquide à peu près 
de la même manière; tantôt elle est moins élevée, tantôt 
elle Test davantage; les mesures coercitives de la loi 
nouvelle sont presque textuellement puisées dans la législa- 
tion ancienne 

» Aussi est-il difficile de résoudre sûrement une question 
de mutation sans s'appuyer des principes posés par 
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Dumoulin, dans son Traité des Fiefs ou des Censives, ou 
par d*Argentré son émule » (Introduction an Traité de 
Championnière). 

M. Troplong nous parait avoir commis une erreur tout 
aussi grave en écrivant que le droit d'enregistrement est 
une redevance féodale confisquée au profit de l'Etat par le 
génie inventif des financiers de la Révolution. 

Mieux inspirés deux écrivains qui, dans ces derniers 
lemps, ont fait faire par de remarquables travaux de 
sensibles progrès à la science fiscale, ont signalé avec 
sagacité ce que cette doctrine a de trop exclusif. 

« Nous n'hésitons pas à reconnaître, dit M. Garnier dans 
son Répertoire périodique, tome 4 art. 295, que la loi du 
22 frimaire an VII est issue , par descendance directe , de 
notre ancienne législation. Bien plus nous admettons sans 
difficulté que l'étude des lois et de la jurisprudence, qui 
l'ont précédée, peut être quelquefois d'un utile secours pour 
son interprétation. Mais doit-on conclure de là, comme on 
le fait trop souvent, que, lorsqu'elle se tait, c'est à son 
berceau qu'il faut nécessairement recourir pour trouver la 
solution des difficultés que son silence fait naître? Nulle- 
ment. Nous croyons même que le mouvement des idées 
depuis 1789, et les besoins nouveaux de l'époque qui a mis 
la loi du 22 frimaire au jour, l'ont tellement isolée de son 
origine, qu'il importe surtout de se pénétrer de cette idée 
que, bien qu'elle se rattache par quelques liens à la légis- 
lation dans le sein de laquelle elle a été conçue, elle 
procède avant tout d'elle-même ». 

C'est la même pensée qu'émet M. Gabriel Demante dans 
son Exposition raisonnée de la loi du 22 frimaire an yil|, 
lorsque, après avoir recommandé de n'invoquer l'autorité 
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des anciens Légistes qu'avec le plus grand discernement^ 
il ajoute : « Il faut tenir grand compte du changement 
radical opéré dans la constitution de la société par l'abolition 
de la Féodalité. Les lods et ventes et autres profits casuels 
seigneuriaux pouvaient être considérés comme une émana- 
tion du droit de propriété; l'impôt de l'enregistrement est 
une émanation. pure et simple du droit de souveraineté >. 

Quelque erronée que fut l'opinion de MM. Championnière 
et Troplong sur les liens qui unissent l'enregistrement aux 
droits féodaux, néanmoins elle n'avait pas eu de conséquent* 
ces appréciables dans la pratique, car elle était restée à peu 
près sans écho parmi les rares écrivains qui s'occupent de 
ces matières, lorsqu^il y a quelques années des faits bruyants 
mirent la question à l'ordre du jour et provoquèrent de vifs 
débats au palais et dans la presse. 

Désireuse de se faire attribuer par les juges un droit de 
prélèvement que la loi ne lui accordait pas explicitement 
pour le recouvrement des droits de succession , l'Adminis- 
tration qui, à plusieurs reprises, avait combattu la doctrine 
exagérée de Championnière, n'hésita pas à soutenir devant 
la Cour de Paris « que c'est conformément à la disposition 
de l'ancien droit français, pour la transmission des fiefs 
connue sous le nom de relief, que le droit de mutation par 
décès constitue un prélèvement au profit de l'Etat sur l'actif 
réalisé ou évalué de la succession ». 

Renchérissant encore sur cette thèse hasardée , le repré- 
sentant du Ministère public, ne craignit pas de déclarer 
dans son réquisitoire que : € le droit de mutation est le pré- 
lèvement d'une fraction du capital au profit de l'Etat, qui 
assure à chacun le droit de disposer des biens dont VEtat a 
été le propriétaire primitifs et de les transmettre dans l'or- 
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dre exprès ou présumé de ses affections ou de ses préféren- 
ces; qu'en eonséquence cette origine évidente du droit de 
mutation, connue de tous temps sous des dénominations 
diverses, ne permet pas d'admettre que le possesseur puisse 
par son fait» créer des charges qui fassent obstacle au pré- 
lèvement du droit qui a été la condition de sa première 
investiture ». 

Le 13 mars 1855 la Cour de Paris, acceptant les idées 
contenues dans l'exposé historique de M. Tavocat-général» 
rendit un arrêt conforme à ses conclusions. 

La résurrection de ces doctrines gothiques, sous l'initia- 
tive de l'Administration, sous le patronage du Parquet et 
avec la sanction d'une des premières Cours de France, mit 
le monde judiciaire en émoi. Magistrats et jurisconsultes se 
jetèrent à Tenvi dans Taréne et combattirent vaillamment, 
la plume au poing, pour la défense de la propriété menacée 
dans son essence par d'injustifiables et dangereux empiéte- 
ments. 

Pendant plus de deux ans, publicistes, avocats, notaires 
et employés de l'Administration discutèrent avec ardeur, et 
souvent avec passion, cette thèse qui, bornée au début à 
la recherche de la nature de l'action du Trésor pour le 
recouvrement des droits de succession , avait fini par sou- 
lever une question sociale de la plus haute importance par 
suite de l'évocation malencontreuse de souvenirs historiques, 
sans application possible à l'état de choses actuel. 

EnQn, le 33 juin 1857 , la Cour de cassation trancha le 
différend par un arrêt longuement et fortement motivé. Cet 
arrêt fut rendu à la suite d'un rapport de M. le Conseiller 
Laborie qui est une des pages les plus remarquables qu'on 
ait publiées depuis longtemps sur les origines de l'impôt 
de Tenregistrement. 
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« QuMmporte, dit le savant rapporteur vers la Tm de sa 
paissante argumentation, qu'importe la source du droit de 
mutation, et que peut-on induire des données historiques 
pour en déterminer ou le caractère ou les effets ? Pour que 
les données historiques fournissent des arguments de quel- 
que valeur, il faudrait qu'il n'y eut pas une incompatibilité 
absolue entre Tesprit des institutions que l'on prétend 
expliquer l'une par l'autre. Ue ce que le droit de mutation 
procéderait de la féodalité et aurait remplacé le droit de 
relief, il ne faudrait pas en conclure que l'un et l'autre sont 
la conséquence du même principe 

» On ne doit pas remonter au-delà de l'époque où la 
féodalité a disparu , on ne doit pas chercher dans la légis- 
lation antérieure à 1789, dans un régime complètement 
détruit en ce temps là, quels sont aujourd'hui les caractères 
et les effets du droit proportionnel de mutation 

> Il n'y a point d'assimilation possible entre ce droit, tel 
qu'il a été établi par le décret du 5 décembre 1790, et les 
anciens droits féodaux de relief ou rachat. Entre le droit de 
mutation actuel et le vieux relief il y a des rapports 
d'opposition bien plus que des rapports d'analogie. 

» L'impôt de mutation, loin de découler d'un droit pri- 
mordial de propriété de l'Etat, ne diffère en rien des autres 
impôts considérés comme charges ou sacrifices imposés 
aux citoyens. Il est subordonné, dans ses conditions 
d'existence, au grand principe qui, proclamé par les 
décrets de l'Assemblée Constituante des 17 juin et 7 octobre 
1789, est resté depuis l'un des fondements essentiels de 
notre droit public ». 

Ce débat long et retentissant n'a pas été stérile;' il en est 
résulté une preuve palpable des inconvénients qu'entraîne 



— 76 — 

la fausse application d'institutions vieillies et surannées à des 
faits et à des nécessités modernes. En outre , l'essence de l'im- 
pôt a été parfaitement définie et l'action de l'Etat bien circon- 
scrite. L'investiture et te rachat ont été relégués dans le 
lointain passé; toute idée de charge émanant d'un droit de 
propriété originaire s'est vue énergiquement repoussée et 
les maximes d'indépendance et d'égalité, que l'Assemblée 
nationale a introduites dans notre législation, sont sorties 
saines et sauvés de cette lutte ardente. 

Après la polémique il n'est pas inutile d'en résumer les 
résultats en ce qui concerne plus spécialement la compa- 
raison de l'impôt de l'Enregistrement avec les profits 
Seigneuriaux, 

Les droits féodaux et l'enregistrement sont , il est vrai , 
de même nature; la matière qu'ils atteignent est identique, 
les choses qu'ils frappent sont des faits juridiques, des 
conventions , des mutations , des contrats ; voilà leur seule 
ressemblance. Quant à leurs différences, elles sont nom- 
breuses : les droits féodaux constituaient par leur cause et 
par leur objet un droit réel du seigneur; l'impôt de l'enre- 
gistrement constitue une obligation purement personnelle 
du contribuable; les droits féodaux étaient une redevance, 
le produit d'un fonds, le fruit d'une terre; l'impôt de l'en* 
registrement est une contribution d'intérêt commun. Le 
seigneur réclamait sesprofits comme un propriétaire réclame 
ses fermages ; TEtat n'exige l'impôt qu'en vertu de sa 
souveraineté; il le demande, comme prime d'assurance, à 
chaque possesseur de biens, acquéreur ou donataire, en 
retour de la sauvegarde qu'il accorde à tous ses sujets. 

On le voit; malgré une trompeuse analogie, il y a entre 
les droits féodaux et notre impôt de l'Enregistrement plus 
de contrastes que de ressemblances. 
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Ne cherchons donc plus, à propos de questions de per- 
ception ou d'exigibilité de tarifs, à ressusciter les antiques 
errements des droits d'adventure , et gardons-nous de tirer 
.trop souvent de leur profond sommeil, pour en faire nos 
guides ou nos auxiliaires, les vieux Légistes qui les com- 
battirent. 

C'est assez de trouver dans leurs écrits une mine féconde 
en renseignements historiques bien propres à nous éclairer 
sur les mœurs financières du temps passé, et à nous expli* 
quer les transformations successives de notre législation 
bursale, sans s'évertuer à y découvrir des règles pour le 
présent et des arguments émoussés contre les institutions 
actuelles. 
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PROGRÈS SUCCESSIFS DE LA ROYAUTÉ. ÉTABLISSEHENT DES IHPOTS. 

Pendant que les seigneurs exploitaient à leur profit les 
transmissions de propriété et alimentaient leur caisse avec 
les droits féodaux, les rois , dont les besoins et les charges 
augmentaient à mesure que croissait leur autorité, cherchè- 
rent eux aussi à se créer des ressources. Dès le XIY* siècle 
ils eurent recours aux impôts ; mais ces expédients entrai- 
nèrcnt dès le principe bien des difficultés. La maxime nHm- 
pose qui ne veut était si solidement établie qu'on considé- 
rait c<fmme tyrannie et violeme de mettre un denier sur 
des subjects sans octroy et cor^entement d*iceux. Aussi 
toutes les fois qu'il était nécessaire de lever des subsides il 
fallait assembler les États-Généraux, leur exposer la situation 
•et leur demander des secours. Or les États ne se nu>ntraient 
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pas touyours fociles à l'endroit de Timpôt, souvent ils for- 
mulaient des plaintes et donnaient, au lieu d'argent, des 
conseils durs à entendre. Le jour où la royauté crut pouvoir 
se passer de cet instrument, difScile et redoutable à manier, 
elle cessa de grand cœur de convoquer ces Assemblées dan- 
gereuses pour son omnipotence. Ce fut Charles VII qui osa 
le premier imposer la nation sans son concours. Fatigué par 
les longs désordres qut avaient suivi la captivité du roi Jean 
et la démence de Charles VI, le peuple se laissa taxer sans trop 
murmurer. Cette taille perpétuelle de 1,200,000 livres, levée 
selon le bon plaisir du roi, fut le germe d'une foule d'abus 
et, d'après Commines, elle fit au royaume une plaie qui 
devait saigner longtemps. En efTet cet empiétement ne tarda 
pas à en amener d'autres, et nous aurons, dans le cours de 
ce chapitre, à mentionner, de la part des rois, bien des inno- 
vations fiscales, d'autant plus critiquables qu'elles n'avaient 
pour elles ni la franchise, ni quelquefois la nécessité; car 
pour déguiser, autant que possible, le caractère bursal de 
leurs usurpations financières, les monarques n'hésitaient 
pas à les affubler de noms destinés à donner le change, et à 
les colorer de pompeuses déclarations de dévouement à l'in- 
térêt public. 

Si. 

EM 1581 DÉSORDRE DES FINANCES. ^DIT d'bBNRI IU DU MOIS DE 

JUIN ; INSTITUTION DU CONTROLE. — CONTROLE DBS ACTES* 

CONTROLE DES EXPLOITS. CONTROLE DES GREFFES. 

Henri IU régnait depuis 1754 entouré de divers partis qui 
minaient son autorité et menaçaient sa couronne. Trop fai- 
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b]e pour repousser le danger par la force , i) cherchait à le 
conjurer par divers expédients. Tantôt, désireux d'abaisser 
les Guise, il payait les Huguenots pour leur faire la guerre; 
tantôt pour désarmer les chefs de la Ligue, qui acquéraient 
trop de gloire dans les combats, il achetait la paix et sol- 
dait les reitres allemands qui étaient à leur service. A ces 
causes de dépenses, aussi insensées que coupables, venaient 
s'en ajouter bien d'autres. Malgré les embarras qui entou- 
raient son trône, et peut-être pour s'étourdir, Henri HI se 
plongeait dans les fêtes tant sacrées que profanes. Ce n'était 
que processions, pèlerinages, bals, mascarades, costumes 
de pénitents, toilettes orientales, puérilités religieuses et 
mondaines, meutes de chiens et de perroquets (ces derniers 
seuls absorbaient par an plus de 100,000 livres), Mignons 
à qui le roi achetait des duchés, ou dont il dorait les noces 
avec des millions. 

Tant de folles prodigalités nécessitaient sans cesse des 
créations d'impôts,' des édits bursaux selon le mot de l'épo- 
que. On saisissait les rentes de l'hôtel de ville, on aliénait 
le Domaine, on faisait des emprunts forcés, on vendait les 
biens du clergé. € Le roi donne en roi, disait un Mignon, 
mais il quête en moine >. Il quêtait en effet partout et sans 
se lasser. 

C'est à ces circonstances qu'il faut rapporter l'Or^ionnance 
donnée par Henri HI à Blois en juin 1581 , ordonnance 
constitutive du Contrôle. 

€ Considérant, y est-il dit, combien est louable et digne 
de nostre grandeur, de régler et remettre ce qui a esté alté- 
ré, tant en l'ordre de la justice que police, faire cesser les 
fraudes, procez, faulsetez, circonventions, dont plusieurs 
ont cy-devant usé à la ruine d'aucuns de nos subjects, pro- 
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cédans les dits différens d'une infinité de faulsetez qui se 
sont commises et se commettent chaque jour par aucuns 
notaires et tabellions de nostre royaume ès-actes et contracts 
qu'ils passent et reçoivent. En quoi faisant iceux notaires 
et tabellions, qui sont deux, ou un seul avec deux témoins» 
s'aident de noms et témoins incognuz, avec antidate ou 
transposition de temps, et par supposition des personnes, 
obligent les absents, falsifiant leur seing pour colorer leur 
faulseté, si à propos et approchant du vray , qu'il est quasi 
impossible d'en tirer la vérité 

A quoi étant très requis et nécessaire de remédier, et 
après en avoir recherché tous les moyens , et diverses fois 

délibéré en nostre conseil avons par cestuy netre édict 

et ordonnance perpétuelle et irrévocable statué et ordonné : 

Art. 1 . Que par quelque con tract que ce soit, de vendition^ 
eschange, mariage, donations, cessions et transports, cons* 
titutions de ventes, garanties, contre-lettres, déclarations, 
translations, partajges, adjudications par décret , baux per- 
pétuels, à emphytéose ou à tems, excédans neuf années, et 
généralement toute autre disposition, soit entre- vifs, ou de 
dernière volonté, ne pourra être acquise aucune seigneurie, 
propriété, ne droict d'hypothèque et réalité, encore que les 
acquéreurs ou autres, au profit desquels lesdits contracts 
auront été passez, ayant prins possession naturelle ou par 
constitution de précaire, rétention d'usufruit ou autre voye 
de droict s'ils ne sont enregistrez dedans deux mois d/ujour 
et date d^ iceux ^ es-registres qui seront par nous ordonnez 
es-bailliagesj sénéchaussées^ prévostez etjurisdtctionsroya- 
les^ tant es sièges généraux qt^ particuliers^ où lesdits biens 
ainsi aliénez , en et sfu/r lesquels on voudra respectivement 
prétendre droict de propriété^ se^neurie^ hypothèque ou 
réalité, sont assis » 
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La pensée de la loi , celle du moins qui fut avouée, disent 
MM. Dalioz dans leur Répertoire général de jurisprudence, 
fut une pensée grande, et on ne saurait se dissimuler qu*en- 
visagée dans le but qu'on lui assignait , et si on &'était fran- 
chement et utilement occupé de l'atteindre , cette institution 
n'eut été heureuse et singulièrement propre à diminuer le 
nombre des procès en certifiant la date des actes, et en leur 
donnant, pour ainsi dire, l'authenticité. Mais le motif pro- 
clamé avec une sorte d'emphase dans l'édit de 1581 n*était 
qu'apparent; cette innovation qui créait la publicité pour 
tout mouvement de la propriété foncière avait sa cause vé- 
ritable, non dans l'intérêt des subjects^ mais dans la néces- 
sité d'accroître les ressources du Trésor. 

Laissons parler l'édit : 

« Art. 7. Et .à l'effet que dessus avons créé et érigé, 
créons et érigeons par ces présentes en chacun siège royal, 
soit capital, présidial ou particulier, du baiUif, séneschal, 
ou prévost, alloué, vicomte ou autre en titre d'office formé, 
^m contrerolleur qui s'appellera conPrerolleur des titres : 
auxquels offices de contrerolleur sera à présent et cy-après, 
vacation advenant par mort, ou résignation, par nous, et 
non par autres, pourveu de bons et notables personnages, 
qui enregistreront chacun en son ressort lesdits contracts 
et adjudication, où les biensy contenus serontsituezetassis, 
et ainsi que les parties le requerront , ainsi qu'il est contenu 
cy-dessus : et les deniers en provenant employez Umt à 
partie du payement de ger^s de guerre^ estant en nos gar- 
nisons è$--ville de frontière^ et aultre despense pour le 
bien et conservation de nostre Estât >. 

Ces dernières lignes révèlent le vrai motif de la création 
du Contrôle, qui n'est autre que celui qu'allégua Auguste 
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pourétablir à Rome rimpôt du vingtième sur les successions. 
Les mêmes besoins , et souvent les mêmes caprices inspirent 
nux potentats les mêmes conceptions à des milliers'd'années 
de distance. 

Henri III était donc sans le sou; un jour il n'avait pas, 
dit Michelet (Précis d'histoire moderne page 153) de qi)oi 
payer un messager pour envoyer au duc de Guise une 
lettre de laquelle dépendait le salut du royaume. A chaque 
instant il lui fallait de l'argent; où en prendre? On en avait 
demandé à tout, et on était à bout d'expédients. Dans 
rimpuissance des financiers on s'adressa aux légistes, et 
ceux-ci eurent l'habileté de trouver le moyen de pourvoir 
au plus pressé. 

Habitués à feuilleter les recueils de droit romain , que les 
Bysantins avaient apportés en Italie et en France, après la 
prise de Gonstantinople, ils y avaient trouvé les solennités 
de Ylnsirmation et les précautions de la Formule. Devinant 
tous les avantages que le Trésor royal pourrait retirer de 
l'introduction de ces institutions dans notre législation , ils 
s'évertuèrent à les rajeunir et à leur donner l'apparence de 
la nouveauté. Puis, pour l'accomplissement de la tutélaire 
formalité, qui naquit de cette opération, on créa des charges 
que le roi se hâta de vendre. Le montant du prix releva, 
pour un temps, lesmaigres finances du monarque. 

Les défenseurs outrés de l'impôt de l'Enregistrement 
voudraient donner à son prédécesseur le Contrôle une 
origine moins suspecte, mais la vérité s'impose à tout 
chercheur impartial et les faits parlent assez clairement pour 
couper court à tout commentaire erroné. 

Ainsi, comme le font remarquer MM. Championnière, 
Rigaad, Dalioz et Troplong, le but apparent de la mesure 

7 • 
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était de prévenir les falsifications et antidates, mais au fond 
le but véritable était de créer des offices pour faire de 
l'argent. Mieux vaut reconnaître sans détour cette vérité que 
d'aller chercher dans l'édit de 1581 un principe moral et 
conservateur qui est loin d'y avoir présidé. 

Qu'aujourd'hui l'Enregistrement, établi sur des bases 
régulières, rende un service public, nous l'avouons sans 
peine; mais qu'on veuille nous montrer cette mesure comme 
complètement désintéressée de la part de TEtat, c'est ce 
qu'un esprit sérieux ne peut admettre, ce qu'un écrivain 
impartial ne peut soutenir. 

Revenons à l'histoire. 

Le Contrôle était créé, et les ofiRces établis pour donner 
cette formalité avaient procuré au roi les fonds, ou partie 
des fonds qu'il en attendait. C'était tout ce que voulait 
Henri III. L'Edit, à la suite de transactions diverses et loca- 
les, ne reçut aucune exécution dans ses effets véritablement 

utiles. 

En 1589 parurent Henri IV et Sully. A la prodigalité et 
au désordre succédaient l'ordre et l'économie. On voulait 
que le paysan put mettre chaque dimanche la poule au pot; 
aussi se garda-t-on de publier des edits bursaux. Le ministre 
augmenta les revenus du roi, mais sans augmenter les 
. impôts,- et en faisant rendre gorge aux traitants. Quant aux 
offices de contrero Heurs récemment créés, on les laissa à 
peu près sans emploi et sans travail. 

Le Contrôle ne fut sérieusement mis à exécution que vers 
la fin du règnç de Louis XIV, lorsque, après le traité de 
Ryswyk, le roi eut à tenir tête à l'Europe coalisée et à se 
procurer, partons les moyens possibles, les fonds néces- 
saires pour faire face à la guerre et à ses autres dépenses 
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qui, chacuD le sait, ne manquaient pas quelquefois d'exa- 
gération. 

. Alors parut un édit du mois de mars 1693 qui, afin de 
généraliser la formalité du Contrôle, et d'empêcher les 
parties de s*y soustraire déclara € qu'elles ne pourraient, 
en conséquence d'actes qui n'auraient point- été contrôlés, 
acquérir aucun privilège, hypothèque, propriété, ni aucun 
autre droit, action, exception ni exemption, dérogeant, à 
cet égard, à toutes coutumes, ordonnances, édits, déclara* 
tiens, arrêts, règlements et usages contraires ». 

Cet édit est un des plus importants qui aient été rendus 
sur la matière. Il ordonnait c que tous les actes qui seraient 
reçus par les notaires du Chàtelct de Paris et de la ville de 
Lyon, et par les autres notaires et tabellions royaux, notai- 
res apostoliques, ceux des seigneurs tant réguliers que 
séculiers, et greffiers des arbitrages dans toute l'étendue 
du royaume, fussent enregistrés dans le bureau le plus 
voisin du lieu où l'acte était passé, à la diligence des notai, 
res, tabellions et greffiers qui les auraient reçus, quinze 
jours aiiplus tard après la date d'iceux; lesquels enregistre- 
ments devaient être faits par extrait contenant seulement le 
nom des parties contractantes, la qualité de l'acte, le nom 
et la demeure du notaire qui l'avait reçu , et le nombre des 
feuillets; desquels enregistrements lesdits notaires devaient 
faire mention sur les grosses et expéditions. Il était défendu 
par le même édit aux dits notaires, tabellions et autres ci- 
dessus nommés, de recevoir ou passer aucun acte, de 
quelque nature titre et qualité qu'ils pussent être, sans les 
faire enregistrer et contreroler dans ledit temps de quin- 
zaine, à peine de deux cents livres d'amende pour chaque 
contravention contre le notaire, et de pareille somme contre 
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la partie qui s'en servait, et à toutes Goura et juges, tant 
royaux que des seigneurs, d'y avoir égard , ainsi qu'à tous 
huissiers et sergents de les mettre à exécution, sous 
pareilles peines ». 

Indépendamment de cet édit il intervint bientôt des dis- 
positions ultérieures ayant pour but, soit de régulariser la 
formalité du Contrôle des actes, soit d'en organiser la per- 
ception ; de ce nombre furent les édits de janvier 1698, de 
1699, de 1708 et de 1710. Ces divers actes législatifs ne 
contiennent guère que des tarifs plus ou moins élevés et ne 
présentent pas aujourd'hui d'utilité réelle. 

Ces différents édits ne furent pas exécutés partout. D*a- 
bord une déclaration du 27 avril 1694 dispensa de la for- 
malité du Contrôle les notaires de Paris, en reconnaissance 
d'un prêt de 900,000 livres qu'ils avaient fait au Trésor 
dans un moment de pénurie. En outre les notaires de la 
Flandre, du Hainaut, de l'Artois, du Cambrésis et du pays 
de Labourd jouissaient de la même exception au moyen d'une 
sorte d'abonnement. De plus, le Contrôle ne fut pas établi 
dans les colonies, en Alsace, dans le comté de C!8rmont, 
ainsi que dans les principautés d'Arches et de Lunéville. 
Les actes passés dans ces* dernières contrées ne pouvaient 
être mis en usage dans les autres parties du royaume qu'a- 
près avoir été contrôlés ; ils étaient assimilés aux actes passés 
devant les notaires des pays étrangers. 

Quant aux actes des notaires de Paris et des provinces 
rédimées par abonnement, ils étaient censés contrôlés, et 
par suite on pouvait s'en servir dans tout le royaume sans 
les soumettre à la formalité. 

Le 29 septembre 1722, au lendemain de la débâcle de 
Law, et lorsque le besoin de relever les finances de TElat 



— 81 — 

se faisait vivement sentir, Louis X\\ de Tavis de son très 
cher et très aimé oncle le duc (P Orléans ^ petit* fils de Frar^ 
C6, régent f signa une déclaration dont le préambule est ainsi 
conçu : € Il nous a souvent été représenté que les tarifs du 
20 mars 1708, concernant le contrôle des actes, ont fixé à 
des sommes trop fortes les droits d'un grand nombre d'actes , 
qui sont les plus fréquents dans la société civile, et qui in- 
téressent le commerce, la navigation, la culture des terres 
et les personnes du commun; nous aurions fort désiré de 
prendre sur nos propres fonds la diminution qu'il est néces- 
saire d'accorder sur les droits de tous ces différents actes ; 
mais le désir que nous avons d'acquitter régulièrement les 
dettes de notre Etat, nous obligeant de ménager nus reve- 
nus, nous n'avons pas trouvé d'autres moyens, pour dimi- 
nuer les droits de ces actes, que de mettre sur les actes les 
plus importants une légère augmentation de droits, qui étant 
proportionnée aux sommes pour lesquelles les actes seront 
passés, se trouvera aussi proportionnée aux facultés des 
contractants, de réunir à notre Ferme les droits de Contrôle, 
Insinuations laïques et petit^scel , qui ont été aliénés ou 
abonnés, de les rétablir dans les lieux où ils ont été suppri- 
més et d'en faire rendre la régie ot la perception générales 
et uniformes dans toute l'étendue de notre royaume ». 

En conséquence l'exemption accordée par la déclaration 
du 27 avril 1694 en faveur des notaires de Paris et toutes 
les autres en faveur des notaires de certaines provinces 
furent abolies, et la formalité du Contrôle rendue indispen- 
sable pour tous les actes passés dans n'importe quelle partie 
de la France. Une remise des peines et amendes encourues 
pour défaut de contrôle fut accordée, à U charge pour les 
notaires et les parties de faire contrôler, insinuer et sceller 
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les actes en rétard dans les trois mois du jour de Védit. 
Enfin la nullité prononcée par des édits antérieurs contre 
les aotcs non soumis à la formalité était maintenue et confir- 
mée. 

A rette déclaration du 29 septembre 1722, registrée à 
Paris, en parlement, le 8. octobre suivant, était joint un 
Tarif qui se recommande d'une manière toute particulière à 
Tattention du publîciste, du jurisconsulte et de l'historien , 
en ce qu'il contient la première application du système pro- 
gressif qui, depuis, a été réclamé et préconisé à plusieurs 
reprises, et qu'il présente, dans ses dernières dispositions, 
un curieux tableau de la hiérarchie sociale au XVIII* siècle. 

Pour ces motifs ce Tarif, qui du reste a été en vigueur 
jusqu'en 1790^ mérite un résumé succinct. 

L'article i" tarifait les actes ecclésiastiques à un droit fixe 
allant de 5 livres à 1 livre en descendant. 

Les articles 2 à 95 soumettaient tous les autres contrats 
à un droit fixe ou proportionnel, suivant leur nature, avec 
certaines dispositions particulières dont on ne retrouve 
aucune trace dans nos lois actuelles. 
. C'est ainsi que l'article 3 tarifait les acquisitions de meu- 
bles ou immeubles, soit par contrats volontaires, adjudica* 
lions en direction au autrement. 

Au dessous de 50 livres, à 6 sols. 

De 50 livres à 1 00 livres 10 sols. 

De 100 à 200 livres 1 livre. 

De 200 livres et au dessus jusqu'à 10,000 livres, à raison 
de 10 sols par chaque cent livres 

De 10,000 livres, à 60 livres 

Et au dessus de 10,000 livres, à quelques sommes 
qu'elles pussent monter , à raison de 20 sols d'augmentation 
par chaque mille livres. 
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Et Tarticlc 4 porte que pour une acquisition de meubles 
ou immeubles 9 où toutes les sommes et autres choses qui en 
font le prix, ne seront pas désignées ni évaluées, il sera 
payé, pour tenir lieu du plus fort droit, 200 livres. 

Il en est ainsi encore des art. 7, 15, 19 et 36, relatifs 
aux assurances, baux à ferme , à loyer et à cheptel , et aux 
déguerpissements ; les droits proportionnels étpient diffé- 
rents , mais toujours réglés dans le même esprit, de manière 
que les actes les plus importants ne payaient qu'un faible 
droit relativement aux valeurs qui en faisaient l'objet. 

Il en est de même aussi des articles 33 ^ 34, et 33 relatifs 
aux conti'ats de mariage qui, alors, étaient soumis à un 
droit proportionnel qui variait suivant les hypothèses. 
« Ceux, dans lesquels les sommes et valeurs des biens et 
effets provenant du côté de l'un et de l'autre époux se trou- 
vaient évalués , étaient tarifés sur. le pied des acquisitions de 
meubles et immeubles (art. 3) suivant la valeur des effets 
appartenant aux futurs, en y joignant les meubles ou autres 
effets constitués ou donnés. Lorsque le contrat de mariage 
ne contenait évaluation que pour l'apport d'un seul des 
futurs, cet apport était doublé pour déterminer la percep- 
tion » (Pont et Rodière Traité du contrat de mariage tome 
î n"* 186). Enfin , s'il n'y avait évaluation de part ni d'autre, 
où si les époux se prenaient réciproquement avec leurs 
droits, c'était alors la qualité des personnes qui déterminait 
l'impôt à percevoir, de la manière suivante : 

« Pour ceux des personnes constituées en dignité, gen- 
tilshommes qualifiés, ou ceux qui possèdent des terres aïant 
haute, moïenne ou basse justice, soit gentilshommes ou 
roturiers, président, conseillers, avocats ou procureurs 
généraux et gréfiers en chef des parlemens et autres cours 



— 84 — 
supérieures, oficiers de financôs, secrétaires du roi, tréso- 
riers et autres pourvus d'emplois considérables, fermiers t 
soug-fermiers et traitans des droits du roi, banquiers et 
marchands en gros de toutes les villes, premiers oficiers et 
'bourgeois vivans de leur revenu des villes où il y a cour 
supérieure, présidial ou évéché, 50 livres. 

Pour ceux des simples gentilshommes de toutes les villes 
et paroisses, oficiers de judicature des présidiaux, baillia-* 
ges, sénéchaussées, vigueries, élections et autres jurisdic^ 
tions roïales, premiers oficiers et bourgeois vivans de leurs 
revenus de toutes les autres villes que celles mentionnées 
en l'article précédent, directeurs, receveurs et principaux 
commis des Fermes et droits du roi , 30 livres. 

Pour ceux des oficiers de judicature des duchés-pairies et 
autres jurisdictions seigneuriales, Iressortissantes mïement 
és-parlement; avocats, polaires, procureurs, gréfiers el 
autres oficiers; médecins, chirurgiens, apoticaires, peintres 
sculpteurs, orfèvres, marchands en détail et autres notables 
artisans des villes où il y a cour supérieure, présidial, 
sénéchaussée, élection etautres jurisdictions roialesi, 90 livres 

t^our ceux des oficiers de judicature des autres jurisdic* 
tions seigneuriales, procureurs, notaires, gréfiers ei autres 
oficiers des mêmes jurisdictions ; médecins, chirurgiens» 
apoticaires, marchands, bourgeois des autres villes, gros 
laboureurs et fermiers, iO livres. 

Pour ceux des artisans , manouvriers , journaliers etjftuires 
personnes du commun des villes, 4 3 livres. 

Et pour ceux des simples manouvriers, journaliers et 
autres personnes du commun delà campagne, 1 livre 10 sols. 

Les articles 94 , 95 et 96 portaient que pour tous les actes 
qui ne se trouvaient pas expressément compris dans le tarif. 
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les droits en seraient payés sur le pied de ceux auquels ils 
auraient rapport; qu*à Tégard de ceux qui ne pourraient 
recevoir d'application, ils seraient réputés actes simples, 
et les droits en seraient payés sur le pied de 10 sols; que 
pour les contrats et actes qui renfermaient différentes dis- 
positions, concernant les mêmes parties, il ne serait payé 
qu*un droit, qui devait pris être sur le pied de Farticle le 
plus fort de tous ceux du tarif. 

Telles étaient les principales dispositions de la déclara* 
tion du 29 septembre 4722, qui fut le code de la matière 
jusqu'en 1790. 

Tous les édits que nous venons de citer se rapportaiept 
au Contrôle des actes de notaires et à celui des actes sous 
seing privé, qui avaient été assujettis à cette formalité par 
un édit du mois d'octobre 170S; mais il y avait encore le 
Contrôle des Exploits^ et le Contrôle des Greffes. 

L'origine du premier remonte à un édit de 1684 et à une 
déclaration du roi de 1688. Ces dispositions législatives ne 
furent pas exécutées, ou ne le furent que peu d'année»* 
Mais la forntalité devint obligatoire en vertu d'un autre édH 
du mois d'août||1669, qui rétablit le Contrôle des Exploits et 
fut suivi de plusieurs déclarations et arrêts du Conseil rendus 
en vue de régler définitivement les droits et de désigner les 
exploits assujettis à la formalité^(Dalloz Répertoire tome 21, 
nM8). 

Quant au Contrôle des greffés^ on en distinguait de trois 
espèces: l'un établi en 1627 et connu sous le nom de 
Contrôle ancien des Greffes ou de Contrôle tiers des Greffes; 
le second était le Contrôle des actes d^ affirmations de voyage^ 
présentations t défauts et congés^ établi en 1704; et le troi- 
sième le Contrôle des Greffes ^ établi en 1707, avec attribu- 
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tion seulement du dixième de tous les émoluments des 
greffes en chef, façons et expéditions , le surplus demeurant 
aux greffiers. Aujourd'hui les droits de greffe ont remplacé 
le Contrôle des Greffes (Dictionnaire de Tenregistrement 2* 
édition p. 829). 

Voilà dans son'ensemble quelle fut la législation relative 
au Contrôle, une des sources principales de Tirnpôt établi 
aujourd'hui sous la dénomination de droits d'Enregistré-^ 
ment. 



S 3. 

INSINUATION ET CENTIÈME DENIER. ENSAISINEMENT, DROITS RÉSERVES, 
DROIT DE SCEL, AMORTISSEMENT, NOUVEL ACQUÊT, FRANC-FIEF. 

VInsinuation était la seconde source principale de l'im- 
pôt. Elle consistait en une espèce de publication destinée à 
faire connaître les dispositions de certains actes. Son origine 
remonte, comme nous l'avons dit dans le chapitre premier, 
à l'empereur Constantin, et peut-être même à une époque 
plus reculée. Elle fut établie en France en 1539 , d'une ma- 
nière uniforme , par une ordonnance de François I et précéda, 
par conséquent, le Contrôle d'un demi-siècle environ. Elle 
n'eut d'abord rien de bursal, ayant été primitivement éta- 
blie dans l'intérêt des particuliers. Majs elle devint plus tard 
un moyen de finances par la création d'offices spéciaux. 
Alors l'édit de décembre 1703 et la déclaration du 19 juillet 
1704 étendirent considérablement le cercle des dispositions 
soumises à cette formalité qui, dans le principe, n'était 
appliquée qu'aux donations entre vifs, et dont l'obligation 
avait été imposée à quelques autres actes par diverses ordon- 
nances, et notamment par celle de mai 1648. 
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Avant (le nous livrer à l'examen de Tédit de décembre 
1703 et du titre explicatif de 1704, nous croyons utile de 
rappeler qu'à cette époque Louis XIV était dans une situation 
financière des plus précaires. Ses armes, jusqu'alors victo- 
rieuses, éprouvaient l'échec de Bleinheim, et les principales 
puissances de l'Europe, coalisées dans la Grande Alliance, 
menaçaient la France de toutes parts. Il fallait de l'argent^ 
et beaucoup d'argent ; l'extension de l'Insinuation et sa mé- 
tamorphose en institution fiscale furent un des moyens em- 
ployés pour s'en procurer. Le préambule de l'édit de 1703 
le déclare clairement : 

« Les rois, nos prédécesseurs, ont ordonné par différents 
édits que tous contrats de vente, échange etc., seraient insi- 
nués à peine de nullité, et ils ont, à cet effet, créé des 
greffiers pour faire lesdites insinuations Les offices fu- 
rent établis dans la plupart des lieux où l'Insinuation s'ob- 
serve aujourd'hui, particulièrement dans l'étendue du ressort 
du Chàtelet de notre bonne ville de Paris et dans notre pro- 
vince de Bretagne, mais comme il ne se trouve pas hors 
des acquéreurs dans tous les lieux où ces offices devaient 
être établis, les greffiers des justices ordinaires et autres 
particuliers se sont ingérez à en faire les fonctions et à en 
percevoir les droits, sans nous avoir pour ce payé aucune 
finance. A quoi voulant pourvoir et employer en même temps 
les moyens qui nov^ paraissent te moins à chc^ge n nos 
sujets pour nous procurer les secours qui nous sont né" 
cessaires^ nous avons résolu de supprimer les dits offices 
de greffiers des insinuations, et d'en établir de nouveaux, 
dont nous étendrons les fonctions sur tous les contrats et 
actes dont le public a intérêt d'avoir connaissance >. 

Cette préoccupation de la royauté de revendiquer des 
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droits fructueux était d'autant plus naturelle, qu'outre la 
nécessité» elle avait encore pour excuse et pour jfustification 
l'utilité que les tiers trouvaient dans les mesures auxquelles 
elle recourait. 

Des offices héréditaires de greffiers des Insinuations laï- 
ques» auxquels étaient attachées d'importantes prérogatives, 
furent donc créés en chacune des villes et lieux du royaume 
où il y avail un siège de juridjction royale ordinaire , et la 
vente de ces offices fut confiée, au sieur Simon Miger avec 
Stipulation d'un privilège spécial sur les dits offices au pro- 
fit de ceux qui prêteraient les deniers nécessaires à leur 
acquisition. 

Quant aux actes assujettis à l'Insinuation par le nouvel 
édit, c'étaient» outre toutes les donations et dons manuels» les 
substitutions» les exhérédations» les séparations de biens et 
de corps» les interdictions» les lettres d'anoblissement» les 
quittances d'amortissement etc., etc 

L'insinuation des divers actes se faisait soit par extrait» 
acÂt par copie entière et entraînait un droit fixe ou un droit 
proportionnel selon leur nature. Le droit proportionnel avait 
toiQOurs un maximum; celui des donations» par exemple» 
ne s'élevait pas en principal au-dessus de KO livres. 

Le Dictionnaire de l'Enregistrement» verbo Contrôle» fait 
judicieusement observer que la formalité du Contrôle et celle 
de l'Insinuation étaient différentes » que l'une était pour tous 
les actes de notaires et que l'autre était une double forma- 
lité nécessaire seulement pour les actes translatifs de pro* 
priété et pour quelques autres spécifiés dans les édits. Ainsi» 
un même acte pouvait être contrôlé et insinué ; dans ce cas 
il était porté sur deux registres différents. Les registres des 
Insinuations étaient publics » c'est-à-dire qu'on les commu- 
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niquait à toat le inonde (comme aujourd'hui les registre^ 
hypothécaires) , au lieu que les registres du Contrôle étaient 
secrets et ne se communiquaient qu'aux parties contrac-* 
tantes. 

La formalité de l'Insinuaiion s'est conservée jusqu'à la 
publication du Code civil, époque k laquelle elle fui rempla- 
cée par la Transcription. 

La troisième source principale de l'impôt sur les actes et 
les mutations était le centième denier. 

C'était un droit de 1 pour 100 dû sur toutes mutations da 
propriété ou d'usufruit d'immeubles, rentes foncières et 
autres droits réels et immobiliers. Il constituait le salaire de 
-llnsinuation de ces mutations qui avait été inaugurée par 
l'article 24derédit de f703 susmmtionné, qui était aûfisi 
conçu : 

« Attradu que rien n'est plus important pour la conser- 
vation tant de nos domaines que de ceux de tous les seigneurs» 
soit ecclésiastiques ou laïques de notre royaume , que d'avoir 
une connaissance exacte de toutes les mutations qui arrivent 
dans l'étendue, tant de nos mouvances et censives, que de 
celles desdits seigneurs, lesquelles doivent nous produiiet 
ou à eux, des droits seigneuriaux dont nous sommes souvent, 
privés aussi bien qu'eux, par le soin que prennent les nou- 
veaux possesseurs d'en dérober la connaissance, nous vou* 
Ions qu'à l'avenir tous contrats de vente, échange, décrets» 
et autres titres translatifs de propriété de bians immeubles , 
tenus en Gef ou en censive, soit de nous, ott des seigneurs 
particuliers de notre royaume, soioat pareillement insinués 
ek enregistrés auxdits greffes des Insinuations des bailliages 
ou autres sièges royaux, dans le ressort .desquels leadits 
biens seront situés, et ce dans six mois du jour et date 
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desdits titres; pour lequel enregistrement sera payé aux dits 
grefBers le centième denier du prix des dits biens 

Voulons pareillement que les nouveaux possesseurs des 
dits biens immeubles, à titre successif, soient tenus de faire 
leurs déclarations aux dits greffes des Insinuations des biens 
immeubles qui leur seront advenus par successions, et ce 
dans six mois du jour de l'ouverture des dites successions; 
ce que nous n'entendons néanmoins n'avoir lieu dans le cas 
de succession en ligne directe, si ce n'est dans les coutumes 
où il est dû quelques droits aux seigneurs lors des mutations 
en ligne directe, auquel cas néanmoins ne sera payé par 
les dits successeurs en ligne directe que moitié dudit droit 
de centième denier ». 

La déclaration explicative qui parut Tannée suivante (19 
juillet 1704) alla encore plus loin. 

< D'autant, y est-il dit, que les fermiers de nos domaines 
et les seigneurs particuliers dans leurs terres, n'ont pas 
moins d'intérêt à connaître quels sont les biens et héritages 
prétendus en franc-alleu, que ceux qui n'y sont pas, et 
qu'il est déjà survenu plusieurs contestations au sujet du 
droit d'enregistrement des mutations de biens et héritages 
que les possesseurs, pour éviter le payement du dit droit, 
ont soutenu être en franc-alleu ; pour faire cesser toutes 
difficultés sur cela à l'avenir V(AiIons et entendons que les 
contrats de vente, échange, décrets et autres actes transla* 
tifs de propriété de biens en franc-alleu,. franc-bourgade ou 
franche bourgeoisie, ou qui par les Coutumes et usages des 
pays ne sont sujets à aucuns droits aux mutations, soient 
insinués et enregistrés, à compter du premier janvier der- 
nier, en la forme et manière portée par l'article 24 et sui. 
Tant de notre dit édit, pour lequel enregistrement sera payé 
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à toutes mutations, même pour les nouveaux possesseurs 
à titre successif en ligne collatérale, le centième denier, et 
moitié seulement dudit droit par les successeurs en ligne 
directe ». 

La simple lecture des documents que nous venons d'ana- 
lyser suffit pour faire comprendre la nature du centième 
denier. C'était un nouveau droit de mutation que la royauté 
s'arrogeait , sous un prétexte plus spécieux que réel , et qu'elle 
perçut à partir de cette époque concurremment avec les droits 
de Tods et ventes*, quint, relief ou rachat, déjà exigés par les 
seigneurs, avec cette circonstance spéciale que les rares 
alleux, qui avaient échappé au paiement des redevances féo- 
dales, furent cette fois assujettis à la nouvelle charge. 

A la suite de la déclaration de 1704 arrivèrent d'autres 
édits et déclarations et plusieurs arrêts de règlement, en- 
tr'autres l'édit du mois d'octobre 1705 , celui du mois d'août 
4706 et la déclaration du 20 mars 1708, qui étendirent en- 
core le centième denier à divers actes n'emportant pas mu- 
tation de propriété. C'est ainsi que l'article 6 de cette dernière 
déclaration porta que les baux à rentes foncières rachetables 
et non rachetables, les baux emphytéotiques, les baux à 
domaine congéable, les antichréses de biens immeubles 
tenus en fief ou en censive du roi ou des seigneurs, ou tenus 
en franc-alleu , devaient être enregistrés et le droit de cen- 
tième denier payé dans le temps et sous les peines portées 
par redit de 1703, encore qu'aucun desdits biens ne fut pas 
sujet à des lods et ventes et autres droits seigneuriaux. 

Avec le temps la perception du droit de centième denier 
ne resta même plus subordonnée à l'Insinuation des actes. 
Les agents du trésor recherchèrent les mutations qui s'étaient 
opérées secrètement et firent acquitter les droits auxquels 
donnaient lieu ces transmissions. 
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Alors le centième denier s'appliqua k toute mutation de 
propriété ou d'usufruit d'immeubles t de rentes foncières et 
de tout autre droit réel ou immobilier, opérée à titre gratuit 
ou onéreux , par succession ou autrement , avec titre ou sans 
titre, à l'exception néanmoins des successions directes» et 
des donations Mtes en ligne directe par contrat de mariage 
en iaveur des futurs époux, lesquelles n'étaient assujetties 
au droit que dans quelques rares contrées. (Dallos Réper- 
toire de jurisprudence art. 18). 

Au moment de sa suppression , en 4790, le centième de* 
nier n'était plus, comme à son origine de t pour i 00, car 
il avait été augmenté de 10 sous par livre. Il s'élevait donc 
à i livre 10 sous par 100 francs. 

Outre le Contrôle, l'Insinuation^ et le Centième denier^ 
une fouie d'autres droits analogues étaient perçus au profit 
du Trésor. Tels étaient : YEnsaisinement, le droit d^Amor- 
tissement^ le droit de Nouvel- Acquêt ^ le droit de Franc-* 
Fieft les droits Réservés , le droit de Sceau ou de Scel^ 
dont parie l'article premier de la loi du 4 décembre 1790. 

VEnsaisinenient était une formalité purement féodale, 
exigée pour connaître les mutations et parvenir au renou- 
vellement des titres ; on ne pouvait prescrire qu'à compter 
de l'Ensaisinement. Les droits qui étaient perçus à cette 
occasion appartenaient en entier aux Contrôleurs. Nous 
avons déjà parlé de cette formalité an chapitre II» §8, ainsi 
que des droits de Franc-fief, de Nouvel-acquêt et d'Amor- 
tissement. Nous ne reviendrons pas sur cette aride matière, 
si ce n'est pour observer que le droit d^ Amortisse ment était 
probablement le plus ancien des droits de cette nature. On 
en faisait remonter Torigine à Saint-Louis, et même plus 
haut ; il existe à ce sujet une ordonnance de Philippe le 
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Hardi de 1275. Bosquet dît que la loi d'amoriissement était 
établie à Rome du temps de la République, et qu'à cetle 
époque il n'était pas perknis de dédier ni consacrer des biens 
aux dieux sans le consentement du peuple. 

Les droits Réservés ^ attribués originairement à certains 
officiers dont la mission était de donner aux actes les for- 
malités auxquelles ils étaient astreints, avaient été, après 
la suppression des offices, conservés au profit du Roi et 
réunis au Domaine; ils atteignaient principalemeut les actes 
de procédure. 

Le droit de Sceau ou de Scel^ établi par une déclaration 
du 20 mars 1708 , se percevait sur les senten ces des juri- 
dictions royales, et les rôles des tailles. 11 y avait exception 
pour plusieurs provinces. Ce droit ne s'élevait pas, en 
principal, au delà de 1 livre 17 sous 6 deniers pour les 
sentences, inventaires et autres actes analogues, et au delà 
de 2 livres pour les rôles. Quant au droit de Sceau sur les 
actes des notaires, il leur avait été abandonné en les auto- 
risant à sceller eux-mêmes leurs actes (Dictionnaire de 
l'Enregistrement 2* édition page 829). 

On conçoit combien de difficultés devait occasionner cette 
multitude de droits sur les actes et les mutations. L'em- 
barras était encore accru par le nombre prodigieux d'édits, 
de déclarations, de lettres-patentes, dérèglements, d'arrêts 
et de décisions intervenus sur les questions bursales, dont 
nous n'avons cité que les principaux et que, d'après Bos- 
quet, une collection de 60 volumes suffirait à peine à con- 
tenir. 

La confusion et les abus ne faisaient qu'augmenter de 
jouir en jour par suite de l'imperfection des divers systèmes 
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de perception , systèmes qu'il nous reste à examiner som- 
mairement. 



§4. 
LA ferme: son organisation, ses baux; sa rapacité et son 

DISCREDIT. BPIGRAMMES, CRITIQUES, COMEDIES, PLAINTES DES 
PHILOSOPHES ET DES ÉCONOMISTES CONTRE LA FERME ET LES 
FERMIERS GÉNÉRAUX. 

Nous avons vu , dans les paragraphes précédents qu'un 
des moyens favoris des Rois de France pour se procurer de 
l'argent, c'était de créer, sous mille prétextes , une inflnité 
de charges, rarement utiles, et souvent ridicules, dont ils 
faisaient ensuite le trafic. Boulainvilliers, dans son Mémoire 
sur l'Administration des finances , se plait à énumérer ces 
créations, dont quelques-unes, entr'autres celles de Contre^ 
leurs aux empilements de bois, Contrôleurs visiteurs de 
beurre- frais j Essayeurs de beurre salé. Contrôleurs de 
perruques, ne manqueraient pas de provoquer une douce 
hilarité, si derrière ces fantaisies burlesques on n'aperce- 
vait pas les sueurs et les larmes des malheureux sur qui en 
retombaient les frais. « Sire, toutes les fois que votre Ma- 
jesté crée un office, disait Pontchartrain à Louis XIV, Dieu 
crée un sot pour l'acheter ». Les plus sots n'étaient pas les 
acheteurs, car la possession des offices entrainait pour eux 
l'exemption de la taille et bien d'autres privilèges qui n'é- 
taient pas à dédaigner. 

La matière imposable une fois découverte et les offices 
érigés avec gages et prérogatives en faveur des futurs titu- 
laires, les Monarques remettaient le soin de les vendre à un 
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ageot de confiance , par exemple à Simon Miger dont U est 
parlé dans la déclaration précitée du 19 juillet 1704. C'était 
habituellement des banquiers étrangers ou des Juifs» des 
Italiens de préférence jusqu'au règne de Louis XIV. Ces 
industriels, connus successivement sous les noms de;;ar- 
tisans et de traitcmtSy parce qu'ils se liaient envers le roi 
par un traité ou un parti, comme on disait alors, avaient 
coutume, pour simplifier l'opération et satisfaire d'urgence 
aux besoins royaux, d'avancer la moitié ou le tiers du mon- 
tant présumé de la vente de ces offices , et , à cette condi- 
tion , ils obtenaient l'abandon du tout. 

Non contente de réaliser de beaux bénéfices en restant 
dans les termes de ses traités, cette vermine de maliôtiers , 
comme les appelle l'avocat général Etienne Pasquier, au 
lieu de vendre l'office à un seul titulaire, créait pour chaque 
place jusqu'à quatre agents, que la déclaration du 30 mai 
1664 ne peut s'empêcher de reconnaître inutiles et super- 
numéraires, et ces charges anormales étaient aliénées, à 
chers deniers, sous les noms aussi étranges que prétentieux 
d' ordinaire j d'alternatif, de triennal et de quadriennal, 
etc.. 

Pour rentrer dans leurs débours les acquéreurs de ces 
charges s'évertuaient à étendre et à grossir les tarifs, à com- 
pliquer les régies de la perception à faire un véritable cahos 
des moindres questions fiscales, et à inventer de nouveaux 
moyens coercitifs de recouvrements et d'exécutions. 

A la faveur de ces épaisses ténèbres que jetaient autour 
de l'impôt traitants et titulaires d'offices, que le surijit^n- 
dant d'EfTiat comparait à la seyche qui sait l'art de troubler 
l'eau pour tromper les yeux du pécheur qui l'épie, les mal- 
tôtiers de toutes sortes faisaient des fortunes scandaleuses 
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aux dépens du prince, dont l'argent, disaient-ils tout bas, 
était sujet à la pince, et du redevable qui , pour un écu versé 
,au Trésor royal, en payait plus de dix. 

Les écrits du temps et les archives des Etats généraux 
abondent ep documents sur les grivelées et les voleries de 
cette nuée de gens qui s^ étaient fourrés dans les finances 
par compère et par commère (1). 

« Ceux qui ont épuisé les flnances et nous ont mis à la 
besace, disait un orateur aux Etals généraux de 1589, ce 
sont les inventeurs des subsides et édits nouveaux, les exé- 
cuteurs des commissions extraordinaires, courtiers et ma- 
quignons d'offices, vermine d'hommes et couvée d'aspics 
écloses en une nuit, lesquels ont fureté votre royaume jus- 
qu'aux cendres des maisons. 

Ils marchaient orgueilleux et en crédit, le sergent en 
croupe pour exécuter à leur mot vos subjects , les évocations 
en main pour nous distraire et faire venir plaider à un conseil 
des parties, car quelques uns de vos juges étaient nos par- 
ties mêmes; ils avaient les jussions à leur commandement 
pour forcer la conscience des bons, violenter l'autorité et 
religion des cours souveraines, par barrement des gages, 
interdictions d'entrées es séances. 

Votre pauvre peuple a été, si affligé, leurs biens si sou- 
vent diminués , le sang tout sué par ces voies extraordinai- 
res que la plupart de vos subjects croyaient toutes choses à 
l'abandon , en confusion et réduites au désordre d'un premier 
cahos. 

Ils ont inventé toutes sortes d'impositions nouvelles sur 
votre pauvre peuple, ne lui laissant que la langue toute 

(t) Paroles d'Henri IV. 
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sèche pour crier è Dieu, et les yeux pitoyables pour pleu- 
rer » 

Hiron, l'orateur du Tiers aux Etats généraux de 1614 
faisait entendre les mêmes doléances et signalait au roi des 
exactions au moins aussi criantes (Etats généraux de France 
XVn, 86,93). 

La royauté ne restait point sourde à ces plaintes. Elle 
avait du reste grand intérêt à porter remède à ces déplora- 
bles abus. De tous les impôts qu'elle créait elle ne touchait 
presque rien, le cinquième à peine, tandis que les quatre 
autres c inquièmes devenaient la proie des maltôtiers. Forcée 
d'en établir de nouveaux, pour lesquels les choses se pas- 
saient invariablement de même, elle s'irritait alors, envoyait 
des commissaires dans les provinces pour réprimer les mal- 
versations, et pour défendre aux collecteurs apprendre les 
lits^ draps et couverPures dn pauvre peuple . de leur ôier 
par ce moyen le dormir^ cette trêve contre les douleurs y 
ce dou^ charme contre tous les maux, pendait aux gibets 
de Montfaucon les financiers les plus coupables ou les moin^ 
adroits et en livrait d'autres à des chambres de justice qui 
faisaient rendre gorge aux plus repues de ces sangsues. 

Les sévérités et la répression une fois passées, les Mal- 
tôliers se relevaient plus avides et plus dangereux que ja- 
mais. Aussi la plupart du temps les Rois préféraient-ils com- 
poser avec eux que les poursuivre , et leur baillaient^ils 
abolition de tous les larcins qu'ils avaient faits moyen- 
nant quelques centaines de mille écus. Richelieu lui-même, 
le Ministre indomptable qui fauchait et couvrait tout de sa 
robe rouge, capitulait devant les partisans et, le 23 avril 
1635 , dictait à Louis XIII une lettre adressée à Mathieu Mole 
et portant abolition des fautes et malversations commise^ 
au fait de finances depuis la dernière recherche. 



— 98 — 

Les tentatives de Colberl pour arrêter les déprédations 
des financiers n'ayant pas mieux réussi , on eut recours à de 
nouveaux moyens, et on essaya de simplifier le système de 
refumvrementen réduisant le nombre des partisans qui trai- 
taicMU directement avec le Trésor. A cet effet on comprit en 
une seule Ferme tous les droits qui avaient été précédem- 
ment l'objet de divers traités particuliers. Ce remède fut loin 
de guérir le mal. 

Alors se forma cette association si scandaleusement célè- 
bre dans rhistoire sous le nom de Fermiers généraux. 
Composée d'agioteurs, la plupart nés dans* la fange, sans 
éducation, sans principes, pour qui Targent tenait lieu 
d'honneur, de laquais devenus commis, nourris dans l'usure 
et les rapines , élevés par degrés à des emplois très lucratifs , 
cette Société finit par s'engraisser de la misère publique et 
par acquérir , grâce à ses colossales richesses , une puissance 
telle qu'elle éclipsait les blasons de la noblesse, balançait 
le crédit des Ministres et imposait souvent ses conditions 
aux rois eux-mêmes. 

Elle avait une organisation compliquée et savante qui 
composait comme un état dans l'Etat. Les Fermiers géné- 
raux, qui étaient 50 à 60 environ, formaient entre eux des 
divisions ou départements au nombre de onze pour le rapport 
des affaires générales > pour l'acquittement du prix du bail, 
pour la caisse des retraites et la nomination aux emplois 
subalternes, pour la régie et perception des divers droits 
compris dans leur bail et pour tous les autres détails de 
l'Administration. Un département particulier comprenait la 
comptabilité de toutes les parties. La Ferme avait en outre 
un conseil d'avocats et des bureaux au nombre de 21. Les 
Directeurs des Fermes résidaient dans 45 grandes villes ; dans 
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141 autres villes il y avait des Receveurs particuliers des 
Fermes. 

Le bail des Fermes générales se faisait habituellement 
pour 6 ans. 

« Six mois avant l'expiration du i)ail de 6 ans , dit M. Paul 
Boiteau dans son livre sur TEtat de la France en 1789 page 
386 et suivantes, des afBches étaient envoyées par toute la 
France, et, le troisième jour du quatrième mois, l'adjudica- 
tion se faisait à l'extinction de la chandelle. Les Fermiers 
chargeaient un commis des Fermes de la prise d'adjudica- 
tion. C'est pourquoi on retrouve tant d'actes faits au nom 
d'un inconnu, comme un Salzar, adjudicataire de 1780, 
ou un Mager adjudicataire de 1786. L'adjudication pronon- 
cée, il était encore permis à qui le voulait de tripler la plus 
value de l'enchère, puis à un autre de doubler ce chiffre; 
mais tout cela était affaire de règlement et n'avait jamais 
lieu. 

Les traités des baux étaient imprimés. La plupart forment 
des volumes in-4**. On ne regretterait pas l'heure qu'on 
passerait à en feuilleter un : ces chapitres, ces articles, ces 
paragraphes, ces restrictions, ces renvois, ces remarques, 
c'est le corps de l'ancienne France roturière livrée aux 
bourreaux qui doivent la' plonger scientifiquement dans la 
misère ». 

Le jour de la signature du traité définitif la Ferme donnait 
un pot de vin de 150,000 livres au Contrôleur des finances. 
Necker le refusa et défendit de placer dorénavant sur les 
fermes des croupes qui, avant lui, montaient jusqu'à 
1,300,000 livres de revenus que lee favoris de la Cour se 
partageaient. 

Dans le budget de l'année 1726, conservé dans les Mé- 
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moires de Maures Tome IV page 203, le» Fermes Géné- 
rales comprenant aides, entrées, gabelles, marque du papier, 
suif, messageries, Domaine, Contrôle des actes, droits réia- 
l>lis etc... étaient portées pour 80,000,000 liv. 

U'aprrà le Compte-rendu de Nedccr 
de 1781 elles s'élevaient, sans y com- 
prendre la Régie des Domaines à 126,000^000 liv. 

Diaprés le compte de Galonné aux 
Notables en 1786 elles produisaient 108,000,000 liv. 

Enfin , d'après le tableau fait le 5 mai 
i 789 aux Etats Généraux elles montaient 
a 150,107,000 liv. 

Adam Smith, contemporain des Fermiers Généraux, et 
bien à même de les juger à l'œuvre, écrivait que, là où le 
revenu est en ferme, là sont les lois les plus sanguinaires. 
Nulle pitié ne touchait des hommes dont l'impôt faisait seul 
la fortune. Ce n'était pas l'individu, mais la compagnie en- 
tière qui méprisait et dépouillait l'humanité, en ayant soin 
d'exempter de toute charge les innombrables commis qui 
encombraient ses mille bureaux et ses quatre mille subdivi* 
sions de bureaux. 

Les exactions des Fermiers Généraux furent pires que 
celles des anciens Traitants, leurs profits encore plus scan- 
daleux et la situation des redevables plus intolérable que ja- 
mais. Ils étaient méprisés et exécrés de toutes les classes de 
la population, qui regardait leur fortune comme le sang de 
la patrie et les dépouilles de la nation. Tous les écrivains les 
criblaient d'épigrammes, tous jusqu'au bon Lafontaine qui» 
dans maintes fables, leur décoche des traits acérés. Si Mo- 
lière ne les a pas mis en scène, si La Bruyère oe tes dési- 
gne dans ses satyriques portraits que sous les lettres iftitiales 
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p. T. S. (partisans), c'est que Louis XIV pria ces deux 
auteurs de ne jouer ni attaquer les traitants. 

Le Grand Roi descendit plus bas; lui, si superbe et si 
jaloux de Téiiquette, promena en personne, à Marly, Samuel 
Bernard et lui montra ses jardins avec mille coquetteries, 
dont s'indignait Saint->Simon qui ne pouvait supporter cette 
prostitution d'un roi , si avare de ses paroles, à un homme 
de l'espèce de Samuel Bernard. Hais quoi? le surintendant 
des finances Desmarets ne savait plus de quel bois faire 
flèche. Le roi payait si mal que personne ne voulait lu' 
prêter (Villemain, Cours de littérature, tome 1 page 401). 

Ce que Molière ne fit pas, L esage osa l'entreprendre dans 
TtùTcaret. Les persécutions ne lui manquèrent pas, mais 
son géaie triompha de l'or des traitants; sa pièce eut le 
succès qu'elle méritait et le peuple, eu riant de Turcaret, 
se crut vengé des rapines des agioteurs. 

Le Régent se montra plus gen tilhomme que Louis XIV. 
Loin de se mésallier aux Traitants, il installa une Chambre 
de justice au couvent des Grands- Âugustins et s'efforça de 
leur fûre restituer tout ou partie des vols qu'ils avaient 
commis sous le règne précédent. Mais, comme Richelieu, 
il fût contraint de renoncer à ses poursuites avant d'avoir, 
atteint un résultat satisfaisant. 

Les financiers recommencèrent de plus belle, « levant 
des taxes sèches, les augmentant arbitrairement quand on 
tardait à les acquitter, multipliant les frais et faisant jeter 
dans les cachots jusqu'aux maires et échevins des villes 
et des communes récalcitrantes » (Saint-Simon, Mémoires 
XXVIIL 209 ). 

Ce fut l'honneur des ^Economistes et des Philosophes de 
signaler et de flétrir courageusement dans leurs écrits les 
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excès de ces euneinis effrontés de la fortune publique. 
Parmi eux BoU-GuUlebert^ Vauban et Montesquieu méri- 
tent une mention spéciale, c Tout est perdu , dit le dernier 
dans le livre XIII chap. XX de l'Esprit des lois, lorsque la 
profession lucrative des Traitants parvient encore par se 
richesses à être une profession honorée,... Un dégoût saisit 
tous les autres états « l'honneur y perd toute sa considéra- 
tion, les moyens lents et naturels de se distinguer ne tou- 
chent plus, et le gouvernement est frappé dans son principe > . 

Ces critiques et ces conseils, deux hommes aux mœurs 
et au caractère antiques s'efforcèrent, toute leur vie, de 
leur donner une application pratique. Nous avons nommé 
Malesherbes et Turgot. Le premier par des Remontrances 
d'une gravité magistrale, qui donnent une haute idée de sa 
valeur morale, le second par des preuves journalières du 
plus pur patriotisme et de l'honnêteté la plus rare, finirent 
par convaincre Louis XVI qui les appela tous deux au 
ministère. Là, ces sages réformateurs essayèrent, par des 
mesures aussi justes qu'utiles, de remédier au désordre des 
finances et de conjurer ainsi la crise dangereuse dont ils 
prévoyaient l'inévitable approche. Leurs sévères tentatives 
effrayèrent les gens d'affaires et déplurent à une Cour 
dépensière et dissolue qui, à force d'intrigues, les fit 
renvoyer par le trop faible monarque et ressaisit ses privi- 
lèges menacés par leur économie et leur équité. 

Avec la retraite de Turgot et de Malesherbes s'évanouirent 
les essais de réformes. Le rôle des philosophes et des sages 
ainsi fini , la place était aux hommes de la Révolution ! 
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§S- 

MODE DE PERCEPTION ET PRODUITS DES DROITS DE CONTROLE « 
INSINUATION, CENHÈME DENIER, A LA VEILLE DE L\ RÉVOLUTION. 
— RIÎCLAMATIONS DE MONfESQUIBO; REMONTRANCES DE LA COUR 
DBS AYDES; CRITIQUES DES AVOCATS LAPLAGE ET DDPIN, — 
ABOLITION DE TOUS CBS DROITS PAR L* ASSEMBLÉE NATIONALE 
(loi des 4-19 DÉCEMBRE 1790). 

Les droits de Contrôle, Insinuation, Geatième denier et 
autres analogues furent, pendant le XVIIP siècle, tantôt 
compris dans la Ferme générale, tantôt ils firent l'objet 
d'une sous-ferme particulière. Ils avaient été, dès 1714, 
réunis par un édit au Domaine, et depuis lors ils ne cessè« 
rent pas d'être soumis au même made de perception, 
affermés ou régis selon la volonté du roi. 

L'époque de l'expiration du bail des Fermes générales 
fixa l'attention de Necker, directeur-général des finances, 
et il essaya de perfectionner le régime existant. Par un arrêt 
de règlement du 9 janvier 1780 , il sépara les administra- 
tions qui n'avaient ensemble aucune connexité, réunit celles 
d'un genre analogue et divisa la perception des droits entre 
trois Compagnies qui avaient une manutention absolument 
différente. 

La première, sous le nom de Ferme Générale^ fut char- 
gée des recouvrements qui tenaient à l'importation ou à 
l'exportation des marchandises étrangères ou nationales» 
passant soit par les frontières du royaume, soit d'une 
province à une autre, opérations connues sous le nom de 
traites, péages, transit etc.... aux gabelles, à la vente des 
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tabacâ, à la régie des salines. Noos avons donné plus haut 
son organisation et son produit à différentes époques. 

La seconde Compagnie , sous le nom de Régie Géniale , 
Ait chargée de la perception de tous les droits appelés 
d'exercice, droits d'aides, droits réservés ou droits réunis, 
sur les boissons, les denrées, les cuirs, papiers, cartons, 

droits de marque d'or et d'argent et des fers etc Le 

siège de la Régie générale était rue Choiseul à Paris. Il y 
avait 29 régisseurs généraux en fonctions formant entre 
eux 8 Comités d'administration; 92 receveurs généraux et 
134 receveurs particuliers de la Régie résidaient en pro- 
vince. En 1784 la Régie générale percevait 42,000,000 de 
livres; en 1786, 58,476,000 livres et en 1789, 80,220,000 
livres. 

La troisième Compagnie, sous le nom A' AdminisPration 
générale des Domaines ei droits domaniaux , perçut les 
revenus des domaines. et bois, les droits de Contrôle, 
Insinuation, Centième denier, formule, amortissement, 
franc-fief, aubaine, nouvel-acquêt, greffes, frais de justice, 
et en outre les Lods et ventes, quint, requint, treizièmes, 
reliefs, rachats, cens et rentes, péages, passages etc., dus 
au roi à cause de ses terres et seigneuries (1 ). 

Il convient d'entrer dans quelques détails sur l'organisa- 
tion de cette dernière Compagnie. 

En 1778 c'était une Régie comme celle des Aides ; son 

(1) Outre ces trois Compagoies le Trésor levait directement, par 
rentremise de ses 48 Receveurs généraux et de nombreux receveurs 
particuliers, i& taille, ou impôt foncier, qui produisait plus deSOmllHons 
deUvies par an^ la capttafton^ ou impôt personnel, qui s'élevait à 35 
millions de livres, et les deux vingtièmes qui frappaient les fruits de 
la terre et tous les autres revenus et qui rendaient chacun 25 à 17 
milflions à Tordinaire. 
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écaumajor fiomprenait 48 receveurs généraux , 48 contrô- 
leurs des domaines, 192 receveurs des bois, 152 receveurs 
des amendes et de nombreux commis. En 1787 elle fut 
confiée, par on bail de 6 ans, à 28 administrateurs qui 
donnaient un cautionnement de 1,200,000 livres, et rece- 
vaient 45,000 livres de traitement. Ils devaient faire rendre 
aax Domaines on revenu de 50 millions de livres, et au- 
delà ils avaient droit à un tiers du bénéQce. Ce bénéfice 
varia de 540,000 à 1,200,000 livres. En outre de leur cau- 
tionnement les administrateurs avaient, à leur entrée en 
fonctions, avancé à PEtat 13 millions en billets signés par 
eux qui circulaient comme bons du Trésor. 
En 1781 la Régie des Domaines produisait 42,000,000 
En 1785 45,500,000 

En 1786 47,182,000 

En 1789, d'après le tableau fait aux Etats 
Généraux, 50,000,000 

D'après Necker les firais de perception pour cette partie du 
revenu public étaient de 10.95 pour 100. 

Sur ces diverses sommes le produit ordinaire du Contrôle 
était de 11 millions perçus dans 3000 bureaux. Les actes 
contrôlés à Paris étaient valables dans tout le royaume ; ies 
autres actes avaient besoin d'être enregistrés dans le ressort 
des Parlements où Ils circulaient Plusieurs villes et provin- 
ces avaient continué d'être, par privilège ou par abonne- 
ment, exemptes du droit de Contrôle; ainsi Bayonne, et 
presque tout le nord de la France. 

Le Centième denier produisait, année commune, avec les 
10 sous par livre, 8,500,000 livres. Lui non plus n'était 
pas perçu partout, et en divers lieux il avait été remplacé 
par un abonnement. 
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A ne considérer que ces chiffres de 11 millions et de 
8,500,000 livres, il semblerait que l'impôt sur les actes et 
les mutations était bien léger à la (in du 18* siècle, mais il 
ne faut pas perdre de vue que, concurremment avec le 
Contrôle et le Centième denier, les droits seigneuriaux 
frappaient aussi les transmissions de biens. Plusieurs docu- 
ments de cette époque et les mentions mises alors en marge 
des actes par les divers collecteurs attestent ce cumul des 
profits seignerjbriaux et des droits royaux. 

C'est ainsi qu'on lit dans une lettre du temps reproduite 
par M. de Tocqueville dans son livre sur l'Ancien Régime 
et la Révolution : t Un acquéreur s'épuise pour faire une 
acquisition et est obligé de payer de gros frais d'adjudication 
etde contrat, prisede possession, procès-verbaux, contrôle 
et insinuation, centième denier, huit sous par livre etc., et 
par dessus tout cela il faut qu'il exhibe son contrat à son 
seigneur qui lui fera payer les lods et ventes du principal de 
son acquisition, les uns le douzième, les autres le dixième. 
Ceux-ci prétendent avoir le quint, d'autres le quint et le 
requint. Enfin il y en a à tout prix, et même j'en connais 
qui font payer le tiers de la somme principale ». 

La Société royale d'Agriculture exposait cette lourde si- 
tuation dans un Mémoire à l'Assemblée nationale. Elle 
supposait un échange de terre valant 26,000 livres : au bout 
d'un mois il fallait, disait-elle, payer le Centième denier 
pour l'objet vendu , soit 850 livres , puis le quint et le requint 
du seigneur 6,240 livres, en tout 7,090 livres, et avec les 
frais d'acte 7,350 livres, sans compter 1,500 livres pour 
droit de franc-fief, si c'était une terre noble. 

Aujourd'hui un échange de biens de cette valeur ne paie- 
rait pas mille deux cents francs de droits d'enregistrement. 
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et une vente d'immeubles de pareille somme 1,800 francs à 
peine. 

Le taux exhorbitant des droits de mutation n'était pas le 
seul vice de cette branche d'impôt au XVIIP siècle. Le mauvais 
système de perception , l'encombrement et la contradiction 
des textes législatifs entrainaient eux aussi d'inextricables 
complications. Mais, ce qui surtout mettait le comble à la 
confusion et au désordre, c'étaient les inventions successives 
de l'inépuisable imagination des commis des Fermes qui, en- 
suite, n'étaient pas embarrassés pour obtenir ou pour ache- 
ter des décisions du Conseil des finances qui sanctionnaient 
leurs usurpations. 

C'est à ce propos qu'en 1748 Montesquieu , parlant d'une 
mauvaise sorte d'impôts (chapitre 9, livre 13 de l'Esprit 
des lois) disait : « Nous parlerons en passant d'un impôt 
établi dans quelques Etats sur les diverses clauses des 
contrats civils. Il faut pour se défendre des Traitants de 
grandes connaissances, ces choses étant sujettes à des 
discussions subtiles. Pour lors le Traitant, interprète des 
règlements du prince , exerce un pouvoir arbitraire sur les 
fortunes ». 

L'année suivante l'avocat Laplace émettait des considé- 
rations analogues dans son Traité des droits seignsuriaux. 

C'était du reste l'opinion de tous les jurisconsultes de l'é- 
poque, si bien qu'en 1775 Malesherbes , dans ses Remon- 
trances au Roi au nom de la Cour des aides, consignait ces 
plaintes et y insistait avec énergie. € Votre Majesté saura, 
disait-il, que tous les droits de Contrôle, d'insinuation, de 
Centième denier, qui portent sur tous les actes passés entre 
les citoyens, s'arbitrent suivant la fantaisie des Fermiers ou 
de leurs préposés ; que les prétendues lois sur cette matière 
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sont si obscures et si incomplètes que celui qui paie ne peut 
jamais savoir ce qu'il doit; que souvent le préposé ne le 
sait pas mieux, et qu'on se permet des interprétations plus 
ou moins rigoureuses, suivant que le préposé est plus ou 
moins avide ; qu'il est notoire que tous ces droits ont eu 
sous un Fermier une extension qu'ils n'ont pas eue sous 
d'autres. D'où il résulte évidemment que le Fermier est le 
souverain législateur dans les matières qui sont l'objet de 
son intérêt personnel : abus intolérable, et qui ne se serait 
Jamais établi si ces droits étaient soumis à un tribunal quel 
qu'il fût ; car, quand on a des juges, il faut bien avoir des 
lois fixes et certaines Un impôt établi sous le spé- 
cieux prétexte d'augmenter l'authenticité des actes , et de 
prévenir les procès, force souvent vos sujets à renoncer 
aux actes publics et les entraine dans des procès qui sont la 
ruine de leur famille ».'Et la Cour. des Aides, reconnaissant 
la légitimité de ces griefs, ajouta : « Il est nécessaire de ve- 
nir au secours d'un peuple opprimé par cette monstrueuse 
Régie ». 

C'est pour déférer à ce vœu qu'un arrêt du Conseil du 9 
janvier 1780 confia la perception de ces droits, réunie à 
celle du Domaine, à la Compagnie fondée sous le nom d'Xd- 
ministration Générale du Domaine et des droits doma^ 
niaiKVf dont nous avons parlé plus haut. 

Quoique bonne, cette innovation ne produisit pas tout le 
bien qu'on en attendait, et, un an après, Necker dans son 
Compte-rendu au Roi, page 80, reconnaissait la nécessité 
d'autres réformes. € Les besoins de l'Etat, disait-il, ont fait 
imaginer un tribut sur plusieurs sortes d'actes et de tran- 
sactions entre particuliers, et dans la nécessité de multi- 
plier les ressources (tu fisc en les diversifiant, ces droits 
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n'étaient pas mal conçus; les mariages, les testaments, les 
contrats de société, les acquisitions d'immeubles, et tant 
d'autres actes, sont des opérations éparses dans la vie, et 
qui tenant presque toujours à des événements rares et inté- 
ressants, rendent moins sensible le droit qui les accompa- 
gne. Mais pour rendre ce tribut productif, il a fallu le pro- 
portionner non seulement à la nature des actes, mais encore 
aux conditions qu'ils renferment et à l'état des personnes 
qui transigent; alors les tarifs se sont succédé ainsi que les 
explications, les distinctions, les exceptions, et comme le 
contribuable adroit ne manque pas à son tour de cherchera 
esquiver le règlement, de nouvelles interprétations deve- 
naient encore nécessaires, et c'est ainsi que le Code du 
Contrôle et de l'Insinuation des Actes s'est tellement accru 
et multiplié que les contribuables ne peuvent le plus sou- 
vent juger avec connaissance de ce qu'ils doivent payer, 
et les employés des Domaines ne le savent eux-mêmes qu'a* 
prés de longues études. 

« J'ai donc cru qu'il était très essentiel de s'occuper d'un 
nouveau Tarif, où l'on chercherait à établir une proportion 
plus juste entre les actes qui concernent les riches et ceux 
qui intéressent les pauvres, et où, surtout, toutes les 
distinctions entre les diverses classes de la société et la 
nature des actes fussent plus simples et plus sensibles, de 
manière que chaque contribuable put facilement être instruit 
de son obligation. J'ai excité, en conséquence, la continua- 
tion d'un travail commencé depuis nombre d'années par 
un homme expérimenté. Je lui ai fait connaître que ce 
travail , pour plaire à Votre Majesté, ne devait point respirer 
un esprit fiscal, et que votre Majesté serait très satisfaite si 
on lui proposait un projet de législation à cet égard, qui 
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en lui conservant à peu près le même revenu, préviendrait 
les difficultés, et établirait une perception plus douce et 
plus équitable; ce travail extrêmement long et difficile est 
maintenant achevé >. 

Mais il ne fut jamais mis en exécution et les abus persis- 
tèrent comme devant, car, six ans après, on retrouve un 
tableau à peu près semblable au tableau tracé par Malesher- 
bes dans YExtrait des Instructions sur diverses questions 
relatives aux droits de Contrôle, d'Insinuation et de Cerir 
tlème denier, composé par Dupin, avocat au parlement, et 
publié en 1787 , au nom des Etats de Languedoc , de qui il 
avait reçu mission. « Pendant que les redevables restent 
dans rignorance, la sécurité et l'inertie, lit-on dans ce 
consciencieux travail , la Ferme veille sans cesse à la conser- 
vation, à la bonification des droits, on peut le dire, à leur 
extension. On tient des registres exacts de tous les actes qui 
sp contractent; une multitude d'agents les vérifient successi- 
vement; l'omission la plus légère est immanquablement 
relevée, et l'usage est de forcer en recette les contrôleurs 
que l'on trouve ou que l'on croit trouver en défaut. La crainte 
du forcement rend la perception plus rigoureuse; le doute 
le mieux fondé ne saurait plus arrêter les commis; ils per- 
çoivent sauf à restituer ; la restitution n'est pas poursuivie, 
(antôt parce que l'impôt est modique, tantôt, et le plus sou- 
vent, faute de savoir qu'elle est exigible. Les abus, à force 
de se multiplier, se consacrent et acquièrent une sorte d'au- 
torité qui n'en impose pas moins aux receveurs qu'aux 
redevables». 

Il était trop tard, et la Royauté était trop faible en face 
des privilégiés et des financiers pour pouvoir, sans le 
secours de la nation elle-même, remédier à ce déplorable 
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état de choses. A sec d'argent, et à bout d'expédients, elle 
convoqua, le 5 mai 1789, les Etals Généraux à Versailles 
et, un njois après, ceux-ci se déclaraient Assemblée natio- 
nale constituante. 

En moins de 18 mois cette grande Assemblée acqomplit 
ce que les rois n'avaient pu, ou n'avaient pas voulu faire 
durant tout le XVIIP siècle. 

Le 8 décembre 1790 les droits de Contrôle, Insinuation, 
Centième denier, et autres analogues, furent abolis et rem- 
placés, par un impôt unique, l'impôt de l'Enregistrement. 



§6. 

ISTAT DU DROIT FISCAL. COMPARAISON DU CONTROLE £T DU CENTIÈME 
DENIER AVEC L'IMPOT DE l'eNREGISTREMENT. 

II n'entre pas dans notre plan de nous étendre longue- 
ment sur l'état du droit fiscal sous la législation du Contrôle 
et du Centième denier. Une étude détaillée sur ce sujet serait' 
plutôt do domaine de la critique juridique que de l'histoire. 
Il serait du reste sans utilité pratique d'énumérer toutes les 
règles de la perception des droits royaux frappant les actes 
et les mutations avant 1789; il nous suffira, après ce que 
nous en avons dit dans les paragraphes précédents, de 
rappeler succinctement les principes de la matière. 

Nous avons vu que d'après l'édit de 1581 aucune acqui- 
sition, donation, cession, partage , et généralement aucune 
disposition entre-vifs ou de dernière volonté, n'était vala- 
ble qu'après avoir été enregistrée dans les deux mois de 
sa date, que l'édit de 1693 maintint cette prohibition, ou 
plutôt cette cause de nullité, et réduisit le délai de deux mois 
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à quinze jours , sous peine de 300 livres d'amende contre le 
notaire ponr ebaque contravention, et de pareille somme 
contre la partie qui se servait d'actes non contrôlés. Les tei- 
tes législatifs qui suivirent, et notamment l'édit du 29 sep- 
tembre 1722, conservèrent ces dispositions et même les 
aggravèrent, comme aussi ils'augmentèrent successivement 
les tarifs. 

En 1790 c'était cet édit de 1722 avec ses classifications, 
ses distinctions, ses gradations qui prêtaient tant à l'arbi- 
traire, qui était la base du droit de Contrôle. Nous en avons 
reproduit plus haut les principaux articles , sous le para- 
graphe 2. 

Quant au Centième denier qui, dans le courant du XYIII* 
siècle, fut augmenté de 10 sous, et devint ainsi le Centième 
denier et demi , il frappait indistinctement toute mutation de 
propriété ou d'usufruit d'immeubles ou droits immobiliers, 
à l'exception, pour certaines provinces, des successions et 
. des donations en ligne directe faites par contrat de mariage. 

Le droit était dû à raison de la mutation , et non à raison 
de l'acte écrit qui en formait le titre, ou de l'usage qui en 
était fait. Ce n'était pas sur l'acte, insirumefUumy mais sur 
le contrat ou la transmission que le droit était .établi. Il s'en 
suivait que le droit était dû de la mutation verbale comme 
de la mutation écrite, et que, dès lors, les Fermiers ou 
collecteurs étaient admis à faire toutes preuves légales de 
la transmission de quelque manière qu'elle se fut opérée , 
absolument comme les seigneurs étaient reçus à la faire en 
ce qui concernait les mutations de biens passibles desprofits 
seigneuriaux. 

Mais les pénalités et la jurisprudence du Conseil des 
finances, statuant sur le Centième denier, étaient encore 
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plus rigoureuses que les Coutumes et les décisions judiciai- 
res au sujet des redevances féodales. C'est ainsi que le 
Centième denier des biens échus à titre successif d^v^ii ,^re 
payé dans les six mois du décès , celui des biens donnés par 
acte entre vifs dans les quatre mois de la date de l'acte , et 
celui dû pour toute autre acquisition dans les trois jmQis au 
pUis tard , le tout sous peine du triple droit. En portant 
au triple droit la pénalité, qui n'était au maximum que du 
double pour les droits seigneuriaux, les agents du Trésor 
royal oubliaient le principe d'équité consacré par la loi 
romaine et développé par Dumoulin , suivant lequel la peine 
ne doit jamais excéder le dommage. 

L'Administration du Conseil des finances alla même plus 
lein» car elle perçut quelquefois le droit simple après avoir 
exigé le triple droit en sus , ainsi que l'apprend le Diction- 
naire des Domaines, verbo triple droit. 

Le paiement de ces droits était assuré par le séquestre et 
la confiscation de tous les fruits, qui restaient acquis au roi, 
et qui ne venaient pas en déduction des droits et amende, 
car la déclaration du 19 juillet 1704 portait que € les fruits 
et revenus échus après le temps de six mois, et à échoir 
jusqu'à l'insinuation tardive, étaient acquis au profit du roi 
et perçus par les Receveurs généraux des Domaines, pour 
en être composé à son profit ». 

Cette confiscation a été abandonnée depuis , et aujourdMiui 
elle est remplacée, le cas échéant, par une saisie des reve- 
nus avec imputation des droits à payer; ce qui reste, frais 
de poursuite soldés, revient au contribuable en retard. 

La peine du triple droit, elle aussi , n'a été conservée dans 
la législation actuelle que pour les contre-lettres ayant pour 
objet une augmentation du prix stipulé dans une vente de 
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meubles ou dans un bail antérieurs. Le double droit, en vi- 
gueur sous le régime féodal, a été maintenu, avec ou sans 
amende supplémentaire, pour le défaut de formalité dans les 
délais légaux des actes civils ou judiciaires et des exploits, 
ainsi que dans les omissions et insufiisances d'évaluation 
dans les déclarations de successions , mais il a été abaissé 
au demi-droit en sus pour les déclarations de mutations par 
dêrès faites en retard. 

Si la législation fiscale s'est humanisée quant aux péna- 
lités, elle s'est aussi régularisée et améliorée sous bien d'au- 
tres rapports. 

Cette multitude de droKs connus sous les noms de Contrôle, 
Insinuation, Centième denier, franc-fief, amortissement etc., 
etc., et perçus par des employés différents , dans des bureaux 
distincts, avec des régies variables et des exceptions tem- 
poraires ou régionales, a fait place à un impôt unique, l'En- 
registrement, recouvré par un même ordre de fonctionnaires, 
dans les bureaux identiquement organisés, d'après des lois 
et des instructions uniformes pour toute la France. 

A l'arbitraire el à la rapacité des Fermiers Généraux, dont 
l'association indépendante de l'Etat savait se soustraire à 
toute surveillance effective, a succédé l'action honnête et 
modérée d'une grande Administration qui présente les plus 
sérieuses garanties de savoir et d'équité. 

Le principe de l'impôt lui-même a été heureusement mo- 
difié. Ce n'est plus, comme autrefois, une imposition frappée 
par les rois sur leurs sujets, d'après leur bon plaisir, et 
sans le consentement de la nation ; c'est une contribution 
d'intérêt général, votée chaque année par les Chambres, et 
payée par les redevables en retour de la protection que 
l'Etat leur assure pour leur personne et pour leurs biens. 
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Entre tous les impôts rEnregistrement a même ceci de par- 
ticulier que, saisissant les valeurs seulement quand elles se 
produisent, atteignant le capital uniquement quand il se met 
en mouvement, et n'allant chercher le contribuable qu'à 
l'occasion d'actes ou de faits qui, en général, manifestent 
un accroissement de fortune, il n'agit véritablement que sur 
la richesse ou sa présomption, et par cela même alimente 
les revenus publics, sans nuire sensiblement aux intérêts 
individuels, dont il suit, au contraire, le développement et 
les progrès. 

Les tarifs actuels, quoique exagérés pour la plupart, sont 
néiinmoins plus rationnels, mieux gradués et forment un 
assemblage mieux équilibré et moins disparate que les vieux 
tarifs. 

Enfin la législation bursale qui nous régit est bien su- 
périeure en clarté à sa devancière, malgré lés trop nombreu- 
ses dispositions incohérentes que quelques lois, votées à la 
hâte et sans préparation suffisante, sont venues maladroite- 
ment souder à la loi fondamentale, et malgré d'autres imper- 
fections qu'ont dévoilées les divers auteurs qui ont écrit sur 
la matière, et qu'à notre tour nous nous ferons un devoir 
de signaler dans le courant de cette étude. 
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CHAPITRE IV 

L'IMPOT DE L'ENREGISTREMENT ET LÀ LOI DU 19 DÉCEMBRE 
1790. DROIT FISCAL SOUS U LÉ6ISUTI0N INTERMÉDLJRE. 
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§ !•' 

INSTITUTION T>B l'IMPOT DE l'eNRBGISTRBMBNT PAR LA LOI 
DES 5-19 DIÎCEMBRE 1790. 

La Royauté n'avait pu faire droit aux justes réclamations 
du peuple, des économistes et des jurisconsultes. U fut 
donné à TAssemblée Nationale d'accomplir cet acte d'équité 
et de sagesse. 

A -peine constituée, malgré les obstacles qui avaient 
entravé sa naissance, cette illustre et courageuse Assemblée 
s'occupa aveo zèle de réaliser ses simples mais grandioses 
projets. Remplacer en législation le privilège par l'égalité , 
la diversité par l'unité, l'arbitraire par la rè^^le, tel fut son 
but. De là deux actions distinctes : détruire d'abord , ensuite 
réédifier. 

' Dans la fameuse nuit du 4 août 1789, l'ancien régime fut 
renversé pour toujours malgré le& tentatives subséquentes 
des privilégiés pour ressaisir leurs prérogatives. Il restait à 
fonder par des lois nouvelles un nouvel ordre social. 
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En matière financière plusieurs décrets, entre autres 
ceux du 17 juin et 7 octobre 1789 concoururent à ce résul- 
tat. D'abord, la nécessité constitutionnelle du vote législatif 
de rimpôt par les représentants de la nation fut établie , le 
terme de contribution fut substitué à celui àHmpositioiv^ 
comme indiquant mieux le nouveau caractère des charges 
publiques, et leur répartition entre tous les citoyens en 
proportion de leurs facultés fut inscrite et décrétée comme 
un devoir social. 

De tous les impôts indirects en vigueur sous l'ancien 
régime, l'Assemblée ne conserva que les douanes et les 
droits d'enregistrement, de timbre et d'hypothèque , mais en 
refondant entièrement le système qui présidait à leur 
perception. 

Des seize droits différents, aggravés par une foule de 
lettres patentes, d'arrêts du Conseil et d'ordonnances d'une 
interprétation arbitraire et difficile , qui constituaient alors 
les droits d'actes et de mutations, elle résolut d'en faire un 
seul impôt réglé par une seule loi de peu d'étendue. 

Le député Talleyrand reçut la mission -de réviser le 
innombrables documents de la législation du Contrôle, d'en 
coordonner les dispositions qui pourraient être maintenues 
et de les réunir en un projet concis et méthodique. Il s'ac- 
quitta avec habileté de son mandat et présenta à l'Assemblée 
gon travail à la fin de novembre 1790. Ce projet discuté et 
amendé fut décrété le 5 décembre suivant, puis soumis à la 
sanction royale, et enfin approuvé et promulgué par Louis 
XVI le 19 du même mois. 

Ainsi naquit la loi des 5-19 décembre 1790, fondatrice 
de renregistrement et dont voici les principales dispositiOQB : 

Article 1*'. A partir du 1*' février 1791 les droits de 
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. contrôle des actes et des exploits, insinuation.^ ecclésiasti- 
ques et laïques, centième denier des immeubles, ensaisine- 
ment, scel des jugements, tous les droits de greffes, les 
droits réservés sur les procédures lors de la suppression 
des offices de tiers référendaires ( 1 ) , contrôleurs des 
dépens, vérificateurs des défauts, receveurs des épices et 
amendes, le sceau des actes de notaires, le droit de sceau 
en Lorraine, celui de bourse commune des huissiers de 
Bretagne, les quatre deniers par livre des ventes de meu- 
bles, lés droits d'amortissement, de nouvel-acquêt et usage 
seront abolis. La formalité de Tinsinuation sera donnée aux 
actes qui exigent la publicité, ainsi qu'il est prescrit par 
l'article 24 du décret de l'Assemblée Nationale des 6 et 7 
septembre 1790. 

Article 2. Les actes des notaires et les exploits des 
huissiers, seront assujettis, dans toute l'étendue du royaume, 
à un enregistrement pour assurer leur existence et constater 
leur date. — Les actes judiciaires seront soumis à la même 
formalité, soit sur ta minute, soit sur l'expédition, ainsi 
qu'il sera expliqué ci-après. — Les actes passés sous signa- 
tures privées y seront pareillement sujets dans les cas 
prévus par l'article H. — Enfin le titre de toute propriété 
ou usufruit de biens immeubles réels ou fictifs, sera de 
même enregistré. A défaut d'actes en forme ou sous signa- 



.!) Les Tiers référendaires et les Contrôleurs des dépens étalent 
des employés qui calculaient et taxaient les dépens et les donunages 
et intérêts adjugés tant au civU qu'au criminel. .-• Les Vérificateurs 
ou rapporteurs des défauts examinaient, avant qu'il fut donné défaut, 
si le» délais avaient été observés ou si la denunde étsdt sufiisaiiiment 
jq^^iQée. -- Les Receveurs et Contrôleurs des Epices avaient deux 
oôus par livre, payés par les parties, outre la taxe, sur le montant des 
épioés, vacations, d^lacements, transports, etc., qu'ils recevaient 
pour les juges. 



— UiB — 
ture privée, contenant translation de nouvelle propriété, 
il sera fait enregistrement de la déclaration que les proprié- 
taires et les usufruitiers seront tenus de fournir de la con- 
sistance et de la valeur de ces immeubles, soit qu'ils les 
aient recueillis par succession ou autrement, en vertu des 
lois et coutumes, ou par l'échéance des conditions attachées 
aux dispositions éventuelles. — A raison de cette formalité, 
il sera payé un droit dont les proportions seront détermi- 
nées ci-aprèsi suivant la nature des actes et les objets des 
déclarations. 

D'après les articles 3 et 4 les actes soumis à la formalité 
sont divisés en trois classc^s : la première contient tous les 
actes renfermant une valeur déterminée el opérant immé- 
diatement transmission, atttribution, obligation ou libération ; 
à regard de ces actes le droit est proportionnel à la valeur des 
objets désignés, et la quotité fixée depuis 5 sols jusqu'à 4 
livres pour 100 livres. — La seconde classe embrasse 
tous les actes portant sur dos objets non évalués; le droit 
est établi à raison du quinzième du revenu des contractants. 
La côte d'habitation dans la contribution personnelle sert de 
base à ce revenu. Parmi les actes ainsi tarifés se trouvent 
les contrats de mariage, les dons mutuels, les testaments , 
en un mot ceux que la loi du Contrôle soumettait au droit 
fixe progressif. Le principe était le même d'après la loi de 
1790; seulement c'était la fortune et non la dignité de la 
personne qui servait de base à l'échelle de progression. — 
Enfin tous les actes de simple formalité sont rangés dans la 
troisième classe; le droit à percevoir sur eux est un droit 
fixe qui varie depuis 5 sols jusqu'à 12 livres suivant le 
degré d'utilité supposé par la loi. 

Les articles 5 à 26 renferment diverses prescriptions sur 
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V^ipplictiioii» r«99ietie, la liquida tÎM et le paiement de 
rimpèi, la forme dea enregisirements, iea délais, les peines 
auaebées aux infractions, tes obligations des préposés, des 
notaires et des contribuables. Ces détails ont pour la plu- 
part trouvé place dans la loi du 22 firimaire an VU. 

La perception du droit proportionnel suivait chaque série 
de iM livres, inclusivement et sans fractions; le droit se 
percevait pour les transmissions à titre onéreux sur le prix 
exprimé sans fraude^ y compris le capital des redevances 
et de toutes les charges dont l'acquéreur est tenu, et pour 
les transmissions à titre gratuit d'après la déclaration esti- 
mative des parties; les omissions et fausses déclarations 
étaient passibles d'un double drtit. Las actes notariés de- 
vaient être présentés à la formalité dans les dix ou vingt jours 
-de leur date suivant que le notaire résidait ou ne résidait pas 
dans le même lieu où le bureau était établi ; les exploits des 
huissiers dans les quatre joers; les actes judiciaires dans le 
d<Mfti d'un mois; les actes sous signatures privées contenant 
mutation d'immeubles dans les six mois ; les déclarations 
de succession dans le même délai. Les exploits d'huissiers 
non enregistrés étaient nuls; il n'en était pas ainsi des actes 
X notariés, des jugements et des sous seings privés, ils étaient 
«eulement frappés de la peine du double droit. L'obligation 
4ie la tenue d'un répertoire était imposée à tous les officiers 
publics et ministériels ; incompatibilité était déclarée entre 
les fonctions de Receveur et de Notaire, Procureur, Greffier, 
Huissier, Juge et Commissaire du roi; des pi^escriptions 
d*un an , trois ans et cinq ans étaient établies selon la nature 
des contrats et mutations; l'introduction et l'instruction des 
instances soumises à de simples requêtes ou mémoires, res- 
' pedlivcnnent communiqués sans aucun frais entre TAdmi- 
nistration et les contribuables. 
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Qaant aa tarir qUrstiil eed diverses prescripiions, c'est 
Qtle revue de la plupart des actes civils et judiciaires plus 
complète ^ plus régulière et plus naturelle que tes nomen«> 
clatares en usagé sous le Contrôle. 

Somme toute, la loi des 5*19 décembre 1796 opéra uof 
amélioration notable et fit un grand pas vers un bon système 
d'impôt. A des lois éparses et confuses elle substitua on plao 
simple et méthodique; à dçs droits infinis en nombre et es 
variété elle fit succéder un impôt unique et dont les contri- 
buables et les receveurs pouvaient facilement saisir les rè^ 
gles et les appliquer. 

Aussi l'Assemblée Nationale, appréciant plus tard les avan- 
tages de cette loi, n'hésita pas à s'en applaudir; car, dan9 
son Adresse aux Français sur les contributions, elle disait le 
34 juin 1791 : « Ces taxes n'exigent pas que le percepteur 
aille troubler la paix du citoyen. Elles lui donnent, au 
contraire , motif et intérêt d'aller chercher le percepteur 
dont il reçoit un service public. Elles unissent à une impo- 
sition une fonction de magistrature que l'on paie seulement 
plus qu'elle vaudrait par elle-même, afin d'établir sur l'ex- 
cédant du salaire des agents une recette nationale qui atteigne 
les capitalistes, qui ne porte point sur les citoyens indigents 
et qui diminue d'autant les autres contributions publique9>« 

Cependant cette loi est loin d'avoir inauguré m système 
parfait; elle contient, au contraire, de nombreuse^ imper- 
fections. On l'accuse d'être inconséquente, trop enfreinte 
des idées dominantes de l'époque où elle fut rédigée e>de 
plus d'être incomplète. 

Inconséquente; « en effet, dans un moment où l'égaiité 
était préconisée sans réserve, elle empruntait à la législation 
du Contrôle, et spécialemnai à l'édit de 1723 « pour xurn 
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catégorie spéciale d'aeieâ et de conventkwas, pour ceux qui 
portaient sur des objets non évalués, un système d'impôt 
progressif, avec cette nuance que, tandis que l'édit de 1722 
donnait la dignité de la personne pour base de l'échelle de 
progression, la loi de 1790 prenait cette base dans la for- 
tune des contribuables et portait ainsi à l'égalité une atteinte 
qui demeurerait inexplicable eu égard aux idées de l'époque, 
si Ton ne prenait garde que l'inégalité se produisait au pré- 
judice des grandes existences et à l'avantage de la petite 
propriété (Dictionnaire de l'Enregistrement, introduction); 

Empreinte des idées de l'époque et éminemment favorable 
aux citoyens; en effet, confiante dans la loyauté des contri- 
buables, elle ne réserva au Trésor aucun moyen de décou- 
vrir et de poursuivre les mutations secrètes et laissa ainsi la 
porte ouverte à la fraude , et par là même diminua dans une 
proportion considérable les recettes du Trésor; 

Incomplète sur plusieurs points, elle contient, surtout 
dans les tarifs , de nombreuses lacunes qui exigèrent bientôt 
la formation de nouvelles lois. 



§2. 

DES AUTRES LOIS FISCALES DE l' ASSEMBLEE NATIONALE CONSTITUANTE 

(6 MAI 1789 AU 30 SEPTEMBRE 1791 ) ; — DE l'assemblée 

LÉGISLATIVE (1" OCTOBRE 1791 AU 21 SEPTEMBRE 1792); — 
DE LA CONVENTION (21 SEPTEMBRE 1792 AU 4 BRUMAIRE AN IV, 
26 OCTOBRE 1795). — CARACTÈRE PHILANTHROPIQUE DE CES 
LOIS» 

Ces lois nouvelles peuvent être rangées en deux classes : 
1^ Celles qui ont été rédigées dans le même esprit que la )oi 
des 6-19 décembre 1790 ; V celles qui s'en sont écartées. 
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Les premières sont t'œavre de l'Assemblée Naiionale Gons- 
tîtaante, de TAssemblée Législative et de la Convention. 
Elles appartiennent donc à cette période où Ton comptait 
entièrement sur le dévouement du citoyen, où les dons pa- 
triotiques étaient de mode et les enrôlements volontaires à 
l'ordre du jour. Généreuses à l'excès, elles présument trop 
de la loyauté des hommes et abandonnent à peu près l'exi- 
gibilité du droit à la conscience des redevables. 

Les secondes au contraire ont paru sous le Directoire, 
alors que les esprits, calmés et instruits par de terribles 
exemples, étaient guéris de l'exaltation et ne pensaient plus 
qu'à la réalité. 

Ces deux phases sont bien marquées dans les lois de cha- 
cune de ces périodes. Il serait peu utile de rechercher ces 
caractères opposés dans chaque loi; aussi nous bornerons- 
nous à en indiquer la date et l'objet. 

Les principaux monuments législatifs de la première caté- 
gorie sont : 

Sous la Constituante : 

Le décret des 18 et 19 décembre 1790 relatif au rachat 
des rentes foncières, dont il soumettait les quittances à un 
droit d'enregistrement de 15 sous. 

La loi des 29 septembre et 9 octobre 1791, contenant 
divers articles additionnels à celle des 4-19 décembre 1790. 
Elle fixait certaines perceptions pour des cas non prévus , 
autorisait les préposés à exiger des notaires l'enregistrement 
des testaments dont les testateurs étaient décédés trois mois 
avant, et à poursuivre contre les héritiers le paiement des 
droits de succession qui pouvaient en résulter, imposait la 
nécessité de la formalité à quelques actes passés en pays 
étrangers ou dans les colonies, et étendait divers articles du 
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tarif à certaines conventions qui avaient échappé aux rédac- 
teurs de la loi de 1790, mais san3 s*écarter ()e Tesprit tolé- 
rant et anti-fiscal de celte dernière. 

Sous la Législative : 

Le décret des 30 mars et 8 avril 1792, portant que les 
actes relatifs à la vente des biens des émigrés ne jouiront 
d'aucune exemption de droits d'enregistrement, parce que 
ces biens n'étaient assimilés aux Domaines nationaux qu'en 
ce qui concernait le mode d'aliénation. 

Le décret des 1-4 avril 1792 qui assujettit à l'enregistre- 
ment les certificats d'emploi des expéditions et extraits 
délivrés par le bureau de comptabilité. 

Le décret du 22 août 1792 et celui du 24 du même mois, 
portant que les effets publics au porteur sont assujettis au 
droit d'enregistrement comme les autres actes. 

Le décret des 25 et 30 août 1790 relatif aux billets de la 
caisse d'escompte et autres papiers-monnaie. 

Le décret des 27 et 31 août 1792, complémentaire de 
ceux des 22 et 24 août sus-relatés. 

Sous la Convention : 

Le décret du 22 mars 1793 annonçant diverses améliora- 
tions à introduire dans la plupart des impôts, et spéciale- 
ment dans l'enregistrement. 

Le décret du 9 juin 1793 concernant le mode de partage 
des biens communaux dont l'article 13, section 4, était ainsi 
conçu : « Le droit d'enregistrement de partage des biens 
communaux, soit entre conmiune et commune, soit entre 
les hftbitatiis d'une même commune entr'eux, sera de 
de 80 sous pour cette fois seulement » ; et dont l'article 3S, 
section 3, disposait que : c Pendant les cinq premières 
années à compter du jour de la promulgation du décret, il 
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ne serait perçu que 15 sous, pour tout droit d'enregistre- 
ment, pour chaque contrat d'échange des fonds partagés ». 

Le décret des 18-19 juillet 1799 relatif à Tenregistrement 
des effets publics au porteur et se référant à ceux mention- 
nés plus haut. 

Le décret du 24 juillet 1793 qui affranchit les actes 
d'acquisition faits pour le compte de la nation. 

Le décret du 25 juillet 1793 concernant la vente des 
biens des émigrés et confirmant celui du 30 mars 1792. 

Le décret du 13 septembre 1793 relatif à l'enregistrement 
d'une déclaration spéciale faite, soit devant le juge de paix, 
soit devant un notaire, et se rapportant à des opérations 
du grand livre de la dette publique, enregistrement qui 
entrainait le paiement des deux cinquièmes du montant de 
rinscription cédée. 

Le décret du 27 pluviôse an II relatif à l'enregistrement 
des procès-verbaux des délits forestiers. 

Le décret du 13 messidor an II portant établissement d'un 
droit proportionnel sur les Domaines nationaux vendus qui 
se trouveraient dans une succession. 

Le décret du 14 messidor an II fixant des exemptions 
d'enregistrement. 

Le décret du 21 messidor an II rectifiant celui du 13. 

Le décret du 2 thermidor an II exigeant que tout acte 
présenté à la formalité fut écrit en langue française. 

Le décret du 18 fructidor an II qui assujettit au droit 
proportionnel les mutations à titre gratuit des inscriptions 
au grand livre. 

Un autre décret du même jour établissant que le délai 
pour le paiement des droits dus sur la succession d'un 
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militaire mort sous les drapeaux ne court que du jour de 
prise de possession par les héritiers. 

Le décret du 3 nivôse an III qui frappe du droit propor- 
tionnel les acquisitions de Domaines nationaux, autres que 
celles faites directement de la Nation. 

Ces dernières ne sont assujetties qu'à un droit fixe de 
20 sous en vertu du décret subséquent du 6 ventôse an II!. 

Le décret du 26 prairial an III qui détermine un modo 
pour la perception sur le prix des baux, stipulé payable en 
denrées non évaluées. 

Le décret du 25 thermidor an III relatif à renregistremenl 
des donations entre vifs. . 

Le décret du 25 vendémiaire an IV (17 octobre 1795) 
qui détermine un mode de perception sur les actes publics 
dans lesquels les prix ont été stipulés en numéraire métalti» 
que. 

Ces textes, quoique nombreux et variés, ont tous un ca- 
ractère commun, et comme un air de famille. Une aveugle 
philanthropie a présidé à leur rédaction ; on sent que le lé- 
gislateur qui les a mis au jour comptait sur le religieux 
accomplissement des devoirs sociaux et sur Taccord patrio- 
tique des contribuables et des collecteurs d'impôts; géné- 
reuse illusion qui ne tarda pas à s'envoler. 

§ 3. 

TENDANCES OPPOSÉES DES LOIS PUBLIÉES SOU^ LES DEUX CONSEILS 
ET LE DIRECTOIRE (4 BRUMAIRE AN VI, 26 OCTOBRE 1795, AU 
18 BRUMAIRE AN VIU, 9 NOVEMBRE 1799), 

Le Directoire fut moins tendre et moins paternel pour les 
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eoniribusMes. que ses devaneières TAssembléo Législative 
et la Convention. 

Il est vrai que les circonstances étaient bien faites pour 
endurcir les législateurs les plus philanthropes. Le Trésor 
était vide et les assignats tombés dans le plus complet dis- 
crédit; le commerce et l'industrie n'existaient plus; nos 
années manquaient de vivres, de vêtements, même de mu- 
nitiodQs; Jourdan et Moreau étaient contraints par l'ennemi 
à reculer jusqu'au Rhin, Hoche avait toutes ses forces occu- 
pées à pacifier la Vendée, et Bonaparte ne faisait que 
commencer la campagne d'Italie. 

Pour faire face à une pareille situation il fallait des ressour- 
ces pécuniaires. Le Directoire en chercha partout; aussi 
n'hésita-t-il pas à sacrifier le citoyen à la Nation et à faire 
produire à l'impôt tout ce qu'il put en retirer. 

De là des changements notables dans l'esprit des institu- 
tions, et des revirements parfois trop sensibles et trop 
brusques dans la législation. 

Ifontrons en quelques mots comment sous ce Gouver- 
fiement les lois sur l'Enregistrement s'éloignaient peu à 
peu de l'esprit et des tendances de celle des 6-19 décembre 
i7.90. 

On voit dans les préambules de la plupart de ces textes 
législatifs diverses considérations sur la nature et les avan- 
tages de l'impôt qui rappellent assez les exordes emphati- 
ques des Edits royaux sur le Contrôle et l'Insinuation. 
€ Considérant, dit la loi du 9 pluviôse an IV, que les droits 
' d^enregistrement doivent être mis au rang des princi|)alT3S 
ressources et envisagés comme une des parties les plus 
importantes des revenus de la République; que cette contri- 
bution, assise sur des fortunes réelles, est d'autant plus 
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juste 6D soi que la formalité dont elle esc le prix intéresse 
les propriétés privées, et qu'elle fortifie et ^end à en conser- 
ver les titres; que, portée au taux où elle doit s'élever, elle 
deviendra un des plus sûrs moyens de rétablir l'équilibre 
entre les recettes et les dépenses de l'Etat; mais que, ces 
droits étant au-dessous d'une juste proportion , eu égard 
aux actes, mutations et valeurs sur lesquels ils se perçoi- 
vent d'après les quotités fixées par le tarif annexé à la loi 
des 5-19 décembre 1790, et le payement en étant fait en 
assignats valeur nominale, il est instant de faire cesser 
cette disproportion et de rendre au Trésor public le produit 

réel dont il est privé aujourd'hui ^^ 

Dç pareilles considérations théoriques n'étaient que te 
prélude de dispositions pratiques ayant pour but d'aggraver 
rippôt* Les faits vinrent le prouver aussitôt. 

La rétroactivité fut bientôt remise en vigueur; les décla* 
rations de command notifiées après les vingt-quatre heures 
forent désormais soumises au droit proportionnel ; plusieurs 
principes libéraux consacrés par la loi de 1790 furent abro- 
gés; l'expertise établie dans le but de prouver l'insuffisance 
des évaluations; la mutation par acte sous signatures pri- 
vées assujettie à l'enregistrement dans un délai plus court, 
le9 contre-lettres sévèrement atteintes, les présomptions 
légales de mutation créées etc., etc. 

C'est ainsi que par des modifications successives, con- 
traires à l'esprit de la loi de 1790, on s'acheminait vers une 
uoaveUe légielatipu, qu'on se proposait déjà d'établir dans . 
des vues tout autres que celles qui avaient dominé à l'époque 
4e U rédaction de la première loi de l'Assemblée Nationale. 
Ifies principaux textes législatifs concernant l'Enregistre- 
ment qui ont paru sous le Directoire sont : 
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La loi du 9 pluviôse an IV , dont nous avons cité le préâni'- 
bule et qui eut pour objet principal <fe mettre en proportion 
avec leur valeur réelle les paiements qoi se faisàîetit en 
assignats dans les caisses de l'Etat. 

La loi du 14 thermidor an IV, une des plus impoHantea 
de cette période, non seulement parce qu'elle révisa les pré^ 
cédents tarifs et qu*elle établit de nouvelles règleer d*éva-- 
luatîon toutes dans Tintér^t du Trésor, mais parce qu'elle 
fit produire un elTet rétroactif à plusieurs de ses disposi-* 
tioiis contrairement aux précédents législatifs. 

Les lois du 22 pluviôse an V et du 9 vendémiaire M VI 
relatixses au droit d'enregistrement des mutations d'inscrip- 
tions sur le grand livre de la dette publique* 

La loi du 9 vendémiaire an VI relative aux fonds nécessai* 
rès pour les dépenses de l'année courante, et dont le titre 9 
est tout entier consacré à l'enregistrement. Cette loi accuse 
encore plus nettement que les autres le retour aux anciennes 
maximes du Contrôle et du Centième denier, dont la loi de 
1790 s'était intentionnellement écartée , car elle abroge explî* 
citement ou implicitement plusieurs des principes que cette 
dernière avait inaugurés, en modifie les tarifs et trace de 
nouvelles règles dévaluation (V. Dalloi Répertoîre^ de juris- 
prudence n* 26). 

La loi du 21 germinal an VI, sévèrement interprétative 
de Tarticle 11 de celle du 14 thermidor an TV r'ebttve aM 
droits à percevoir sur les apports des futurs mentionné!^ dans 
les Contrats de mariage. 

La loi du 26 vendémiaire an vn assujettissant au droit de 
2 pour 100 l'aliénation des Domaines nationaux. 

L'arrêté du 5 frimaire an Vtl concernant la perception 
par les Receveurs d'enregistrement des droits établis par la 
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loi du 9 vendémiaire an VI sur les créances hypothécaires 
à soumettre à Tinscription, et sur les actes translatifs de 
propriétés susceptibles d'être transcrits. 

Quelques uns de ces textes sont utiles à consulter pour 
suivre les tendances opposées à Fesprit de la loi des 5-19 
décembre 1790 qui s'y manifestent. II est très facile, à leur 
simple lecture, de juger combien les hommes et les choses 
avaient changé en moins de dix ans, et de comprendre les 
difl'érences nombreuses et fondamentales qui existent entre 
l'œuvre de l'Assemblée Nationale et la loi du 22 frimaire 
an VII qu'enfanta le Directoire à la fin de sa carrière. 

M. 

DOCTRINE ET JURISPRUDENCE. 

Dans tout ce que nous venons d'écrire sur la période qui 
sépare le Contrôle du régime inauguré par la législation de 
frimaire an VII, il n'a été question que de la loi; nous n'a- 
vons rien dit du rôle que durent jouer la doctrine et la juris- 
prudence, ces compagnes inséparables de la loi. 

Si on se rappelle les tragiques événements qui se passè- 
rent à cette époque, on comprendra que ce rôle ne pût 
qu'être très restreint. La doctrine et la jurisprudence n'eu- 
rent que fort peu de développement. 

D'un côté, on songeait peu aux recherches de la critique 
ou aux débats judiciaires au milieu des émouvantes luttes de 
la Tribune politique et des sanglants combats des champs 
de bataille. 

De l'autre , l'impôt de l'Enregistrement était trop nouveau , 
ses règles de perception et son système de recouvrement 
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trop récemment organisés , et sa supériorité sur l'ancienne 
législation des Droits Royaux et des profits seigneuriaux 
trop grande et trop manifeste pour que les jurisconsultes et 
les contribuables cherchassent déjà à critiquer ses prescrip- 
tions ou à les contester judiciairement. 

En toutesautrescirconstanceslesdispositions transitoires, 
contenues dans les articles ^i à SS de la loi des 5-19 décem- 
bre 1790, auraient sans doute donné naissance à de nom- 
breuses controverses, mais les difficultés qu'elles soulevèrent 
dans la pratique n'eurent pas alors beaucoup d'importance 
ni do retentissement. 



§8- 

LA RÉGIE. 

Lorsque parut la loi des 5-19 décembre 1790, les droits 
résultant de la législation du Contrôle et du Centième denier 
continuaient à être recouvrés par l'Administration générale 
des Domaines et des droits domaniaux, formée par Necker 
en 1780. Comme ce mode d'administration était, selon la 
judicieuse remarque des rédacteurs du Dictionnaire de l'En- 
registrement, le plus avantageux qu'il parut possible d'éta- 
blir alors , parce que l'intérêt des Administrateurs dans les 
produits n'était pas assez grand pour qu'ils missent dans la 
perception toute la rigueur dont on avait accusé les Fermiers, 
et qu'il l'était néanmoins assez pour qu'ils veillassent à ce 
que le Trésor ne perdit rien des droits qui lui étaient acquis, 
l'Assemblée Nationale conserva momentanément ce système 
et se borna à changer le vocable d'Administration j^nJ- 
rale des Domaines en celui de Régie des droits iCEnregis- 
tremsnt mieux approprié au nouvel impôt. 
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Toutefois, dés le mois de mars 1791, l'Assemblée, décidée 
à reconstituer sur de nouvelles bases les diverses Adminis- 
trations financières, chargea ses Comités des contributions 
publiques, des finances, agriculture et commerce, et des 
domaines, de se réunir et de lui présenter leurs vues sur 
l'organisation des Corps qui devaient percevoir les impots. 

Le travail de ces Comités se trouve résumé dans trois 
rapports faits, Fun par Rœderér le 23 avril 1791 afin de 
régler l'existence politique des agents; le second par Gou- 
dard, le même jour, pour organiser la Régie des Douanes 
nationales, et le troisième, par Défermon, le 16 mai suivant, 
pour organiser la Régie de l'Enregistrem^ot, du timbre, 
des hypothèques et des Domaines* 

Conformément aux conclusions du rapport de Rœderer, 
qui reposent sur des principes vraiment équi^bles.el démô« 
cratiques, le système de la Régie intéressée fut conservé de 
préférence à celui de la ferme , mais la nomination des divers 
employés fut soumise à des règles précisefi.Kit entourée de 
sages précautions. Les arguments que le rapporteur faisait 
valoir pour justifier ses préférences méritent d'éure ,jneprc^ 
duits , parce qu'ils prouvent la compétenoe eli'aitteBtiQn des 
hommes qui furent alors chargés de réviser les diverses 
branches de la législation. 

< Une des premières vérit^ quQ nous aypns reconnups, 
disait le consciencieux rapporteur, est qu'on ne peut 
établir en France un grand Corps de finance indépendant 
d'une autorité supérieure toujours active, toujours vigilante 
et responsable. Ce principe nous conduit à un premier 
résultat ; c'e^t qus jamais les peroeptUms indirectes ne 
peuvent être affermées et qu'elles doivent être régies! Bn 
effet, une ferme serait un corps indépendant aa sein de 
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rEiat où il n*y a plus de grdûd corps; un grand corps dont 
les chefs nous seraient donnés par la seule richesse, et dont 
les inférieurs seraient au choix des chefs; un grand corps 
dont Tunion et rétroite cohésion doubleraient les forces 
naturelles; en un mot, un empire dans Tempire, et puissant 
contre l'empire. Avoir ai^isi réduit la question , c'est Tavoir 
résolue. 

< D'ailleurs, par (a Régie on évite des vexations infinies. 
La Ferme tourmeme toujours lés lois, pour les rendre plus 
productives, et aneuite lés trilnmàux où le législateur 
même, pour consacra Textensièh des lois et y ajouter. 
Dépositaires ou insimiménts de la plds grande partie de la 
fortune publique, les Fermiers, toujours importuns*, sont 
néanmoins toujdum sârs d'obtenir. Us ne font pas les lois, 
dit Montesquieu, loais ils forcent à les faire. 

M. Neeker a obtenu de grands avantages du système des 
régies composées, système qui consiste % laisser les percep- 
tions ehtièremdnt ÛAm tes mains de TÉtat ; & donner aux 
Régisseurs des ifipointements fixes et suffisants, et à leur 
acoorden, "dans le revenu, lorsqu'S passe une certaine 
mesure» une part qui devient une légère surabondance de 
sakiire et unesorle de largesse rémunératoire. 

Dans ce système l'impèt ne devient pas la propriété de 
quelques indli^dus; uite autorité publique en tient toujours 
le régulateur/ 

Dans ee système Tarmée fiscale est à TEtat, non à des 
particuliers. 

La Régie intérenie est ceHé que le commerçant établit 
daea ses affaires, on ajoolaat aux gages de ses commis une 
part dans les bénéSoes. Encore bien qu^l dirige toujours 
leurs opérations^ il arrive à faire concourir leur volonté et 
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leur zèle au Succès de ses eotreprises. Damd Tapt d'adanni»- 
tror ia finance , le commerce doit être v^itt modèle. C'est 
son expérience qall faot opposer aux misérables et (meales 
routines >. 

Ces considérations, qui ne manquaient pas de valeur, 
étaient encore rehaussées par les mesures intelligentes que 
Hœderer proposait pour empêcher qu^ la grande masse 
d' hommes qui deoaierht composer le corps des finances ne 
fut p(M à Ventière et absolue disposition de leurs chefs ou 
des ministres; aussi le projet de décret qui les accompa^ 
gnait, fut-il voté les 8 et 9 mai 1791 et sanctionné le 15. 

En ce qui concerne la matière spéciale que nous traitons, 
les priAcipes exposés dans le rapport de Rœderer reçurent 
leur application et leur développement dans le décret 
constitutif de la Régie de V Enregistrement, timbre^ hypo^ 
thèqurcs et dom^ineSj voté les 18 et 25 mai 1791 h la suite 
du rapport de Défermon , que nous regrettons de .ne pou- 
voir reproduire ici à cause de sa longueur. 

C'est assurément le meilleur commentaire de la première 
loi d'organisation administrative qui suivit la loi de décem- 
br*e 1790, constitutive de l'enregistrement. 

Ce rapport, qui est aussi remarquable par les détails 
techniques et pratiques qu'il énumère tour à tour, que par 
les considérations philosophiques et morales qu'il contient, 
et qui fait un heureux contraste avec les expédients arbi- 
traires et routiniers en honneur sous le Contrôle, fut suivi 
du décret organique des 18-27 mai 1791 qui en reproduit 
presque textuellement, sous ces cinq titres,. les principales 
propositions. Le titre I, De l'organisation de la Régie des 
droits d'enregistrement et autres y réunis, traite des diver- 
ses catégories d'employés, de la hiérarcliie qui les unit et 
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des eauiionnements qu'ils ont à fournir. Le titre II, Des 
foncHom des difosrs employés de l'Administration, énu* 
mère en détail les obligations des receveurs, vérificateurs, 
inspecteurs, directeurs, garde-magasins, timbreurs et 
commissaires administrateurs. Le titre Hl, De l'admission 
atix emplois et des règles d^iwancemen^, qui contient les 
innovations les plus importantes, est une intelligente ap^ 
plication des principes libéraux et démocratiques qui rom* 
pent définitivement avec les anciens errements de la Ferme. 
Le titre IV, Traitement des employés, fixe les diverses 
remises proportionnelles allouées à chaque classe de pré- 
posés. Pour les receveurs la remise va de 1 1/2 pour 
100 à 5 pour 100 ; pour les douze administrateurs elle est 
de 2/5 de 1 pour 100 avec un traitement fixe de 13,000 
livrés; celle des 83 directeurs est de 1 pour 100; celle des 
inspecteurs de 9/10 de 1 pour 100; celle des vérificateurs 
de 1/2 pour 100; celle des garde magasins de 1/5 de i poor 
100; celle des receveurs du timbre extraordinaire de 1/6 de 
1 pour 100. Un traitement fixe, réglé par un tableau annexé 
au décret, était en outre payé à chacun de ces fonctionnai-*- 
res. Le titre V, Dispositions de discipline générale, formule 
des défenses pour tous les préposés, et autres agents du 
pouvoir exécutif, d'accorder aucune remise ni modération 
de droits et amendes, et prescrit diverses formalités préala- 
bles à rachat, à la préparation et à la mise en ventô des 
papiers timbrés. 

Ce système de Régie intéressée, préconisé par Rœdei^er, 
et adopté par l'Assemblée nationale, n'a pas manqué de 
détracteurs , entr'autres M. Laferrière qui , après avoir rendu 
justice à la modération et à l'habileté déployées par la 
Constituante dans la reconstitution de l'impôt sur les actes 
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et les mutations, n*a pas pu s*einpécher de regretter c qu*en 
intéressant les percepteurs à grossir leurs recettes pour 
grossir leur traitement, elle ait naintena dans l'administra- 
tion de TEnregistrement des habitudes d^invesUgaUon, d'in- 
quiétude et de rigueur, qui ont révélé trop souvent l'asso» 
ciation de l'intérêt personnel à rexercice d'une foaction 
publique ». 

Comme cette question est^ encore pendante de nos jours, 
nous examinerons plus loin , dans un autre chapitre , ce que 
cette critique peut avoir de juste ou d'exagéré» 

Quant au nombre des agents et aux produits de la R^e 
d^ TEnregistrement en 1791 , on peut donner comme à peu 
près exacts les chiffres suivants : 3,H92 agents concouraient 
a la perception d'une recette de SO millions et coulaient 
4,900,000 francs, soit 7 pour 100. 

Quelques modificatioos furent apportées à cet état de 
choses jusqu'à la promulgation de hi loi do 23 frimaire ao 
Vil, notamment par les décrets des 29 septembre 1791 , 18 
septembre 1792, 5 février 1793, 14 août de la même année 
et 22 messidor an II. Kais ces modifications étaient peu 
importantes et n'avaient trait qu'à la distribution de la remise 
générale et à l'augmentation du nombre des employés de 
l'administration centrale, des inspecteurs et des vérifica- 
teurs. 

Toutefois, sous la Convention, le 2 messidor an III (20 
juin 1795) , un décret survint dont l'article 4 portait qœ le 
Comité des finances présenterait, dans le mois, un projet 
d'une nouvelle organisation de hi Bégie deTEnregistrement^ 
avec fixation des remises qu'il conviendrait d'accorder aux 
administrateurs et aux préposés. 

Ce projet fut en effet présenté à la Convention, dan» le 
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courant de vendémiaire, par Rouzet, au nom du Comité des 
finances ;* i) était précédé d'un rapport et d'un projet de loi 
sur l'enregistrement considéré comme imp6t. 

La Convention ne discuta ni Fun ni l'autre, mais par un 
décret du 4 birumaîre au F? (3» octobre 1798) , dernier jour 
de son oi*ageuse existence, elle autorisa son Comité des 
finances à arrêter immédiatement, et même à modifier au 
besoin , le projet de décret imprimé qui lui avait été présenté 
comme additionnel à ceux d^organisation de la Ré^e de 
TEnregistrement des 27 mai 1791 et 14 août 1779 , en ajour- 
nant le projet sur Fimpôt de rEuregistrement. 

Ce fut cet arrêté du Comité des finances de la Convention 
du 4 brumaire an Vf qui , devenu loi par la forée des choses, 
se trouvait en vigueur au moment du vote de celle du 22 
frimaire an VIL II s'était borné, afin de soustraire comjrfè* 
tement les préposés de l'Enregistrement à l'action de l'io* 
flbence ministérielle, à attribuer aux douze régisseurs le 
droit de nommer à toutes les places, même à celles de direc- 
teur, en se conformant aux règles d'avancement établies par 
les articles 20 et suivants de la loi des 18 et 27 mai 1791 , 
dont il avait du reste respecté les autres prescriptions. 
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CHAPITRE V 

L'ENREGISTREMEin' S0E8 LA LOI DG 22 FUMAIRB AN VI 
( 12 DÉCEUBBE 1798). 
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FORVATIO!! DE LA LOI DU 22 FRfllAIRE AH HI. 

Le changement vers leqael tendaient les diverses lois 
fiscales da INrectoire fut consommé par celle do 22 frimaire 
an Vn (12 décembre 1798) qai a fondé la législation actuelle 
de l'impôt de Tenregistrement. 

Cette loi est, elle aussi, Tœuvre du Directoire. Avant 
d*étre définitivement décrété, le projet en a été foit et refait 
bien des fois. 

Dès le 2 thermidor an IV (21 juillet 1796). on songeait 
à remplacer la loi des 5-19 décembre 1790 et toutes celles 
qui l'avaient suivie par une loi nouvelle qui en réunit toutes 
les dispositions qu'on jugeait bonnes à conserver, en corri- 
geât les inoonvénienls, en remplit les lacunes, et présentât 
en un Gode complet toutes les prescriptions concernant cette 
matière. 

Mais à cette époque cette pensée parut prématurée, et le 
représentant Duchàtel (de la Gironde), parlant au nom de 
la Commission des finances, déclara au Conseil des Anciens 
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que : « jusqu'au moment où le Code civil aurait été décrété, 
toute législation nouvelle sur l'enregistrement serait pré- 
maturée et même hasardée, car elle devait nécessairement 
émaner du Code civil ». 

Environ un an après, le 7 floréal an V (26 avril 1797), 
le même orateur faisait au Conseil des Cinq Cents une décla- 
ration analogue, mais en se fondant sur d'autres motifs. 
« Je ferai seulement, disait-il, une réflexion préliminaire et 
générale, c'est que rien n'est plus funeste et souvent plus 
injuste, en matière de perception que la fréquence des 
changements dans les lois et tarifs, parce qu'il en résulte 
presque toujours des effets rétroactifs, ce qui est en quelque 
sorte inévitable pour les droits d'enregistrement, et parce 
qu'il est beaucoup plup préjudiciable à la chose en ell»- 
mème qu'on ne le pense communément, de mettre les pré- 
posés et les redevables aux prises avec les difficultés qui 
naissent de fréquentes innovations ». 

Malgré ces judicieuses observations , le Conseil des Cinq 
cents prenait, moins de six mois après , le 22 fructidor an 
V (16 septembre 1797) une résolution qui peut être consi^ 
dérée comme le premier projet de la loi du 22 frimaire an 
VIL 

Cette précipitation du pouvoir législatif était loin d'être 
volontaire. Malgré les victoires de Bonaparte en Italie, qui 
avaient forcé l'Autriche à déposer les armes, l'Angleterre, 
inattaquable dans son île, continuait la guerre contre la 
France et, avec son or, lui suscitait partout des ennemi». 
Pour frapper au cœur notre rivale en détruisant son com- 
merce, le Directoire avait résolu l'expédition d'Egypte. Une 
pareille entreprise nécessitait de grandes ressources. 

En outre, « au sortir de la crise du papier monnaie, dont 
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led derniers temps avaient été marqués par des maux sans 
nombre, des milliers de familles, légitimes créancières de 
TEtat, languissaient dans la plus affligeante misère et n*en 
recevaient ni paiement , ni secours » ( i ) . Il était aussi urgent 
que juste d'essayer d'éteindre ces dettes. 

En face d'une pareille situation le Conseil des Cinq cents 
n'hésita pns è chercher dans la refonte immédiate des lois 
fiscales le moyen de pourvoir à ces pressants besoins. La 
tentative était, il est vrai, hasardée cl problématique, mais 
c'était la seule qui fût à la disposition du gouvernement. 
Le représentant Duchàtel, un des hommes les plus remar- 
quables de cette époque si féconde*en talents et en caractè- 
res, fut chargé par la Commission des finances de présenter 
au Conseil des Cinq Cents le projet de résolution qu'elle 
avait préparé. Ce ftit dans la séance du 6 fructidor an VI 
(Î4 août 1797) que le rapporteur s'acquitta de sa mission. 
Dans cet important travail, qui est un modèle de clarté et de 
simplicité, l'habile rédacteur n'eut garde de chercher à 
donner le change sur les véritables motifs de sa proposition , 
comme le faisaient jadis les rédacteurs des édits royaux sur 
le Contrôle et le Centième denier. Il commença , au contraire , 
par établir nettement le but que l'on voulait atteindre et par 
exposer franchement les moyens par lesquels on comptait y 
parvenir. € Représentants, disait-il dans son exorde, je vais 
vous entretenir des droits d'enregistrement, et vous ^vé* 
senter sur cette partie des revenus publics, au nom de la 
commission des finances, un projet de résolution qu'elle 
croit digne de toute votre attention, et dentelle a psofondé- 
ment médité la matière. 

(1) ExpreMions du représentant Duchàtel. 
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Vous comptez sur une amétioralion dans le produit de ces 
droits; mais< pour l'obtenir, il faut leur donner des bases 
qui leur manquent; fixer leurs quotités dan&d^ plus justes 
proportions que celles qui existent, et qui sont sans ^rapport 
entre elles comme avec les diverses espèces d'actes et de 
mutations qu'elles concernent; réduite à leur véritable taux 
des droits excessifs sur certains actes; le» accroître là où 
l'augmentation est possible et juîîte, et les étendre à des 
mutations ^ui n'y ont pas encore été âoumises; il faut sioà-** 
pitfier la perception qui est trop compliquée et en bannir 
l'arbitraire qui n'y est pas sans influence; ilfaut enfin assurer 
le rei'ouvrement par des moyens auxquels l'abus et la fraude 
ne puissent échapper. 

Vous pressentez déjà l'importance et l'étendue d'une loi 
qui doit embrasser tant d'objets. Vous allez bientôt vous 
convaincre qa'elle ne remplirait qu'imparfaitement vos vues, 
SI ellB ne prenait la place de toutes les lois qui régissent 
aujourd'hui fenregistrement . 

Vous .savez que les droits d'enregistrement tiennent la 
prejuiàre; place parmi les contributions indirectes et qu'ils 
soBt aiU( rang des plus importantes ressources de la Répu- 
blique. L'enregistrement n'est pas seulement un impôt; sa 
fqrqiaUté a aussi un but moral, et qui intéresse la société 
tout entière; il doit donc fixer l'attention du législateur sous 
rqn.ot sous l'autre rapport. 

Ces droits, substitués à ceux du Contrôle, de l'insinuation, 
du centième denier, du petit sce) , des greffes , petits greiïes 
et.droits réservéa, furent créés par la loi du 19 décembre 
1790. Un tarif nouveau et dégagé d'une foule de dispositions 
bizarres, qui formaient précédemment une espèce de laby- 
rinthe où les initiés avaient eux-mêmes beaucoup de peine 

H 
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à se conduire, jeta un premier jour sur cette partie. Mais cet 
élan vers un meilleur ordre de choses se faisant du food de» 
vieilles maximes et du cercle de la routine, il était difficile 
de présenter un ouvrage qui en fut entièrement dégagé. On 
crut cependant y être parvenu parce que Ton avait fait un 
grand changement. Cette confiance était trop entière. L'ex- 
périence qui donne toujours les plus sûres et les meilleures 
leçons, a démontré qu'il y a des omissions essentielles dans 
la loi et le tarif de 1790; que beaucoup de ses dispositions 
sont obscures, que d*autres sont d'une exécution très difB- 
cile , et qu'il s'en trouve même de contraires aux principes 
de l'égalité. On y trouve aussi quelques empreintes du)génie 
fiscal, qui par un abus des mots et suivant une logique 
toute particulière, distingue entre les objets de même nature, 
suppose ce qui n'existe pas et tire parti de ses propres 
conjectures. 

On a cherché à faire disparaître ces défauts par des lois 
interprétatives ou additionnelles, mais Ton n'a pas atteint le 
but, parce que Ton a opéré d'après les bases existantes. Ces 
lois partielles n'ont pu dès lors avoir la clarté que Ton dési- 
rait, et elles n'ont fait que surcharger la mémoire du per- 
cepteur, et, en quelque sorte, accroître les difidcultés au 
lieu d'aplanir celles qui résultaient de l'imperfection de la 
loi de 1790. 

L'Enregistrement est donc loin encore du degré qui lui est 
assigné par sa nature; il faut lui donner é^ meilleures 
bases, pour le porter sinon à la perfection, car l'homme se 
flatterait en vain d'élever jusque là son ouvrage, au moins 
vers le mieux possible. Pour parvenir plus sûrement à ce 
dernier but, il convient d'abroger toutes les lois qui oot été 
rendues sur cette partie, et de leur en substituer une qui soit 
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fondée sur les principes de l'égalité, qui atteigne indistinc- 
tement toutes les fortunes, etqui, dégagéede difficultés, puisse 
apprendre au redevable ce qu'il doit, et au percepteur ce 
qui est dû » 

Et finissant dans le même esprit qu'il avait commencé le 
rapporteur concluait en ces termes : < Représentants du 
peuple, la plus grande et la plus juste impatience se mani- 
feste à l'occasion des finances. On demande de toutes parts 
que l'on cesse enfin de se trainer avec des expédients qui ne 
suffisent à aucun service, et qui en laissent plusieurs dans 
le plus affligeant abandon. Privé de la circulation qui lui 
donne et qui lui entretient la vie, le corps politique souffre 
et se dessèche; et cependant, dans quel autre pays du 
monde y a-t-il des ressources plus réelles et plus durables 
pour conserver sa force ? Nous vous offrons, par notre pro- 
jet, de grands moyens d'améliorer le revenu de l'Etat. Ils 
s'évanouissent si des considérations particulières peuvent 
en faire rejeter la base. Mais la Commission qui vous les 
propose avec confiance a d'autant plus d'espoir de vous les 
voir accueillir, qu'elle sait combien vous avez à cœur de 
foornîr au Trésor national les fonds nécessaires pour mettre 
le gouvernement à mémq de frapper le dernier coup aux 
ennemis de la République, et pour acquitter enfin la nation 
envers ses rentiers et pensionnaires, dont la position est si 
digne d'intérêt et de votre sollicitude » 

La proposition de la Commission fut, conformément à la 
Constitution, soumise à trois lectures successives à dix jours 
d'intervalle, et la discussion décisive s'ouvrit au Conseil 
des Cinq Cents dans la séance du 6 vendémiaire an VII (il 
septembre 1798). La clause du projet établissant la peine 
de nullité pour tout acte sous signatures privées portant 
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transmission de pi*opriété, d'usufruit au de jouissanae de 
bieas fonds, qui ne serait pas soiunis à renregistramaot 
dans les trois mois de sa date, fut vivement attaquée. Le 
rapporteur Ducbàtel la défendit avec autant de science que 
d'opiniâtreté. 

Le représentant Thiessé le combattit avec une grande 
vigueur de raisonnement ; il insista pour que le système dea 
amendes fut préféré à l'application draconienne de la nullité» 
et il finit par convaincre la majorité du Conseil des Cinq 
Cents qui adopta son avis et rejeta l'article critiqué du projet 
de la Commif^sion des finances. 

Celle-ci dut alors modifier sa proposition et elle procéda 
à ce travail jusqu'au 17 brumaire suivant. 

Sur ces entrefaites, la Régie de l'Enregistrement fit pré«^ 
senter au Corps législatif, par l'entremise de quelques uns 
de ses employés, et notamment par celle du Régisseur 
Lacoste, diverses observations sur l'opportunité des chan- 
gements projetés à la perception de l'impôt, desquelles il 
semble résulter qu'elle redoutait plus ces réformes qu'elle 
ne les désirait. 

La Commission continua néanmoins son travail de révision» 
et le nouveau projet de résolution ^fut présenté par Ducbàtel 
au Conseil des Cinq Cents dans la séance du 17 brumaire 

an VU. 

Conçu dans le même esprit que celui du 6 fructidor an 

VI, ce projet conclut, après avoir fait à contre-cœur les 
concessions exigées par la majorité du Corps législatif, à 
l'extension de la faculté de l'expertise et essaye ainsi de 
ressaisir d'un côté ce qu'il est forcé d'abandonner de l'autre. 
Pour enlever le vote il insiste même plus que le rapport 
précédent sur la nécessité de faire de l'argent. < Je termine 
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cet exposé prélimii>aire, disait le compétent rédacteur, en 
votts priant de ne pas perdre de Yoe que toat se fie dans le 
projet qae vous allez discuter, et qu*une pierre ètée de 
r édifiée en dérangerait les bases qui en font le principal 
mérite, et sans lesquelles il n'aurait ni ensemble ni solidité. 
Veuillez également ne pas perdre de vue combien il es^ 
urgent de faire concourir les droits d'enregistremeni, la plus? 
importante comme la plus réelle de vos ressources, au 
complément des six cents millions décrétés, et non encore 
atteints, pour te service de l'an VIÎ ». 

La discussion eut lieu dans les journées des 19. 21. 22 et 
23 brumaire et, malgré les pressantes objurgations du 
rapporteur, elle fut vive et mouvementée. Les membres qui 
étaient restés attachés aux tendances généreuses de la loi de 
1790, en dépit des critiques que leur collègue Duchàtel 
avait faites de cette loi, le combattirent avec acharnement, 
quelques uns même avec talent; mais comme l'Assemblée, 
par an arrêté général , avait décidé que tous les grands objets 
de finances seraient discutés en comité secret, il ne paraît 
pas que les discours et opinions des orateurs qui ont pris 
part à la discussion aient jamais été recueillis. 

Toutefois le projet flit enfin adopté par le Conseil des Cinq 
Cents, dont la résolution fut immédiatement soumise à 
l'approbation de celui des Anciens qui nomma une Commis^ 
sîon composée desTeprésentantsCrétet, Dedelay, Colombel, 
Goprdan et Bonnet pour examiner la proposition. 

Un mois après, le 21 frimaire an VII, Cretet, chargé de la 
rédaction du rapport sur ledit projet, rendit compte de son 
travail à ses collègues et la discussion s'engagea le jour 
même. 

Quoique moins savant que le rapport de Duchàtel, celui 
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de Cretel est très remarquable par sa lucidité et son carac- 
tère foncièrement pratique. Il contient en plusieurs endroits 
un parallèle aussi exact qu'ingénieux de certains articles de 
la loi du 19 décembre 1790 et du projet qui est devenu la 
loi du 22 frimaire. Son étendue ne nous perçnet pas de 
reproduire ici en entier ce précieux document, et, d'un 
autre côté, on ne saurait l'analyser sans le mutiler; aussi 
allons-nous nous borner à[;en citer la conclusion. < LaTéso- 
luiion, y est-il dit, doit être considérée sous deux grands 
rapports, la simplification et le perfectionnement de la légis- 
lation sur le droit d'enregistrement, et Taugmentation dé 
son produit. Elle a éminemment le premier caractère, parce 
que toutes ses dispositions sont liées à des principes évi- 
dents, et parce que de ces principes nait la séparation 
rigoureuse des objets soumis au droit fiœe^ de ceux soumis 
au droit proportionnel ^ ce qui abolit l'arbitraire, et la 
plupart des vices attachés au mode actuel de la perception. 

La résolution élèvera nécessairement le produit de la 
contribution, parce qu'elle augmente le droit fixe dans 
certains cas, et le droit proportionnel dans presque tous; 
parce qu'elle soumet au droit d'enregistrement les succes- 
sions mobilières, qui jusqu'à présent en étaient affranchies, 
et parce qu'elle prend les précautions les plus soigneuse 
contre la fraude et la simulation du véritable prix dans les 
actes qui opèrent mutation. 

Il résulte en général de la partie fiscale de la résolution, 
qu'elle domine quelques parties de la contribution, qu'elle 
en augmente beaucoftp d'autres; elle contient. une augmen* 
tation réelle des contributions publiques. 

Cette augmentation est commandée par la position actuelle 
des finances de la république; le budget de l'an VII porte la 
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receite présumée du droit d'enregistrement à 80 miilioD»; 
nous avons évalué qu'il n'en produira que 69. C'est encore 
une amétioration très importante, puisqu'elle offre un excé- 
dant de 6 millions sur le produit de Tan VI. 

Par ces considérations, votre Commission vous propose, 
à l'unanimité, d'approuver la résolution ». 

L'appel du rapporteur ne fut pas entendu de tous les 
représentants. Quelques uns, entr'autres Jousselin (de Loir 
et Cher) et Martin Chassiron (de la Charente-Inférieure) lui 
firent une énergique opposition. Le premier surtout, très 
compétent en droit Gscal, défendit pied-à-pied les intérêts 
des contribuables et fit une critique approfondie, et souvent 
juste, de certaines clauses de la loi proposée. < Représen- 
tants du peuple, disait-il dans son exorde, qui est un véri- 
table sommaire de l'histoire de l'Enregistrement et qui , à 
ce titre, s'impose à notre attention, Représentants du peu- 
ple, le droit d'Enregistrement, connu ci-devant sous le 
nom de Contrôle des Actes ^ fut, dans son origine en France, 
perçu par des Contrôleurs en titre d'office, créés par un 
édit de 1581. Il avait pour objet unique de fixer les dates 
des actes et contrats, et d'assurer la priorité des hypothè- 
ques ; les actes et contrats dont les sommes étaient au dessous 
de cinq écus ou de trente sous de rente , en furent exemptés, 
ainsi que les actes des notaires de Paris. Les officeâ ont été 
supprimés et recréés ensuite; un nouvel édit de mars 1693 
les supprima de nouveau et ordonna un nouveau tarif; ils 
furent encore supprimés par un autre édit de 1714 qui 
réunit les drx)its au Domaine. On pensa dès lors qu'ils 
pourraient faire une branche importante de revenu public. 
On les comprit dans les baux des Fermiers généraux qui 
furent chargés de la perception, et enfin la déclaration de 
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17â:î» qMÎ contient un tarif nouveau, bien supérieur aux 
preneur», et succes^ivemeot ^lové de pluaieura sous pour 
livre, est la loi qui a été en vigueur ju6qu*en décembre 
1700. Ce tarif, approprié au régime monarchique, ne pou* 
yaît pas convenir au gouvernement d'un peuple libre. 
L'Assemblée ConsiitiUante décréta la loi et le tarif du 19 
décembre 1790. Elle contient trois différentes classes de 
droits, dont Tune a pour base la quote d'habitation dans la 
contribution personnelle; et cette partie de la contribution 
étant supprimée, il devenait iodispensable de faire une 
nouvelle loi , et de faire disparaître les lois partielles en 
veriu desquelles ce droit est maintenant perçu. Les besoins 
de TEtat nécessitent une augmentation d'impôts : tels sont 
les. motifs de la résolution du 27 brumaire 'dernier qu'on 
vous propose aujourd'hui. Elle ne contient que deux classes 
de droits à percevoir, indépendamment de la partie de 
législation civile qu'elle doit nécessairement renfermer. Ses 
bases relatives au fisc seront donc plus simples, plus à la 
portée de tous les citoyens, moins embarrassantes pour les 
préposés, si les détails sur cette partie sont conformes w\ 
principes de justice qui doivent animer le législateur, s'ils 
ne blessent point les droits des citoyena ou d'une partie 
d'entre eux, s'ils ne sont point contraires à notre ps^cte 
social, si enfin cette partie fiscale correspond parfaitement „ 
et n'est point destructive de la partie purement civile k 
laquelle la première doit être subordonnée. J'examioeraî 
donc la résolution d^abord en ce qui concerne les droits j^ 
percevoir, et ensuite dans ses articles relatifs seulement à la 

législation civile > 

Passant alors en revue les divers articles du projet , l'o^ 
rateur en signala quelques uns comme contradictoires 
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eotr'eux, d'aulres comme étant d'une obscurité dangereuse 
et préjudiciable au Trésor publie , ceux-ci comme arbitraires 
etvexatoires, ceux-là commatrop onéreux, plusieurs comme 
injustes et incon«iliabies avec le droit civil , et la plupart 
comme étant trop hostiles aux intérêts du redevable, et 
Qopme (orç^tnt en quelque sorte les citoyens à ae sousiraire 
parjla fraude à des prescriptions trop rigides. 

Après lui le représentant Chassiroft 3'attacha spéciatoment 
à attaquer, en un style un peu emphatique, le$ dispositions 
de l'article 15 titre 2, à faire sentir combien il serait per- 
nicieux à l'agriculture de rendre les échanges diftieiles ou 
trop onéreux > et à demander que ces actes ne fussent assu* 
jetiis qu'à un droit fixe. 

Le Conseil des Anciens ordonna l'impression des obser- 
vations des deux orateurs opposants, mais le lendemain» 
23 frimaire, il n'en approuva pas moins la résolution du 
Conseil des Cinq Cents. En outre, adoptant les motifs de la 
déclaration d'urgence ainsi formulée par ce dernier conseil : 
« considérant qu'il est nécessaire de simplifier les droits 
d'enregistrement, d'en régler les taux et quotités dans de 
jus4ies proportions, d'éteiKlre cette contribution à toutes les 
mutations qui eoi soni susceptibles pour améliorer les rêve* 
nil^ publics, et de prendre sans délai des mesures propres 
à eu assurer la perccptioji, déclare qu'il y a urgence », il 
décida lui aussi Turgeoce, et ordonna l'impression immé- 
disive^de la Résolution qui» revêtue des signatures ifor&at» 
(de l'Yonne) président, Bellega/rd0y Baronnes et Thàbaud^ 
secrétaires» (ut incai>tioent sanctionnée et promulguée par 
le Directoire, et devint la loi du 22 frimaire an VII. 
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SES SOUKCES ET SON CONTENU. 

Les principales sources où ont puisé les auteurs de la loi 
du 22 frimaire an VH sont: 1*^ les écrits des Feudistes; 2** 
les monuments constitutifs du Contrôle; y les Coutumes, 
principalement celle de Paris; 4^ la loi des 5-49 décembre 
1790 et les lois subséquentes. 

Il serait téméraire, après les remarquables travaux de 
tant d'auteurs sur la loi du 22 frimaire, d'essayer de faire 
ici un traité didactique des principes de droit fiscal qu'elle 
consacra. Du reste, ce ne serait pas la place de ces disserta- 
tions juridiques dans une étude qui a spécialement trait à 
l'histoire. Nous nous bornerons donc à faire une esquisse 
rapide de sa contexture générale. 

Elle renferme 12 titres et 73 articles. Les articles se divi- 
sent parfois en paragraphes qui contiennent eux-mêmes des 
subdivisions par numéros. 

Le Titre I, de V Enregistrement j des droits et de leur, 
application, renferme : la distinction du droit fixe et du droit 
proportionnel , la désignation générale des actes que ces 
droits frappent respectivement, les règles de la liquidation, 
la division des actes soumis à la formalité sur la minute ou 
sur l'expédition , la théorie des dispositions indépendantes 
et les présomptions de mutation. 

Le titre II, Des valeurs sur lesquelles le droit propor-^ 
tionnel est assis, et de V expertise^ comprend la distinction 
des biens en meubles et immeubles, distinction empruntée 
à la Coutume de Paris, plus tard reproduite par le Code 
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Civil, et essentielle dans les questions d'enregistrement; la 
détermination détaillée des diverses assiettes du droit pro- 
portionnel et rindication des actes de procédure nécessaires 
à l'expertise. 

Le titre III, Des délais pour V enregistrement des actes 
et déclarations, indique dans quels délais doivent être sou- 
mis à la formalité les actes notariés, judiciaires, extrajudi- 
ciaires et administratifs, et parmi les actes sous signatures 
privées détermine ceux pour lesquels l'enregistrement est 
nécessaire. 11 fixe aussi les délais pour les déclarations de 
successions ouvertes par suite de décès ou d'absence. . 

Le titre IV, des Imreaux où les actes et mutations doi- 
vent être enregistrés, établit ses prescriptions d'après la 
qualité et la résidence des rédacteurs pour les actes et d'après 
la nature et la situation des biens pour les mutations par 
décès. 

Le titre V, Du payement des droits et de ceux qui doi- 
vent les acquitter, met à la charge des notaires, des huis- 
siers, des secrétaires d'administration et des greffiers le 
paiement des droits dus pour les actes qu'ils rédigent , celui 
des droits de mutation par décès à la charge des légataires 
et des héritiers, avec solidarité entre tous les cohéritiers, 
et stipule au profit de la Nation une action sur les revenus 
des biens à déclarer en quelques mains qu'ils se trouvent. 

Le titre VI , Des peines pour défaut d^ enregistrement des 
actes et déclarations dans les délais, et de celles portées 
relativement aux omissions, aux fausses estimations et 
av>x contre^lettres, édite contre les notaires et les huissiers 
des amendes exhorbitantes, qui depuis ont été sensiblement 
réduites. Lés greffiers et les secrétaires de mairie sont traités 
avec moins de rigueur; la peine du double droit est appli* 
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quée aux acies sûus seings privés au lieu de la auHUé ppo- 
poeée dans le premier projet de la Goiomismûn des finaaee». 
QaaiH aux infractions aux articlea concernant les déclarations 
de succession , les peines présentent une gradation fort aatu- 
relte, ayant pour base la présomption de négligence ou de 
mauvaise foi de la part da& débiteurs; tes déclarations hors 
délai, accusant un oubli plutôt que l'intention de frauder 
ne sont punies que du demi-droit en sus, tandis que l'omis- 
sion et la fausse déclaration, qui font soupçonner plutôt la 
fraude que l'erreur, sont frappées du double droit. — Les 
contre-lettres sont passibles du triple droit parce que le 
desseia de tromper y est manifeste et calculé. 

Le titre VII, des obligations des notaires ^ huissiers^ 
greffiers^ secrétaires, juges ^ arbitres y administrateurs et 
autres officiers ou fonctionnaires publics ^ des parties et 
des receveurs, indépendamment de celles imposées tov^ 
les titres précédents, établit deux catégories parmi, les offi- 
ciers et fonctionnaires publics. Dans la première sont rangés 
tes notaires, huissiers, greffiers et secrétaires; dans la 
seconde, les juges et les arbitrer 

Les devoirs de ces fonctioimaires, et les pénalités attachées 
aux infractions qu'ils commettent, sont basés sur la diffé*« 
reo^e de leurs caractères professionnels. 

Parmi les obligatioos imposées aux premiers nous signa<* 
leroBa la sage institution de la tenue des répertoires et de 
leur vérificatioB trimestrielle. 

' Les droits des Receveurs et des parties sont respective^- 
aient définis : aux premiers on accorde certaines* préroga- 
tives spéciales qui les mettent à même, de veiller otilemeni 
MH intéeéls du Trésor ; aux autres des garMties contre ko 
éventualités de mauvais vouloir de la part des Receveurs. 
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La mission et les fonctions de la Régie et de ses di^^ers 
préposés sont nettement eirconscrites : ils appliquent la loi, 
mais ne peuvent ni l'étendre, ni Tentraver ni en suspendre 
les effets. 

Titre VIII, Des droits acquis et des prescriptions. D'après 
les articles 60 à 68 qui le composent, trois sortes de pres^ 
cription, de deux, de trois et de cinq ans sont invocables» 
selon les cas, en matière d'enregistrement; celle de deux 
ans est, par réciprocité, applicable aux parties pour toute 
demande en restitution de droits perçus. 

Titre IX, Des poursuites et instances. Les droits étant 
ainsi formulés et réglés par les titres précédents, l'Adminis- 
tration , pour les faire respecter s'ils sont méconnus, n'aura 
recours qu'aux tribunaux ordinaires, et non à une juridic- 
tion spéciale comme sous le régime féodal ou la législation 
du Contrôle. Seulement le système des plaidoiries orales en 
usage pour les causes civiles est rejeté en matière d'enre- 
gistrement, et l'instruction de ces dernières affaires devra 
se faire sur simples mémoires, selon l'innovation introduite 
par la loi des 5-19 décembre 1790. 

Tous les actes de poursuites sont désignés et soigneuse- 
ment précisés à l'avance. 

Titre \, De la fixation des droits. Dans les litres I et II 
la nature et l'assiette du droit ont été établies d'une manière 
générale ; reste à descendre de ces généralités aux cas par« 
•ticuliers. C'est ce qui fait l'objet du titre X. Les divers 
tarifs qu'il stipule sont basés sur le plus ou moins d'otitité 
et d'importance des actes , ainsi que sur le plus ou moins 
d'intérêt qu'ont les parties à la passation de certains contrats. 
A la formation de cet aride catalogue ont présidé de saines 
notions de philosophie juridique dont on s'étonne de dée»Q-» 
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vrir les traces sous les chiffres, et à chaque pas on y ren- 
contre les plus sages applications des grands principes 
d^économie politique que depuis les Législateurs ont trop 
souvent méconnus. 

Le Titre XI, Des actes qui doivent être enregistrés en 
débet ou gratis^ et de ceux qui sont exempts de cette for^ 
malité^ prévoit eténumère succinctement les cas, en très 
petit nombre, où l'enregistrement est inutile, ou gratuit, 
ou encore donné aux frais du Trésor à charge de recouvre- 
nient. 

Le Titre XII, Des lois précédentes sur V enregistrement ^ 
et de V exécution de la présente^ abroge toutes les lois sur 
les droits d'enregistrement, ainsi que toutes les dispositions 
d'autres lois qui y sont relatives, rejette tout principe de 
rétroactivité, et s'efforce d'établir une ligne de démarcation 
entre la législation ancienne et la législation nouvelle. 

Si après cette dissection de la loi du 22 frimaire an VU il 
plaît de rechercher les modifications qu'elle a apportées aux 
lois antérieures , celle qui frappe la première'l'attention par 
son importance et la généralité de son influence, c'est la 
division qu'elle établit des actes en actes qui obligent, 
libèrent, transmettent usufruit ou propriété, et en actes 
qui n'opèrent aucun de ces changements, et l'application 
qu'elle fait de ce principe à la fixation de la nature des 
droits à percevoir. Ces droits sont fixes ou proportionnels , 
mais sans aucune trace ni réminiscence des exceptions à 
titre progressif admises par l'édit de 1722 sur le Contrôle, 
ou par la loi des 5-19 décembre 1790. c Toute la loi du 22 
frimaire, dit M. Laferrière, dans son Histoire des principes , 
des institutions et des lois pendant la révolution française, 
page 403 , se ramifie dans la division des droits fixes et 
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des droits proportionnels; mais cette division n'est vrai- 
ment que secondaire. Il y a, au fond des choses» dans la 
nature des actes une distinction primitive, essentielle, sur 
laquelle doit reposer la véritable théorie de l'enregistrement. 
La loi du 5 décembre 1790, par laquelle l'Assemblée Cons- 
tituante avait jeté les premières bases d'une législation nou- 
velle sur les droits d'enregistrement, avait divisé les actes 
en trois classes dont elle exprimait l'objet général ; mais elle 
n'avait pas nettement dégagé sa division fondamentale, 
elle n'avait pas fait entrer rigoureusement les uns dans les 
autres des caractères vraiment identiques. — La loi de fri- 
maire a exprimé sa distinction essentielle et générale par 
deux dispositions, dont l'une est négative, Actes qui ne 
contiennent ni obligation^ ni libération y etc.. et l'autre 
positive. Actes qui contiennent obligation, libération, 
etc.,. Elle ne détermine pas, d'une manière dogmatique, 
les caractères de sa division; cependant elle la suppose 
dans la classification des actes et dans le tarif correspondant 
des droits fixes et proportionnels établis par les articles 68 
et 69. Cette énumération de tant d'actes divers donne le 
moyen de formuler le caractère net et tranchant d'une divi- 
sion scientifique. En comparant les différentes nuances de 
la nomenclature légale et en ramenant à l'unité toutes celles 
qui s'unissent par leur analogie, on peut tout classer sous 
deux chefs principaux, sous deux unités : 

1^ Actes civils, judiciaires ou extrajudiciaires, qui ont le 
caractère purement déclaratif; 

V Actes civils, judiciaires ou extrajudiciaires, qui ont le 
caractère attributif. 

Dans la première classe sont tous les actes de précaution , 
de formalité, de déclaration . par inventaires, procès-ver- 
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baux, jugemenis ; les déciaraiioos par cofttrais de Miriage, 
par actes de partage, par disposiiions soumisea k TévèDe-' 
ment du décès; les actes qoi sont Vexècniîùù, le eomplé-^^ 
ment, la consommation d'actes obligatoires précédemment 
enregistrés. 

Dans la seconde classe sont les obligations, lés ventes, 
les donations, les successions, les condamnations, colloéa- 
tions, liquidations de droits et de créances, toutes les 
transmissions de propriété mobilière et immobilière, d'usu- 
fruit ou de jouissance. 

Aux actes iléclaratifs répondent les droits Cxes ; aux actes 
attributifs répondent les droits proportionnels ». 

Ce principe de la division des actes entraînant la diversité 
du droit ne fut point une découverte du législateur de Pan 
VII, car il était tacitement la base de la législation anté-- 
rieure; mais ne se trouvant clairement déclaré par aucune 
loi, il n'agissait que par une puissance muette, et laissait 
flotter au gré de l'arbitraire les droits des contribuable^ 
ainsi que l'autorité de la perception. Aussi Cretet n'hésitait- 
il pas, dans son rapport, à accuser ce défaut d'énonciation 
d'avoir fait naître la science redoutable de la perception de 
V enregistrement, La déclaration explicite contenue dans la 
nouvelle loi était donc dans l'esprit de ses rédacteurs, d'une 
importance capitale. Sans affirmer qu'elle ait tenu tout ce 
qu'on en attendait, on doit reconnaître qu'elle a sensible^ 
ment simpliâé l'application des règles bursales. 

Un autre heureux changement apporté par la loi dti M 
frimaire à la législation antérieure, c'est la suppression de 
ces distinctions assises sur la vanité ou sur la fortune, qoe 
le génie fiscal avait su établir dans les contrats de mariage, 
et ailleurs, et que nous avons signalées dans le cofurant de 
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ceUe éUMie, U$ législateurB de Tan VII repoussèrent ce sys- 
lèm^a U Sm ridicule ei arbitraire comme étant en contrn- 
diotion avec l'égalitides droits et des obligations récemment 
proclamée, et déclarèrent sagement qu'il ne fallail voir que 
Tacte en soi, sans acception de personnes, de richesses, ni 
de dignités. 

Ppur être conséquents avec eux-mêmes et rester fidèles 
au nouveau principe sur lequel ils fondaient les contribu- 
tions publiques, ils conservèrent la clause de la loi du 6-19 
décembre 1790 qui assujettissait à Timpôt les successions en 
ligne directe contrairement aux traditions généralement 
reçues du Centième denier, et ils allèrent même jusqu'à 
frapper les successions mobilières à tous les degrés d'une 
taxe, mitigée il est vrai , et cela malgré l'onéreuse innovation 
de -a non-disiraction des c/iarges. 

Telles sont les principales nouveautés introduites dans la 
législation de l'enregistrement par la loi du 22 frimaire an 
VII, qui eut aussi ^)our effet d'augmenter considérablement 
la plupart des anciens tarifs. 



S 3. 
SA camouE. 

En étudiant la loi du 22 frimaire an VU on est frappé par 
la différence qui existe entre l'esprit qui a présidé à sa 
naissance et cel^i qui a inspiré les lois de la Constituante, 
de la Législative et de la Convention. On serait tenté, si 
l'histoire ne venait nous éclairer a ce sujet, de reporter à 
des époques bien éloignées ces monuments si divers et si 
opposés de caractère cl de principes. D'un côté, le contri- 

12 ' 
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buaiile est proi^ ooire mesure et la Dfttioa preaqœ désar- 
mée cooire la fraude; de Fautre, au contraire, k coûlribuable 
est parfois trop sacrifié à rintérét de TEtat. Je oe cîlerai pour 
preuves que l'expertise et rioju^ste principe de la noo-déduc- 
tioa des charges, sans rechercher les autres dispositions 
trop sévères de la loi. 

Les laits qui séparent la première époque de la seconde 
expliquent seuls celte réaction souvent trop vive de la loi 
de frimaire. Au commencement de la Révolution, les Assem- 
blées, sous l'impulsion d'un généreux enthousiasme et d'un 
profond dévouement à la cause du peuple, qui avait été trop 
longtemps victime d'exactions de toute sorte , se laissèrent 
aller à d'imprudentes faiblesses et votèrent des lois de sen- 
timent, plutôt que de réalité pratique. L'illusion ne fut pas 
de longue durée. Bientôt désabusées de leur con6ance absolue 
en la droiture des redevables, et instruites de leur erreur par 
les déCciis successifs des budgets, elles ne tardèrent pas à 
modérer leur tendresse exagérée pour le contribuable, et à 
penser davantage aux besoins de l'Etat, cet être abstrait 
non moins intéresssant que les individus, puisqu'il ne prend 
d'une main que pour donner de Tautre, et assurer autant 
que possible la sécurité et le bien être de tout le monde. 

De ce revirement d'opinion naquit un revirement de 
législation qui se traduisit, en matière financière, par des 
lois qui vinrent successivement mettre les impôts à l'abri 
des entreprises de la fraude. De ce nombre fut la loi du ii 
frimaire qui, hàtons-nous de le dire, dépassa quelquefois 
le but et introduisit dans la pratique certaines dispositions 
contraires à Téquité et au droit naturel. 

Le second fait qui frappe lorsqu'on étudie celte loi avec 
attention, c'est sa perfection relative. 
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.Prise dans* 80n erisdinble, elleefit ce qu'il y a de plus sim- 
plef» de pfai& précis, île plus mv. Tout y eât harhionie et 
lumière; Succédaht à- ûnelégidlÂtion obscure et, malgré le 
nombre de ses textes, incomplète, comme il arriva commu- 
Hémeiu quand une matière est surchargée de lois, elle a 
éclairci les choses en les simplifiant, et à l'arbitraire inévi- 
table des anciens collecteurs de l'impôt elle a substitué des 
règles certaines et fixes. Elle se place sans désavantage 
auprès de nos règlements les plus complets. Issue, comme 
le Code Civil, du régime Coutumier, elle a appliqué, avec 
non moins d'habileté que lui , la jurisprudence des siècles 
passés aux exigences de la société moderne. Elle présente 
moins d'anomalies , moins de lacunes qu'aucun des chapitres 
de ce Gode; elle contient moins de dispositions incohérentes 
ou incompatibles avec l'esprit ou la base de nos institutions 
nouvelles. Elle est claire enfin et d'une application facile 
quant à ses propres dispositions et quant à la nature des 
objets qu'elle concerne. 

Telle est l'opinion qu'expriment sur la loi du 22 frimaire 
an VII des écrivains de tendances et de principes bien 
différents, les Rédacteurs du Dictionnaire de l'Enregistre- 
ment et MH. Championnière et Rigaud. 

Du reste tous les auteurs qui ont écrit sur l'impôt de 
Tenregistrement s'accordent pour faire l'éloge de cette loi. 

« Pour avoir donné matière à tant de difficultés, à tant 
d'interprétations diverses, disait en 1837 M. Wodon dans 
la préface de son Commentaire, la loi du 22 frimaire an Vil 
û'en reste pas moins le chef-d'œuvre des lois financières. 
C'est un monument de législation remarquable, même dans 
répôque si distinguée sous le rapport des lois bien faites eà 
elle a paru ». 
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< Il y a, écrit M. LaferriéradaBasoa/fîMamit^ prin-* 
etpes et daa lois penduii' la Rfévolqtîon^ bien de la acnepoc; 
et bien de la profondeur dans la concepriou de la loi du 3^ 
frimaire; il y a beaucoup de juetesae et de largeur dans sea 
habiles classifioalions. Toas (es vieux juriscoasultes^ .U>tt# 
Ic^ feudistes ont été mis à conuribution pour clore la légia)a« 
tioi> révolutionnaire en matière d'enregistrement ». 

« La plupart des principes qu'elle a posés, lil-oa daas la 
Répertoire périodique de M. Garnier, tome second pa0O 
319, sent sortis si nets et si féconds des longues et inûj;et 
délibémiioBS, qui l'ont préeédée, qu'elle a résisté à soaanlo 
ans de discussions les plus vives , et malgré les nombreu^ea 
modifications, que les besoins du Trésor ont introduites 
dans son système, elle reste avec sa simplicité première MO 
chef-d'œuvre de législation ». 

Cette perfection étonne d'abord quand on songe au court 
espace de temps qui sépara sa venue de l'époque où s'ex.ei?« 
çaient péle-méle, et à l'aventure, la perception des profita 
seigneuriaux et celle des droits royaux de Contrôle, Cen^ 
lième denier et autres congénères; mais on ne tarde pas à 
découvrir et i comprendre les causes de cette perfection, a- 
on réfléchit à l'importance des lois intermédiaires qui l'ont 
précédée et préparée, ainsi qu'au Ulent et à la patience 
labor^use des hpmmes de notre première Révolution. 

Bien que la loi du 22 frimaire an VU mérite tous cm élo- 
ges, elle mérite aussi' quelques critiques, car elle présenta 
des imperfections qui n'ont pas échappé aux juriscoosulte^» 
qui l'ont approfondie, et notamment au perspicace Cbam-« 
pionnière. 

« Cooime le çaracitère du Gouvernement d'alors n*étdil 
pas la franchise, dit-il dans l'Introduction de son Traité^ U 
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\i)\ du 29 ffîritaii^ an VU fMrésénicf dé cesnlisposiiioA» vagues 
et è double sens, qui, dans rimpossîbilité de aappoter It 
législateur malhabile, accusent ses intentions et lui prélent 
une arrière pensée ; cette obaervatîon à l'égard de in loi 
n'est pas nouvelle; elle doit s'offrir à l'esprit^ IofS()û'oti y 
voit se reproduire en partie des règles suivies soUé ràttcren 
Régime, contre lesquelles oû s'était si fortement élevé, et 

dont les funestes effets avaient été si vivement signalés 

On y rencontre fréquemment de ces dispositions, dont le 
sens large et indéterminé rendant possible l'arbitraire dfe 
l'interprétation, semblaient destinées à rouvrir la porté à la 
plupart des doctrines abusives de l'ancien droit ». 

Quoique entachées de ce vague que le savant auteur 
reproche à quelques clauses du texte législatif, ces^^ritlques 
ne manquent pas de justesse aux yeux de quiconque «. 
feuilleté les recueils de jurisprudence consacrés à la repro- 
duction et à l'examen des jugements et arrêts intervenus, 
sur des questions fiscales, à propos de points laissés obscurs 
par le législateur de frimaire. 

Mais, ce qui est plus précis et par suite plus grave, ce sont 
les plaintes que la plupart des écrivains élèvent avec raison 
contre l'article 14 n* 7 qui veut que les droits de mutation 
par donation ou par décès se perçoivent sahs distraction 
d'aucune charge, M. Le Gentil, dans ses Dissertaticms jutU 
diques, tome 2 page 315, a démontré l'iniquité de cette 
disposition avec tant de verve et d'entrain que nous croyons 
devoir y renvoyer le lecteur. 

On critique aussi l'article 15 n** 6 et 7 qui établit que, 
pour toute muUtion d'immeubles à titre onéreux, le droit 
doit être perçu sur le prix exprimé, tandis que, pour toute 
transmission à titre gratuit, il se liquide sur l'évaluation 
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portée à 90 fois le produit des biens. En effet cette différence 
est irralionnelte el inexplicable et elle donne à chaque insiâiVt 
naîssaitce à d'injustes inégalitésT, et à de frappantes aTiomallesr.' 
C'est ainsi encore que la loi de frimaire pose en prinôrj^e/ 
que les clauses indépendantes, insérées dans un acte, sont 
seules passibles d'un droit spécial , tandis que les disposi- 
tions accessoires qui découlent du contrat principal en sont 
exemptes, et que, d'autre part, elle tarife à 1 franc les décla- 
rations de remploi qui, évidemment, sont intimement unies 
à la vente et en forment une condition essentielle, puis- 
qu'elles indiquent et assurent les droits du véritable acqué- 
reur. 

Nous aurions à signaler quelques autres détails de ce 
genre que la pratique a relevés, mais, malgré ces inévita- 
bles imperfections, l'œuvre du législateur de l'an VII n'eu 
demeure pas moins un grand et utile monument. 

Aussi, est-ce injustement que certains auteurs chagrins 
l'ont accablée de critiques, alléguant à tout propos que ses 
prescriptions iniques et draconiennes sont des mines iné- 
puisables de procès par le défaut de netteté, l'incohérence 
de principes et la rigidité de ses conséquences. Ces esprits 
prévenus se laissent aveugler par la passion, et entassent à 
tort contre la loi fondamentale de l'Enregistrement des chefs 
d'accusation qui ne peuvent s'appliquer qu'aux lois subsé- 
quentes. 

En effet, la loi du 22 frimaire an VII, cette pierre angu- 
laire de notre droit fiscal , n'est pas restée jusqu'à nos jours 
telle qu'elle est sortie des mains du législateur. Malheureu- 
sement on a soudé à ses flancs des pièces rapportées qui en 
font un composé méconnaissable, un impur alliage. Plus 
d'unité de vues, plus de concordance de principes, plus de 
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^uiM»r<ton$ Jf^a li^Xt^i; plufi de fiiiiosofiJiip daDd les tarifs ; 
la^x^nfusioQ et J'e»<HMpQbriônienV partout.. En présence d*une 
içlla nf^éUmiuo^ptiQSiey 'C'iQ9t< bien le cas de s'écrier avec le 
\ïO,èie :mirakcr/f:ue.nQvaf fronde et^non sim poma/ 

-, , . ♦ ■ 

M- 

DOCTRINE ET JURISPRUDENCE. 

La loi vient de naître, la jurisprudence ne naitra que 
quelque temps après, lorsque les prescriptions des textes 
seront violées par les contribuables ou exagérées par l'admi- 
nistration. La jurisprudence ne s'exerce que sur des faits, 
il faut donc laisser aux faits le temps de se produire. La 
doctrine la devance ; apparaissent d'abord les premières 
Instructions de la Régie qui expliquent la loi, puis le 
J(yurnal de V Enregistrement qui la paraphrase; ensuite 
quelques commentaires dus à la plume d'employés zélés 
viennent frayer les sentiers ou parfois les encombrer. 

D'autre part, deux hommes distingués , Henrion dePansey 
et Merlin produisent d'intelligentes critiques sur l'impôt et 
continuent avec honneur la tradition des anciens Feudistes , 
l'un dans ses Dissertations féodales^ l'autre dans ses Ques- 
tions de droit et son Répertoire. L'influence de ces deux 
jurisconsultes est sensible, dit M. Demante dans l'introduc- 
tion de son Commentaire raisonné de la loi du 22 frimaire, 
dans plusieurs arrêts importants de la Cour de Cassation au 
commencement de ce siècle. Mais, à en croire les documents 
judiciaires de l'époque, cette influence fut maintes fois en 
opposition. C'est ainsi que le Procureur général Merlin 
paraissait s'être imposé pour programme et pour mission 
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de soutenir que^ la loi du 92 friiEUHre n'éiânt pa» soumise 
aux règles du droit coaunuo, son application est béfiBséè 
d'excQptîoDs et constitue une matière juridique extraordi*- 
naire; qu'il cherchait en conséquence trop souvent hors 4i 
la loi, dans des raisons d'intérêt public, d'économie poUli- 
que ou même d'opportunité, les motifs des arrêts et juge- 
ments, et arrivait ainsi à recommander aux magistrats 
l'adoption de règles et de principes différents, selon qu*il 
s'agissait de questions civiles ou de questions fiscales; sys- 
tème dangereux qui jetait le trouble dans la perception et 
conduisait indirectement à une servile subordination de 
l'interprétation des textes bursaux à la volonté du fisc, 
tout puissant alors aussi bien à la Cour qu'au Palais. 

Le Préaident Henrion s'efforçait, au contraire, de contenir 
les tendances parfois exagérées de la Régie et de défendre 
les vrais principes de la perception en s'attachant stricte* 
mept aux prescriptions légales, et il puisait même un titre 
à la vénération publique dans le courage avec lequel il refu* 
soit de sanctionner une exaction. Ce trait, qui honore à la fois 
Henrion de Pansey et toute la magistrature, mérite d*étre 
riappelé ici, car il peint mieux que de longues phrases Tin- 
flu^nce et les visées de l'Administration en ce temps^là. 
. 3ou6 riofloence de quelques esprits honnêtes et libéraux 
s'établissait^ en pleine Restauration, une jurisprudence qui 
contrariait l'avidité du fisc, aiguillonnée chaque jour par 
les besoins croissants de l'Etat. Le chef du Gouvernement 
chargea alors un de ses plus fidèles serviteurs de négocier 
avec le Président Henrion pour faire réformer les décisions 
judiciaires qui déplaisaient à la Régie. Le vertueux magîs- . 
trat pèse, examine et ne pense pas qu'il y ait lieu k cassar- 
tion, « Mais sa Majesté l'exige, » dit le négociateur. ~ 
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«.Diteftàaa Maj^Bié, répwié le Président iniègre, qu'il vaut 

mîiux qUe.aoD lise perde un iHilHon que de voir la considé- 

raUoD dont jouit laf Gour de Cassation ditninucr par une 

iojuatioe». 

» Le roi est le bon esprit de céder et la Régie la sagesse, un 

I^OQ, forcée, de renoncer à ses prétentions. 

. ' . S». 

'.< ^ LA RÉGIE. 

Ce n etai( pas encore la grande Administration qui dirige 
aujourd'hui le service de TEnregistrement, du Timbre, des 
Domaipes et des Hypothèques; c'était toujours la Régie 
oj:ganiséQ par le décret das 18-27 mai 17dl , et conservée, 
malgré de légères modifications que nous avons signalées 
au paragraphe 5 du chapitre IV, par les décrets successif^ 
de la Gpnv^tion et du Directoire. 

Toutefois, au moment de la préparation de la loi du 9S 
frimaire, on songea à apporter des modifications radicales à 
cette situation, car l'article 71 de la loi précitée porte que 
de nouvelles bases seraient spécialement établies pour l'Ad* 
ministration de l'Enregistrement et que, en attendant, les 
lois existantes sur son organisation, sa manutention et ses 
frais de régie continueraient à être exécutées. 

Malgré cette déclaration de réforme les choses restèrent 
eu l'état, et aucune loi spéciale ne vint changer le mode 
d'administration de l'impôt de l'Enregistrement. Quelques 
légères modifications furent seulement apportées, à diverses 
reprises, au recrutement du personnel ou à la quotité des 
traitements; mais la base du système resta toujours la même. 
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Les plus iniporiadls de cea ehaagaoï^nis fupmi établis 
par on arrêté do 8 complémentairét an fii (iO septembre 
iSOl), qui réduisait à huit le nombre des administrateurs» 
dont deux chargés de faire les tournées et les si^ 9mife$^ 
chargés de la direotion du travail divisé enir'eux par ordre 
de matière, et qui institua un chef supérieur sous la qualh- 
fication de Directeur général. 

Aussi entreprenant et aussi omnipotent en administration 
qu'en matière militaire, Bonaparte voulait lui-même donner 
Timpulsion aux Corps chargés des contributions publiques, 
et imprimer à chaque machine administrative le mouvement 
et la vie. Ne laissant donc au Ministre des finances à conduire 
que le service des quatre contributions directes, il confia 
les autres branches à des Directeurs généraux, qu'il eut soin 
de choisir parmi les hommes ayant les traditions et la 
connaissance des choses, et ayant en outre étudié et prati- 
qué les lois spéciales. Il appela ces nouveaux auxiliaires à 
travailler directement avec lui et leur donna ses ordres sans 
intermédiaires. 

Entre autres effets utiles, la création des Directeurs gé^ 
néra/ux eut celui de rétablir l'unité et l'harmonie parmi les 
divers membres de chaque administration en les groupant 
autour d'un président unique, et de resserrer, sous l'action 
de ce chef, les liens hiérarchiques qui unissaient les fonc- 
tionnaires des diverses catégories. 

Sous ces Directeurs généraux les Administrateurs conser- 
vèrent du reste leur importance primitive. Réunis en Conseil 
d'Administration, ils continuèrent à former un tribunal 
administratif délibérant sur toutes les questions d'applica- 
tion des lois , tarifs et règlements. 

Quant aux nominations aux emplois, elles étaient comme 
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préoédemment délibérées dans ledit Conseil d'Administra- 
tion ; puis elles étaient faites , celles de directeur et d'inspec* 
teurs par le Premier Consul sur la proposition du Ministre 
des finances et la présentation du Directeur général, et 
toutes les autres par le Directeur général (arrêté du 3 
complémentaire an IX, art. 7). 
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CHAPITRE VI 

LIMPOT ET LADMmiSTTRATION DE L'ENREGISTREMENT 
PENDANT U PÉRIODE CONTEMPORAINE. 
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LI^GISLATION. 

ï. — Consulat et Empire t respect de la loi du 22 frimaire. PrO' 
mulgation du Code civil, eon influence sur le droit ftscaî. 

Après la promulgation de la loi du 23 frimaire an VII on 
n'eut pas besoin, comme après celle des 5-19 décembre 
1790, de recourir à de nombreuses lois additionnelles. 
Formée après un plus mur examen , des recherches plus 
approfondies et des discussions plus lumineuses , la dernière 
présentait, ainsi que nous l'avons déjà fait remarquer» un 
ensemble bien plus complet que sa devancière. Aussi, le 
Directoire se garda-t-il d'affaiblir par de nouveaux décrets 
la loi, fruit de des labeurs. 
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Cependant quelques-unes de ses lois touchèrent indirec* 
teroent à renregistrement, entr'autres celle du 23 pluviôse 
an VU (10 février 1799)^ votée à la suite du rapport du 
représentant Duchàtel fait au Conseil des Cinq Cents dans la 
séance du 37 frimaire an VII, et de celui du représentant 
Legrand fait au Conseil des Anciens dans la séance du 4 
pluviôse an VII. L'article 2 de cette loi, qui prescrit certai- 
nes formalités pour les ventes d*objets mobiliers, impose à 
tout officier public l'obligation défaire, au bureau d'enregis- 
trement du lieu de la vente, une déclaration dont le but est 
de mettre le receveur en mesure de veiller à ce qu'il ne se 
passe rien en fraude du trésor, et l'article 6 établit que le 
droit d'enregistrement sera perçu sur le montant des sommes 
que contiendra cumulatîvement le procès-verbal des séance»; 

Et celle du 6 prairial an VII (25 mai 1799) qui ordonn» 
la perception d'un décime sur les droits (Tonregîstrement, 
de timbre, hypothèques, droits de grefife, droits de voitures 
publiques, de garantie sur les matières d*or et d'argent, 
amendes et condamnations pécuniaires , droits de douane à 
l'importation, Texportatfon et la navigation. 

La guerre était partout : en Egypte avec Bonaparte, en 
Italie avec Jourdan , Schérer et Moreau. Bonaparte rerqpor* 
tait des victoires , mais elles étaient stériles : la (lotte était 
détruite à Aboukir; .Jourdan, Schérer et Moreau étaient 
battus dans plusieurs rencontres. Pour faire face à eette 
situation critique il fallait de l'argent. 

Pqut s'en procurer deux moyens se présentaient au Diree* 
toire : créer de nouveaux impots, ou augmenter ceux qu? 
existaient. Ce dernier fut préféré; mai& lagouvecnaniâiit agîi 
avee prudence. En ce qui concerne l'enregistremeiit, i) se 
garda d'augmenter partiellement quelques articles des tarifs; 
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c'eut étédélFQirellui*a)onie de la loi de ffimaire; c'eu<^ été 
uialadpoiteoieal méconti^tre^les principd&écoboimquesqoi 
avaient présidé à sa formauoo. Le Directoire augmenta dans 
la même proportion toutes les quotités , en les frappant d'un 
dixième en sus, sauf plus tard à revenir aux taux de la loi. 
Ce retour est encore attendu , malgré les réclamations réité- 
rées des contribuables, des jurisconsultes et des représen* 
tants de la nation, pairs, députés ou sénateurs, entr'autres 
du baron Hounier qui, dans la séance du 14 juillet 1840 à 
la Chambre des pairs, critiqua avec autant de raison que 
de finesse cette taxe supplémentaire qui s'éternisait au 
budget, malgré le caractère provisoire qu'elle avait à sa 
naissance. Nous verrons plus loin que, au lieu de disparaitrCf 
l'imposition temporaire a fait souche et s'est doublée d'au- 
tres décimes. 

Le Consulat y qui succéda au Directoire, hérita de son 
respect pour la loi de frimaire. Sous ce gouvernement une 
seule loi vint s'ajouter à celle de frimaire, la loi du 27 ven- 
tôse an IX (18 mars 1801) (1). Elle apporta quelques 
modifications utiles et simples à la liquidation des droits. 

S'inspirant des principes généraux émis dans les articles 
2, 3 et 4 de la loi du 22 frimaire, elle assimila les mutations 
verbales aux mutations écrites» diminua quelques tarifs qui 
avec raison paraissaient exagérés, soumit à la même per- 
ception les jugements portant résolution de ventes pour 



(1). Nous croyons ne devoir mentionner que pour mémoire la loi du 
IS thermidor an Vn C[ui exempte de Tenreglstrement les cédules déU- 
vrées pour citer devant la Justice de paix ou le bureau de conciliation, 
^t celle du 26 frimaire an Vin qui dispense des formalités du timbre et 
de fenregistrement les actes oonoemant la liquidation de la dette 
publique. 
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défaut de paiement et ceax portant résolution de contrat 
pour cause de nullité radicale; elle spéciQa et soumit à 
l'impôt quelques actes qui avaient échappé à la loi de fri- 
maire. 

Ces diverses dispositions de la loi du 27 ventôse an IX ne 
sauraient être critiquées avec justice; on y ressent à chaque 
n)ot le respect qu'on portait encore au monument élevé sous 
le Directoire. Ce ne sont pas de téméraires innovations, 
mais des additions dont le temps et Texpérience avaient 
démontré la nécessité. 

La loi du 27 ventôse an IX est, comme celle de frimaire, 
en grande partie l'œuvre de Duchàtel. Ce fut lui qui , à titre 
de Conseiller d'Etat, en présenta au nom du Gouvernement 
l'exposé des motifs au Corps législatif, et qui en soutint le 
projet dans la séance du 27 ventôse. Le Tribunat, malgré 
les critiques de ses membres Grenié et Huguet, émit un vœu 
d'adoption , et chargea le tribun Arnoult d'en rendre compte 
au Corps législatif qui vota la loi dans la même séance. Le 
principal grief que les opposants faisaient au nouveau pro- 
jet, c'était qu'ils le trouvaient incomplet parce qu'il ne 
contenait pas toutes les modifications, toutes les additions 
dont la loi du 22 frimaire était susceptible. 

Allant au devant de cette objection dans l'exposé des mo- 
tifs, Duchàtel s'était attaché à démontrer qu'il y aurait 
€ inconvénient à vouloir devancer, pour tous les cas possi- 
bles dans cette partie, le Code civil et le Code de procédure, 
sur lesquels la loi de l'enregistrement devait venir un jour 
s'appuyer d'une manière stable, tant pour le dénombrement 
dés actes et mutations que pour le règlement des droits 
qu'ils auraient à supporter, et qu'en conséquence leGou* 
vernement avait cru devoir se borner aux changements qui 
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lui paraissaient ne pouvoir être ajournés, soit pour Tintérét 
du Trésor public, soit pour celui des redevables ». 

La même circonspection dirigea le Consulat pendant 
toute sa carrière, car toutes les dispositions législatives 
qu'il mit au jour se bornent à quelques articles insérés dans 
la loi du 3 nivôse an VIII sur la vente de bâtiments appar- 
tenant à la République, dans celle du 7 germinal an VIII 
portant diminution de la taxe d'entretien des routes, dans 
celle du 15 floréal an X déterminant un nouveau mode pour 
la vente des fonds ruraux de la nation, dans celle du 7 
pluviôse an XU sur la modération des droits d'enregistre- 
ment pour les donations en faveur des hospices , et à une 
douzaine d*arrétés des Consuls sur des points spéciaux eC 
secondaires. 

Si sous le Consulat il ne parut qu'une seule loi vraiment 
modificative de celle de frimaire, il se passa un fait très 
important qui eut des conséquences réelles et profondes sur 
la science fiscale, je veux parler de la promulgation du 
Code Civil. 

Comme la loi du 22 frimaire, le Code civil n'a été qu'une 
transaction entre l'ancienne jurisprudence et les doctrines 
nouvelles de la Révolution. Tous deux ont emprunté au droit 
romain, à nos Coutumes, et aux anciennes Ordonnances, 
les maximes dont l'utilité pratique avait été consacrée par 
. un long usage et par Tautorité des hommes les plus émi- 
nents dans la science, et se les sont appropriées en assor- 
tissant le vieux droit à une société qui avait cessé d'êlre 
aristocratique et, avait proclamé les pripcipes et les règles 
de la démocratie. Les rapports, que cette communauté dV 
rigine établissait entre le droit civil et le droit fiscal , onl 
eaeore été resserrés par les circonstances de leur codification 
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qui a eu lieu à des époqges peu éloignées, el a eu pour iv- 
moins, et en partie pour auteurs, les mêmes législateurs. 
De là un appui précieux prêté par le Code à la loi de fri- 
maire, qui y trouvera désormais la base de ses perceptions, 
et pourra y chercher la solution de maintes difficultés sus- 
citées par les questions d'impôt. 

En 1801 au Consulat succéda l'Empire, qui hérita de son 
respect pour la loi de frimaire, car, depuis son avènement 
jusqu'à sa chute en 1815, on ne rencontre qu'une seule loi 
qui vienne apporter quelque modification à l'œuvre du Di- 
rectoire, celle du 15 novembre 1808 qui, du reste, ne 
contient que deux articles et ne traite que d'une question de 
procédure, de l'expertise. 

Quant aux autres textes législatifs qui contiennent des 
dispositions ayant trait indirectement à l'enregistrement, 
ils ne sont ni nombreux, ni importants. Bornons-nous à 
citer : la loi du 35 nivôse an XIII relative aux consignations ; 
^e décret du 13 pluviôse an XIII prescnVant des formalités 
pour les saisies-arrêts et les oppositions; la loi du 15 plu- 
viôse de la même année sur la tutelle des enfants admis dans 
les hospices ; le décret du 25 germinal an XIII concernant 
les cautionnements des adjudications et marchés pour le 
service des Ponts et chaussées; celui du 4 messidor an XIII 
ordonnant la communication aux préposés de l'Enregistre- 
ment des registres des communes et des établissements 
publics; celui du 8 thermidor an XIII contenant règlement 
sur l'organisation et les opérations du Mont-de-piété de 
Paris ; celui du 10 brumaire an XIV prescrivant des formali- 
tés pour les procès- verbaux de scellés, d'inventaires etc.; 
la loi du 29 mars 1806 prescrivant des mesures pour la 
répression des délits commis dans les établissements mili- 

13 
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laires; le décret da 2-2 juillet 1806 conlenant règlen««l sov 
les affaires contentieuses portées a«Can.^ild«EUt;;led*c^ 
du 21 août de la même année portai qae les oertifiçate d^, 
vie nécessaires pour le paiem.r.t Jes tentes viagères et:p««- 
sions sur l'Etat, délivrés à l'avenir par les -^^^^^ 
exempts d'enregistrement; celui du 1« '^«^^ .«^^^^ 
,e mode de remboursement des cautK,nftement8 d» t.ti.te»^3 . 
^ édés ou interdits; celui do M n^« 1807 ^ fixart tes 
dts d'enregistrement des actes de prestation de^e.^ 
d s Leats , avoués et défenseurs offièi^; le <léc»i^»i3 , 
a ût 807 concernant les baux à ferme des bosp.ces eid« 
é agissements d'instruction publique^ la lordt. 16 septem^ 
btde la même année relative aa assèchement des ma^ç. 
l décret du 26 avril 1808 appr«wVant deux âécstôns da • 
Ministre des finances sur le mode d'évaluation des renti»« 
Lbaux stipulés payables en nature; le décret du 24,«.n 
4^08 concernant les droits d'enregistrement et de traiurcnpr 
tion des actes relatifs à l'institution des majorats; la loi *i ■ 
8 mars 1810 sur les expropriations pouf cause d'utilité pu^ ' 
blique; le décret du 18 juin 1811 contenant i^glemént pour . 
l'administration de la justice en matière crim.neHe .de p^jce 
correctionnelle et de simple police, et ta«fgénérald« frais; . 
le décret du 17 avril 1812 relatif aux ventes publwpiesde 
marchandises par le ministère des courtiers de commerce; 
celui du 22 décembre 1812 relatif aux déclarations à faine 
par les titulaires de cautionnements en fhveor de' leurs 
bailleurs de fonds pour leur faire acquérir le privilège de 
second ordre; celui du 14 juin 1813 portant l'èglement.sar 
l'organisation et le service des huissiers. 

Tous ces textes législatifs, et quelques.autres de môme . 
espèce, ne touchaient que très indirectement à l'enregirtre- 
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ment; loin de boulevaraer ou même de modifier l'économie 
de la loi ^u 2:2 frimaire, ils se bornaient à viser certains" 
cas^noti prévQs par elle et à les tarifer. 

Si on ajoote à ces dispositions vingt-trois avis du Conseil 
d*Etni qui interprètent et commentent quelques clauses des 
loiB'irnftérieiires, notamment sur la transcription des actes 
de ^^ente sous signature privée, sur la forme de procéder 
dans les affaires concernant la Régie de l'enregistrement, 
sut' la manière de liquider le droit proportionnel dans le cas 
où des sommes d'argent léguées ne se trouvent pas dans la 
sucèèssion, sur la perception des droits frappant les actes 
judioiaireSySur les donations de biens présents et à venir 
faîtes par contrat de mariage etc. etc«, on aura tout le bagage 
législatif de l'Empire ayaat trait de loin ou de près à Tenre- 
gijnrement. 

Celte pénurie ou, plutôt même cette absence, de lois vrai- 
ment rectificatives de celle de frimaire est à nos yeux très 
significative : elle contient un éloge tacite de l'œuvre du 
Din^otoire et une preuve de riiabileté juridique et fiscale des 
législateurs du premier Empire qui, après avoir remué et 
modifié en tous sens plusieurs parties de notre droit, se 
gardèrent de porter la main sur la loi fondamentale de l'En- 
registrement et la laissèrent subsister sans corrections ni 
additions. 

.Et qu'on ne dise pas qu'ils la respectèrent parce que Na- 
poléon n'avait nul besoin d'augmentation d'impôt, attendu 
ques^ conquêtes lui procuraient assez de ressources. Des 
faits précis et indéniables prou>^ent le contraire. 

A la rupture de la paix d'Amiens, en 1803, le général 
Bonaparte se trouvait sans le sou; il vendit la Louisiane 
aux Américains pour HO millions. La Louisiane dévorée, i| 
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fut tout aussi embarrassé. Lui ^i exsiQt, si ponctuel, se laissa 
alinr à la redsource de l'arriéré. Le jour même de la bataille 
d^Austerliiz il y avait à Paris une aiïreuse crise financière, 
avec suspension des paiements de la Banque. Moyennant 
Austerliiz, et une forte contribution de guerre sur TAutri- 
<*he^ il pojjrvut au plus pressé. Pourtant le déficit existait 
toujours. Il rétablit une perception sur les boissons abrogée 
par la Révolution. Mais bientôt, pour, subvenir au service 
des routes, il fallut de nouvelles ressources; l'impôt du sel 
fut rétabli, malgnéson caractère impopulaire. 

Ainsi, on le voit, l'Empire eut souvent, malgré ses vic- 
toires, besoin de fonds, mais i) préféra créer de nouvelles 
taxes, ou ressusciter d'anciens impôts, que toucher à la loi . 
de frimaire et augmenter ses tarifs de crainte d'en détruire 
la savante harmonie, tant il en comprenait la supériorité et 
tant il redoutait d'en compromettre les efTets par d'impru- 
dentes modifications. 

II. — Restauration (13 avril iSU au 29 juillet 1830), 

En 18t& Napoléon disparut avec sa gloire et avec ses fau- 
tes. Louis XVIII vint prendre la couronne sous la protection 
des puissanc'es alliées. 

Un des premiers actes du nouveau roi fut l'ordonnance 
du 18 novembre 1814 faisant remise des amendes encourues, 
pour droits de timbre et d'enregistrement, à ceux qui feraient 
la déclaration prescrite et qui paieraient les droits ordinaires 
avant le premier avril 1815. Mais bientôt les prolecteurs peu 
désintéressés du monarque réclamèrent le prix de leurs 
services cl exigèrent une forte contribution de guerre. Pour 
se procurer les fonds nécessaires au paiement de la dette 
imposée à la France on inséra dans la loi sur les finances du 
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38 avril i816 une série d'articles conienant des augmenta- 
lions de Uirifs sur divers impôts. Le titre VII de cette loi 
contient les dispciitions qui concernent i'enregistre^ient. 
Le projet en fut présenté h la Chambre des dépatés le 9 mars 
f 816 ; il était précédé d'un rapport de quelques lignes f^ât par 
M. de Corbières et dont le préambule explique le laconi^nou : 
c Messieurs, disait le rapporteur, le Gouvernement {propose 
d'augmenter les droits d'enregistrement , et nous avons senti , 
comme lui, que c'était une nécessité à laquelle il fallait se 
soumettre ». En présence de pareilledéclaration la discussipn 
ne pouvait être bien longue. Cependant MM. Pardessus, do 
Serres et Roy tirent, dans la commission ou en séance, des 
observations qui toutes ne furent pas stériles. Néanmoins la 
plupart des droits d'enregistrement furent augmentés, 1^ 
lettres de change tariféei, le droit proportionnel d'actes de 
commerce et de marchés doublés, le droit de transcription 
ajouté au droit de vente d'immeubles et les droits de dona- 
tions entre vifs et de mutations par décès sensiblement 
grossis. 

Gomme fiche de consolation la nouvelle loi déclarait, dans 
son article 37 que ces augmentations n'étaient que tempo- 
^ raires et qu'elles ne devaient durer qu'autant que dure- 
raient les charges extraordinaires de l'Etat. Ces charges 
D*existent plus depuis longtemps, mais l'impôt se perçoit 
^Gore avec presque toutes ces surélévations et bien d'au- 
tres même, tant il est vrai, comme disait Coquille, que c'est 
u^^ règle qt^ V impôt une fois mis en France ne se retran- 
che jmnais. 

Du reste ce ne fut pas la seule atteinte grave portée à la 
loi du 22 frimaire an VU, pour laquelle la Restauration 
n*éprouvait ni respect, ni tendresse. N'était-elle pas fille 
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,4^ cette Révolution dont on méconnaissaiC ïes œufvre^f; et 
dont on voulait neutraliser ou détruire les effets ^^lyJâbofd, 
elle perdit son nom; ce ne fut plus la loi, la telle loi de 
frimaire; elle se vit appeler la loi drf ti décembre Ï7^8. Le 
mot frimaire rappelait sans doute trop l'époque de ia for- 
mation et le talent de ceux qui l^avàierit p^épairée du votée. 
Puis, les privilèges essayèrent de se glisser furtivement 
dans les nouvelles dispositions législatives; les ^mrgrés 
obtinrent la remise de certains droits qui grevaient lé vul- 
gaire et ils purent déjà rêver le retour complet de Tancien 
régime. Les séminaires, les fabriques et les congrégations 
eurent aussi leur part de faveur, car ils virent leurs 
acquisitions et les legs qu'on leur faisait assujettis, pour tout 
droit d'enregistrement et de transcription, à une somme fixe 
de dix francs. 

Les principaux textes législatifs de cette époque concer- 
nant l'enregistrement sont : 

Les ordonnances des 29 juillet et 7 octobre 1814 relatives 
à la prestation de serment des comptables directement jus- 
ticiables de la Cour des Comptes. 

L'ordonnance du 9 décembre 1814 portant règlement 
sur les octrois. 

La loi du 28 avriri816 sur les finances, dont nous. avons 
parlé plus haut. 

L'ordonnance du 1" mai 1816, qui prescrit l'exécution 
d'une disposition de l'arrêt du Conseil du 13 novembre 1778 
en ce qui concerne les ventes de meubles par des officiers 
publics et des commissaires-priseurs. 

L'ordonnance du 22 mai 1816 ayant pour objet de pré- 
venir les difficultés qui pourraient s'élever sur l'exécution 
de la loi du 28 avril 1816, en ce qui concerne le payement 
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..d«ô4îPHs .aa tiojbre , et /enregistrement auxquels sont 
r?s8fM?ftisj^Brpflèsryerl)aux actes et jugements en matière 

c4MimnQi|e. . 

' J^'wdooR^lW (to %^ juin A816 qui établit, en exécution 
de la.lol àa 28 lavrij. de la même année, des commissaires 
prig^urs dan» les villes chefs-lieux d'arrondissement. 

C^IU du a juillet 1816 relative aux attributions de la 
' Caisse des dépqtS; Qt oonsignaUona créée par la loi du 28 
avril 4e la même janpée. 

Celle du 26 septembre 1816 relative aux cautionnements 
des préposés de l'Administration des Contributions indi- 

r^tes. 

Celle du 8 janvier 1817 concernant Tenregistrement des 
^çtes relatifs à des biens situés à Saint-Domingue. 

La loi du 25 mars 1817 sur les finances, article 74 et 
suivants. 

L'ordonnance du 25 août 1817 sur les majorais. 

La loi du 21 avril 1818.sur les finances article 41 et sui- 
vants. 

La loi du 18 mai 1818 sur les finances article 72 et 

suivants. 

L*ordonnance du 9 avril 1819 concernant les ventes pu- 
bliques de marchandises par le ministère des courtiers. 

Les ordonnances des 17 juillet et !•' août 1821 relatives 
aux servitudes imposées à la propriété pour la défense de 

l'Etat. 

La loi du 1'' mai 1822 sur les lettres de change. 

La loi du 16 juin 1824 traitant spécialement des droits 
d'enregistrement et de timbre. Cette loi dont l'exposé des 
motifs fut présenté à la Chambre des députés le 5 avril par 
M. le comte de Chabrol, Directeur général de l'Enregistre- 
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ment, et |>ar M. le ^omie de VrHegohlierà la ehambfe de§ 
Pairs le 8 juin suivant, fut dans les deux Chambres Vtàs^ 
de nombreux amendements et d'une discassion sérieuse ei 
attentive, auxquels prirent par MM. M^rininville, de Lan- 
juinais, Seguret, Bacelle, eftc. C'est une des meilleures loiB 
qui aieùt été publiées sur l'enregistrement depuis ceHe do 
32 frimaire an VIL Elle eut pour objet de diminuer les droits 
frappant les baux, les échanges de biens immeubles, les 
donalioDs entre^vifs et de réduire les amendés. Le rapport 
fait à ce sujet par M. de Chabrol à la Chambre ressemble si 
peu à ceux qui l'ont précédé ou suivi que' nous croyenft 
devoir en reproduire le préambule qui, du reste, conlteitt 
des considérations empreintes de justesse et de bon sens. 
« Messieurs, disait le rapporteur, les dr^oits d'enregistré* 
ment forment Tune des parties les plus importantes des 
revenus de l'Etat. On a réclamé la révision des dispositions 
et des tarife qui en règlent la perception, et on a demandé 
des rédactions dans la fixation des droits. 

Cet objet a fixé l'atteotion du Gouvernement; mais il «al 
reconnu qu'il n'existe point de législation sur les impôts, à 
laquelle il. soit plus délicat et peut-être même plus dange-» 
reux de toucher, qu'à celle de l'ènregistreiiteAL EUd a 
besoin d'être stable, à raison de ses rapports immédiate 
avec les transactions qui ont lieu journellement dans la so- 
ciété. D'ailleurs une exoeption, en apparence peu impor^ 
tante, peut produire sur les recettes des efîets dtfiicileè à 
calculer. Ce n'est qu'avec une extrême circonspeolieo^ et 
qu'après en avoir pesé toutes les conséquences, qu'ii est 
permis d'apporter des changements dans cette législation ût 
d'en corriger les tarifs. Une révision entière serait évidein«- 
ment prématurée dans des circonstances où le succès des 
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reooavremeiits no doit pas être livré aux, hasards d'un 
essai.;....»: ■. 

Lea (^oâclusioAS de ce rapport « teadaot à dad rédactions 
de t;|rif|^, faisaient une Ifdf) agréable exception à ceiies des 
rapporta orâinaires sur des questions de finances pour ne 
paa être adoptées. Elles fureût donc votées et devinrent la 
k)itjtti6jiiinl824. 

Vinrent ensuite : 

La loi du il avril 18â5, «suivie de Tordonnanee explica* 
trvo du V" mai suivant, et concernant Pindemnilé à accorder 
aux anciens propriétaires de biens fonds confisqués et 
vendus âu profit de TEjtat en vertu des lois sur les émigrés, 
les condamnés et les déportés. 

• L'ordonnance du li décembre 4827 qui détermine lea 
r^les à suivre pour Tinstruction des demandes d'échange 
d*immeubles cootre des propriétés de l'Etat. 

Vj&ile du M décembre 1828 portant établissement de 
Tenregistrement à la Martinique, à la Guadeloupe et ses 
dépendaQces et à la Guyane française. 

La loi du 15 avril 1899 sur la pèche fluviale. 

L'ordonnance du 19 juillet 183d sur Fétabllssemônt de 
l-enrègistrement à l'ile Bourbon. 

III. -7 Régne de Loui8^PhUi]^e (7 août i830 au 24 février iHB). 

La révolution de 1 830 mit fin aux tentatives rétrogrades de 
la Restauration; la réaction contre les principes de 1789 fbt 
arrêtée et une marche toute nouvelle imprimée aux afhires. 
Quant au sort de l'impôt de l'enregistrement sous ce nouveau 
régime, il changea peu. Loin de revenir au religieux 
respect du Consulat et de l'Empire pour la loi de frimaire, 
et de s'attacher à repousser toute innovation susceptible de 
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poner alteioie às^s disposkioQs fondamenUiles^ le GpuT^r- 
nemeni de juillet oe pot s'empèdiBr d'apporter 4e -ouon- 
breases et profondes modificatioiid à l'œuvre du Directoire. 
La société avait marché, et marebaii plus vite de jour en 
jour» grâce à i'applicatton de la science à Tiadustrie et aux 
arts et à la créaiion des grandes compaguies iinaucières 
qui en résultait; de nouveaux besoins se taisaient sentir « 
de nouveaux cas fiscaux demandaient à être réglés et , 
n'oublions pas le principal motif, l'Etat avait besoin d'ar- 
gent; car, outre les causes ordinaires de dépenses, la guerre 
était en Algérie, en Belgique ei en Hollande; force était 
donc de trouver des ressources; aussi parfois eut-on recours 
aux droits d'enregistrement. 

La loi du 8 septembre 1830 relative aux droits d'enre- 
gistrefflent des actes de prêts sur dépôts ou consignations 
de marchandises, fonds publics français et actions des 
compagnies d'industrie et de finance, fut conçue dans l'in- 
térêt spécial du commerce en raison de la crise que déter- 
minèrent les événements politiques de l'époque* 

L'ordonnance du 8 novembre 1930 accorda un délai de 
trois mois )y)ur déclarer et réparer» sans droits en sus ni 
amende, différentes contraventions en matière d'enregistre- 
ment. 

* La loi du 18 avril 1831 sur les contributions extraordi- 
naires de l'exercice 1831 abrogea, par son article 17, les 
exceptions établies par celle du 16 juin 1824 pour les 
acquisitions et donations faites au profit des départements , 
hospices, séminaires et congrégations. 

La loi du 21 avril 1832 portant fixation du budget de 
l'exercice de 1832, dont H. Humann fut rapporteur, à la 
Chambre des députés, pour la partie qui concerne l'Enre- 
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g'r^tt*emèini, 'établit un Doareau tàirif pour les donations 
entre trife et leë mutations par déoès en ligne collatérale et 
entre personnes non parenteà. 

A peu' prèi à partir de cette époque tes Chambres devin- 
rent novatrices de plus en plus ; les brochures, les propo- 
sitionrsf, les observations, les pétitions venaient en grand 
nombre à Touverture des sessions , et dans le courant des 
législatures, avertir les pairs et les députés que quelque 
chose pouvait être fait, quelque progrès accompli oa quel- 
que abus redressé en matière politique, militaire ou finan- 
cière. De là projets sur projets de modiScations et d'amé- 
liorations; de là plusieurs lois incomplètes ou peu claires 
qui font regretter la science profonde et la sage lenteur des 
législateurs de l'an VH. 

Après ceux que nous avons cités plus haut les prindipiaux 
textes législatifs qui touchent à renregistremeni dorant 
cette période sont : 

La loi du 24 mai 1834 sur le budget de 1885, dont le 
rapporteur fut M. Gouin; elle dégreva certains actes dans 
rintérèt du commerce, et assimila sous le rapport de la 
perception les protêts faits par les notaires à ceux faits par 
les huissiers. 

La loi du il mai 1836 sur les chemins vicinaux. 

La loi du 18 juillet de la même année sur le budget de 
1837 qui déterminait les conditions auxquelles les donations 
entre vifs de rentes sur l'Etat jouiraient de l'exemption du 
droit proportionnel. 

La loi budgétaire du 20 juillet 1837, dont l'article 12 
règle les droits à percevoir sur les lettres patentes portant 
réintégration dans la qualité de français et sur les autori- 
sations relatives aux changements et additions de noms. 
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La toi du 30 juin 1888 sur les aliénés. 

Celle du 3 mai 1841 «ur Texproppiation pour cause 
d'utilité publique. 

Celle du 25 juin de la même année sur les ventes aux 
enchères de marchandises neuves. 

La loi du même jour portant fixation du budget des 
raœttes de Texercice 184i, dont M. Rivet fit le rapport et 
qui régla le droit à percevoir sur les transmissions d'office. 

Les ordonnances des 19 octobre et 5 novembre 1841 qui 
rendent exécutoires en Algérie, ^auf certaines modifications, 
les lois, décrets et ordonnances qui régissent en France les 
droits d'enregistrement de greffe et d'hypothèques. 

La loi du 19 juillet 1845 sur le budget de 1846, dont 
l'article 5 élève le droit fixe établi par celle du 2â frimaire 
sur les exploits relatifs aux procédures en matière civile 
devant les juges de paix, sur les avis de parents, les 
procès-verbaux de nominations de tuteurs et curateurs et 
sur les actes d'émancipation. 

La loi du 8 juillet 1846 portant fixation du budget des 
recettes de l'exercice de 1847, et dont l'article 8 établit une 
exemption de droit en faveur des personnes indigentes pour 
les extraits de registres de TEtat civil, les actes de noto- 
riété ^ les délibérations des conseils de famille et la légiti- 
mation des enfants. 

La plupart de ces lois entrainent de nombreux inconvé- 
nients dans la pratique, parce qu'elles n'ont pas été suffi- 
samment élaborées et qu'elles sont peut-être l'œuvre de 
théoriciens, instruits assurément en droit civil et fiscal, 
mais trop étrangers au mécanisme de la perception. Aussi 
quelques unes de leurs clauses ont-elles donné lieu à plot 
d'embarras, et naissance à plus de procès que toutes oelies 
de la loi de frimaire. 



— 185 — 

Mais ie principal. reprocha qu^on.lear fait, «'est d'avQir 
tranché inciileinment des questions d'enregistremeot qui 
eussent demandé une étude spéciale et approfondie. Cette 
critique leur fut adressée même au moment de leur forma- 
tion, car un pair de France, M. d'Uaubersaert, en exposant 
en 1835 le projei de la loi sur le budget, signalait dans de» 
observations très exactes « le danger d'opérer par des disr 
positions isolées de lois sur des tarifs liés dans toutes leurs 
parties par un enchainement de rapports compliqués; et 
aucun tarif, ajoutait-il n'a subi autant que celui de Tenr^- 
gistrement cette périlleuse épreuve. Depuis trente six ang 
qu'il nous régit, une foule de lois, par des nécessités fiqao* 
cières, ou par des vues de perfectionnement plus ou moioi 
heureuses, ont apporté à ses combinaisons des cbaog&- 
ments tels que la loi primitive a, pour ainsi dire, disparu, 
et qu'en réalité cet impôt est aujourd'hui réglé par un code 
volumineux, compliqué, dont la connaissance n'appartient 
plus qu'à ses adeptes ». 

Malgré ces judicieuses observations le mal ne fit qu'em- 
pirer depuis 1835, et presque chaque année ou vit la loi 
du budget contenir quelque disposition qui venait porter 
atteinte aux principes essentiels de la loi qui sert de base à 
l'impôt de l'enregistrement. 

IV. -> République m féarier ÎSm au 3 décembre iœ). 

Les débuts de la République de 1848 furent trop difficiles , 
et sa durée a été trop courte, pour qu'elle ait pu faire d'im- 
portants changements à cette branche des revenus publics. 
Cependant constatons , à sa louange, avec des publlcistes,* 
qu'on ne saurait accuser de partialité, qu'elle fit en cette 
matière bien moins de mal qu'on ne le craignait. « La révo- 
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luuon (te février, écrivaient quoique temps après iea rédao- 
tear»du Journal de l'enregistrement , pouvait dans l'effer- 
vescence des esprits produire de désastreuses modifications. 
De nouveaux impôts devaient être créés pour atteindre 
progressivement toutes les fortunes, et les anciens qui 
paraissaient peser plus directement sur les classes pauvres 
devaient être abolis. L'intention du pouvoir nouveau une 
fois manifestée ou aperçue, tous les financiers, tous les 
hommes qui avaient ou croyaient avoir des idées neuves, 
une foule d'employés se mirent à l'œuvre et adressèrent 
aux gouvernants des projets de lois et de tarifs, des obser« 
vations de toutes formes qui , selon eux , devaient rendre la 
jfrospérité aux finances. 

-Ce qui avait lieu chaque année à l'ouverture des Cham* 
bres n*est pas à comparer à ce déluge de projets qui n'em- 
pêchaient point le Trésor de s'épuiser. Souvent la même 
idée partait de dix endroits différents de la France pour 
venir presque toujours s'éteindre à Paris. On choisit d'abord 
celle de ces idées qui paraissait proposée avec le plus de 
persévérance ou d'opiniâtreté, un impôt sur les créances 
hypothécaires. 

Un projet de décret fut soumis au Gouvernement provi* 
soire, et le ministre des finances proposa rétablissement de 
cet impôt. Mais l'Assemblée nationale vint. Beaucoup de 
difficultés apparurent; on craignit de compromettred'innom- 
brables intérêts, et l'impôt fut abandonné avant d'avoir été 
éUbli >. 

Cependant un grand vide se faisait sentir au Trésor. Pour 
le remplir on choisit encore parmi les nouvelles idées celle 
d'un impôt progressif sur les transmissions de biens par 
donations entre vifs et par successions. On se mit à l'œuvre 
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el le ministre des finances, M. Goudchatix, présenta ace 
sujet h rAsâembtée nationale uf) projet de loi qai fîi grand 
bruit à celte époque, fut vivement combattu fwr M. Parieu» 
rapporteur de la Commission , et en définitive fut repoijssé. 

Les novateurs proposèrent encore de ne percevoir qu'un 
droit fixe sur les transports d'obligations hypothécaires, 
atitt de faciliter ia circulation des capitaux; d'encourager 
l'échange d'immeubles contre des inscriptions sur le grand 
livre en réduisant le droit proportionnel de 5.50 p. 100 à 3 
p. 100; de diviser par annuités les droits sur les baux et 
par suite d'élever le taux de l'impôt; d'ordonner que toute 
veote sous seings privés fut nulle ; de frapper les ouvertures 
de crédit du droit proportionnel sur l'acte d'ouverture; 
d'assujettir les dons et legs par préciput à un impôt plus 
élevé que les dons et legs en avancement d'hoirie; de baser 
la perception des droits de mutation sur ta contribution fon- 
cière; de supprimer l'impôt sur les ventes par le motif qu'il 
retombe sur les vendeurs et sur leurs créanciers. 

Il faudrait une longue brochure pour indiquer seulement 
le titre de tout ce qui a été écrit et proposé sur l'enregistré* 
ment durant la République; tel projet à lui seul pourrait 
foroier un fort volume in-8*. 

Le Gouvernement fut loin d'accepter tous ces projets, 
mais il n'en étudia que trop. 

On ne peut lire, sans être péniblement affecté, les intermi- 
nables rapports et discussions insérés au Moniteur officie^ 
pendant les années 184^-et 1860 sur les modifications et 
accroissements à introduire dans les lois d'enregistrement. 

Une vingtaine de lois ont été promulguées sur des ma^ 
tières fiscales pendant cette période qui , comme on Ta fort 
bien dit, ne se distingue guère par la maturité de ses réso- 
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luiiona. Elles portent toutes l'empreinte d'une imprudente 
précipitation et d'une fiévreuse activité. Ce sont : 

Le décret du 15*17 mars 1848 du Gouvernement provi^ 

soire qui accorde un délai pour l*enregi9trement des actes 

sous seings-privés non soumis à la formalité en temps utile. 

. Le décret du :21 mars 1848 relatif aux prêts sur dépôts de 

marchandises. 

Celui du 33 mars de la même année relatif aux protêts. 

Celui du S4 mars 1848 qui autorise rétablissement de 
sous-comptoirs de garantie dans les villes où un comptoir 
d'escompte existera. 

Le décret du 28 du même mois sur la naturalisation des 
étrangers. 

Celui du 23 avril 1848 relatif aux prêts sur dépôts de 
maot^handises. 

La loi du 45 novembre 1848 relative aux associations 
ouvrières. 

La loi du 20 février 1849 relative à l'application de l'impôt * 
de mutation aux biens de mainmorte. 

Celle du 15 mars 1849 sur la matière électorale. 

La loi du 7 mai 1849 zur les majorats et les substitutions. 

Le décret du 17 janvier 1850 sur l'administration et la 
perception des impôts en Algérie. 

La loi du 18 mai 1850, portant fixation du budget des 
recettes de l'exercice 1850, dont les articles 5 à 22 frap- 
pent les. aoultes de partage anticipé du même droit que 
les aoultes de partage ordinaire, et les dons manuels du 
mèm^e impôt que les denations (écrites, assujettissent les mu- 
tations par .décès et les transmissions ontre-vifs à titre gratuit 
des reaies sur l'Etat , et des actions des compagnies ou 
sociétés d'industrie et do fisances étrangères, aux droits 
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établi» pour ies duccessions ou donations d'autres bicus; 
élèvent à ^ francs le moindre droit fixe pour lea actes Qivil& 
et administratifs; assimilent les meubles aux immeubles pour 
le droit de succession et de donation , et étendent les près* 
criptions de 8 et de 5 ans à 5 et 10 années. 

Lsi loi du 7 août 1850 sur le timbre et Tenregistrement 
des actes concernant les Conseils de prud'hommes. 

La loi du même jour portant fixation du budget de Texer- 
cioelSol. 

Celle du 10 décembre 1850 relative au mariage des indi-^ 
gents et à la légitimation de leurs enfants naturels. 

La loi du ââ janvier 18S1 sur l'assistance judiciaire. 

La loi du 22 février 1851 relative aux contrats d'appren- 
tissage. 

Celle du 30 mai 1851 sur la police du roulage et des 
messageries publiques. 

Celle du 24 juin 1851 sur les Monts de piété. 

La loi du 11 juillet 1851 sur les banques coloniales. 

Le décret du 27 décembre 1851 sur les lignes télégra- 
phiques. 

Celui du 28 février 1852 sur les Sociétés de Crédit foncier. 

Celui du 26 mars 1852 sur les Sociétés de Secours mutuels. 

Celui du 23 avril 1852 , relatif aux actes de notoriété des- 
tinés à constater les ressources des demandeurs en concession 
de terres en Algérie. 

La loi du 8 juillet 1852 portant fixation du budget général 
des dépenses et des recettes de l'exercice 1853, dont l'ar- 
ticle 25 établit que le transfert ou la mutation au Grand 
Livre de la dette publique d*une inscription de rentes pro- 
venant de titulaire décédé, ou déclaré absent, ne pourra 
être effectué que sur la présentation d'un certificat délivré 

14 
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par le Receveur d'enregislremeni, et visé par le Directeur, 
constaiant racquitiement des droits de mutation par décès, 
el qui porte A trente ans la prescription des peines encou- 
rues pour retard ou omission darid les déclarations de ces 
valeurs. 

V. — Second Empire^ i2 décembre 1S52 au 4 septembre WGy, 

L*Empiré qui , selon ta promesse de son fondateur, devant 
être la paix, toucha à TEnregistrement , encore plus que la 
République sa devancière, principalement pour faire face à 
des dépenses de guerre. 

Les nombreuses lois fiscales élaborées et promulguées 
pendant cette période présentent, même en les exagérant, 
les défauts de celles qui les ont précédées. Elles accusent le 
même oubli des principes du chef-d'œuvre de frimaire et la 
même préoccupation pécuniaire. On sent à leur lecture que 
le premier, que le seul mobile qui a dicté leurs disposi- 
tions, c'est le désir de combler, tant bien que mal, le déficit 
toujours croissant du Trésor. Quant au point de vue scien- 
tifique, et au côté économique et moral *de l'impôt, on m 
parait pas en avoir cure, et on n'en tient aucun compte, 
C'est, comme précédemment, dans les lois portant fixation 
des budgets qu'on aborde à la course les modifications à la 
matière fiscale et qu'on les tranche avec un imprudent sans 
faron. 

Les principaux textes de la législation impériale, tou- 
chant à l'Enregistrement, sont: 

La loi du 10 juin 1853 relative aux Comptoirs et soua* 
comptoirs d'escompte. 

Le décret du 10 août 1853 sur le classement des plaoea 
de guerre et des postes militaires. 



— 191 — 

Cejui du 1" mars 1854 porU'iiit règlement sur Torganisa- 
lion et le service de la gendarmerie. 

La loi du 5 mai 1835 portant fixation du budget de Vexer- 
ciçe 1836, dont l'article 15 abroge l'article 9 de la loi du 7 
août 1850 qui avait réduit divers tarifs de ceîle de frimaire. 

La loi du 14 juillet 1855 qui soumet à un second déci- 
me, jusqu'au premier janvier 1888, le principal des impots 
passibles du premier. On était en pleine guerre de Crimée 
ai, pour avoir de l'argent, le Gouvernement ne trouva rien 
de mieux que d'imiter, sans plus ample examen, l'exemple 
du Directoire et d'augmenter tous les impôts à la fois. 

La loi du 17 juillet 1856 relative aux concordats par 
abandon. 

Celle du 6 juin 1857 qui soumet à un droit fixe d'enre- 
gistrement les adjudications et marchés de toute nature rela- 
tifs! au travail dans les prisons. 

Celle du 23 juin 1857, portant fixation du budget de 
Texerciee 1858, dont l'article 6 soumet toute cession de 
titres ou promesses d'actions et d'obligations dans une 
société, compagnie ou entreprise quelconque, financière, 
industrielle, commerciale ou civile, à un droit de transmis- 
sion de 20 centimes par 100 francs de la valeur négociée. 
Le décret du 17 juillet 1858 sur la même matière. 

La loi du 33 juin 1857 et le décret du 26 juillet suivant 
sur les marques de fabrique et de commerce. 

La loi du 28 mai 1858 et le décret du 12 mars 1839 sur 
les négociations concernant les marchandises déposées dans 
les magasins généraux. 

La loi du 28 mai 1858, suivie des décrets du 12 mars 
i889, et du 29 juin 1801, sur les ventes publiques de 
marchandises en gros. 
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nhés 

signatures privées. 

La loi du 28 juillet 1861 sur le budget de l'exercicç 
1862, dont l'article 17 fixe à 10 jours le délai pour faire 
enregistrer les procès verbaux des ventes de marchandises 
faites par les courtiers. 

Le décret du 11 janvier 1862 relatif à la perception da 
droit de transmission des actions de sociétés françaises ou 
étrangères. 

Le décret du 6 février 1862 relatif au transfert d'inscrip- 
tions de rentes sur l'état. 

La loi du 2 juillet 1862 portant fixation du budget de 
l'exercice 1863, dont l'article 14 ressuscite, à partir du 
premier juillet 1862 jusqu'à la fin de l'année 1863, le double 
décime sur le principal de tous les impôts frappés du 
premier. 

On était, a cette époque, au plus fort de la guerre du 
Mexique, cette expédition funeste qui devait compromettre 
pr)ur longtemps les forces de la France. Le Gouvernement 
ne savait comment se procurer des fonds; il avait pensé, 
(lès le commencement de Tannée, à demander une partie 
des ressources qui lui manquaient à des modifications de la 
législation sur Tenregistrement, mais des obstacles impré» 
vus vinrent contrecarrer ses projets. Alors commença 
entre le Ministère et le Corps législatif un échange de pro- 
positions et de contre-propositions qui dura plusieurs années 
et qui amena pour résultat, non des réformes utiles et sé- 
rieuses dans cette branche de l'impôt, mais des expédient! 
périodiquement renouvelés, tels que le maintien du double 
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décitae pour rexercice 1864 et ^ réduction de laoiAié p^0- 
dam les années 486K, 1866, 1867, 1868, 1869 H 1870. 

Si eag tàtonueuienU financiers, ces marehes et ces coQlre- 
marches parlementaires n'accusaient que l'embarras , Tia- 
décision et les besoins du Gouvernement de l'époque, nous 
nous garderions d'insister sur des faits qui, vieux de {^lus 
de dix ans, ne sont plus d'aucune utilité pratique; mais 
comme ils prouvent à la fois Tinexpérience en matière fis- 
cale de la plupart des réformateurs et les difficultés que ne 
m:^quent pas d'entrainer les essais de révision bursale faks 
sans préparation suffisante, et qu'a ce titre ils peuvent «Cf- 
vir de leçon pour le présent et l'avenir, nous croyons 
utile, non pas d'exposer tout au long ce qui eut lieu de 1862 
, à 1865 autour de l'impôt de Tenregistrement, mais d'indi- 
quer succinctement les diverses péripéties qu'eurent à tra- 
verser les propositions gouvernementales. C'est ainsi que 
nous mentionnerons la nomination par le ministre des finan- 
ces, le 6 juillet 1862, d'une Commission extraparlemen- 
taire chargée de rechercher les modifications dont l'enre- 
gistrement était susceptible; l'échec devant le Conseil d'Etat 
du projet de loi élaboré par cette Commission et contenant, 
entr'autres innovations , la proposition d'établir un droit 
gradué sur certains actes ; le rejet par le Corps Législatif, 
réuni en comité secret le 21 avril 1864, de la i>fopo9ition 
que le Conseil d'Etat avait substituée au dit projet et l'ajour- 
nement indéfini, à la séance publique J du 11 juin 1865 de 
toute tentative de changement et surtout d'aggravation de 
cet impôt dont YEnquête agricole signalait les graves incon- 
vénients. 

À' partir de cet échec le mjnistre des finances o^ proposa 
plus de modification notable à la législation de l'enregistre- 
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ment, aussi les lois poMiées sur cette matière depuis celle 
(lu 13 mai i863 n'offrent-elles pas grand intérêt. Ce sont : 

Le décret du 30 mai 1863 modifiant la loi du 28 mai 18S8 
et le décret du 12 mars 1859 sur les ventes publiques de 
marchandises en gros. 
Le décret du 6 juin 1863 sur le même objet. 
La loi budgétaire du 8 juin 1864 réduisant de moitié, 
pour Texercice 1865, le double décime. 

Le décret du 11 décembre 1864 relatif à la perception du 
droit de transmission établi sur les titres de sociétés,. com- 
pagnies et entreprises commerciales. 

La loi budgétaire du 8 juillet 1865 maintenant pour Texer- 
cice 1866 les dispositions de la loi du 8 jum 1864. 

La loi du 18 juillet 1866 sur les courtiers de marchan- 
dises. 

Celle du même jour qui réduit au droit fixe de 1 franc 
Tenregistrement et la transcription des actes relatifs au 
dessèchement des étangs de la Dombes. 

La loi budgétaire du dit jour, 18 juillet 1866, dont l'arti- 
cle 3 maintient la perception du demi-décime pendant 
l'exercice 1867, excepté pour certains actes. 

La \m budgétaire du 31 juillet 1867, maintenant pour 
1868 les prescriptions de la précédente. 

Celle du 2 août 1868 conservant pour 1869 les mêmes 
dispositions. 

Celle du 8 mai 1869 stipulant pour 1870 les mêmes pres- 
criptions. 

La loi du 27 juillet 1870, portant fixation du budget de 
l'exercice 1871, dont l'article 4 réduit le taux du droit à 
percevoir sur les échanges d'immeubles ruraux contigus, 
et sur les soultes qui peuvent en résulter, et dont l'article 
5 maintient la perception du demi-décime. 
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Si on compare ces textes législatifs et ceux que nous avons 
énumétés plus haut, 'qui ensemble dépassent la trantaine, 
aux lois publiées sous les régimes précédents, on verra qu'ils 
ne leur cèdent ni en nombre, ni en longueur, ni surtout 
en clauses onéreuses pour les contribuables. Mais ce qui 
distingue principalement la législation de cette époque, 
c'est le luxe de décrets explicatifs, interprétatifs et complé- 
mentaires qui, accompagnant, quelquefois par deux et par 
trois, certaines lois à leur naissance, sous prétexte d'en 
faciliter l'application, ne font qu'y jeter le trouble et la 
confusion. 

VI. — République de WO. 

Les désastres de l'année terrible et la rançon de cinq 
milliards, qui en fut une des conséquences fatales , contrai- 
gnirent l'Assemblée Nationale à créer de nouveaux impôts 
et à augmenter les anciens. Le temps pressait; aussi ne put- 
elle apporter à cette délicate opération tdute la maturité 
qu'eut nécessitée en temps ordinaire une pareille réfornie. 
Cependant, en ce qui concerne l'enregistrement, elle n'eut 
pas la main trop malheureuse; car, profitant des travaux- 
préparatoires des Commissions de 1863 et de 1864, elle fît 
à peu près ce qu'il y avait de mieux à faire, du moins pour 
le moment, tant dans l'intérêt du Trésor que dans celui du 
contribuable, qu'elle ménagea autant que possible en pré- 
sence de besoins aussi urgents. 

Les lois sur l'enregistrement, promulguées depuis cette 
époque jusqu'à aujourd'hui, sont au nombre de douze, dont 
trois principales: la loi du 23 août 1871; la loi du 28 
février 1872 et celle du 25 juin 1875. 

Loi du 28 août iS7i. 

Au mois de juillet 1871 , le Gouvernement présentait à 
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l'Asseôiblée naii^Dale le projet de cotie loi» qu'il faiaaît pré* 
céder d'iiù exposé des môiits trèçi étendu^ . • . ^ ?/ 

4 MesaieurB, » lisait^oo dans ee docwieni, « len vdiiB 
proposant/ ces jours derniers^ un projet de loi pour aaio-* 
riser Tempruni de deux milliards, nous Vous annoncions, 
dans Texposé des motifs, que, sans porter atteinte alix forces 
productives du pays, l'agriculture, l'industrie et le commer- 
ce, nous trouverions dans des économies réelles et sages et 
dans de nouveaux impôts les moyens de faire face à touteâ 
nos obligations. 

Le moment est venu de soumettre nos projet^ à votre 
appréciation et d'appeler l'Assemblée à les sanctionner* 



Au milieu des circonstances qui ont arrêté le mouvement 
industriel, troublé les relations commerciales et multiplié 
les obstacles au développement de la richesse publique^ 
nous n'avons voulu ni remanier le système général des 
infpositions, ni tenter quelques réformes radicales. Ces 
remaniements , ces tentatives ne conviennent qu'à des temps 
calmes où, toute chose suivant un cours normal, on pput 
asseoir sur des produits réguliers des prévisions certaines. 
Nous avons préféré maintenir le système actuel, qui fonc- 
tionne depuis plus d'un demi-siècle et qui, par de simples 
augmentations de tarifs, nous a toujours permis de surmon- 
ter les crises fmancières que le pays a traversées. 



L'impôt de l'enregistrement a subi, depuis son origine, 
des augmentations de taxes successives qui ne permettent 
plus d'augmentations nouvelles, sauf la charge accidentelle 
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(l**t tfMbie iiéttiine^ guerre sur la totalité de ses produits. 
Mais des lacunes dans les lois-, des vices de rédaction , des 
inlerpréuilieos extensives de la jurisprudence, ont nui au 
rttttdêoiant de certaioes taies et donué Heu à des fraudes 
qu'il importe de réprimer. Tel est Tobjet des mesures pro- 
posées. Ces mesures, malgré leur caractère de rigueur 
apparente, ne tendent néanmoins qu'à ramener la sincérité 
dans les contrats et à forcer les ooniribuables à respecter le 
principe de Tégalité de Timpot en les obligeant à payer 
intégralement leur part contributive dans une dette com- 
mune ». 

Suivaient Ténumération et l'explication de ces mesures, 
ainsi que le montant approximatif de leurs futurs produits : 

Rétablissement du double décime sur l'en- 
registrement 31,500,000 

Dispositions relatives à certaines valeurs 
mobilières étrangères et aux ouvertures de 
crédit 4,000,000 

Taxe sur les assurances 15,000,000 

Enregistrement des baux et mesures ré- 
pressives de la fraude 16,000,000 

60,500,000 
Cet exposé des motifs et le projet de loi y annexé furent 
soumis à la Commission du budget, composée de trente 
représentants, laquelle apporta au projet du Gouvernement 
quelques légères modifications et chargea M. Matliieu-Bodet 
de faire le rapport en son nom. 

Ce rapport fut déposé sur le bureau de l'Assemblée le 20 
juillet et suivi, quelques jours après, d'un rapport supplé- 
mentaire. 
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La di^ussion s'ouvrit le 11 août et continua le 17, le 21 , 
le 22 et le 23. 

Pendant ces cinq séances, exclusivement consacrées à 
Texamen de la nouvelle loi, de nombreux amendements 
furent proposés par divers membres et plus de quarante 
orateors prirent part aux débats qui furent sérieux et appro- 
fondis. 

EnQn Tensemble du projet fut voté le 23 août et la nou- 
velle loi fut promulguée le 25 et portée, le même jour, 
à la connaissance deâ employés de l'enregistrement par 
l'instruction n*» 2413. 

Elle rétablit le second décime (art. 1 ), soumet aux divers 
droits de mutations les transmissions de valeurs mobilières 
étrangères par décès et entre-vifs à titre gratuit (art. 3 et 
4) , les droits d'ouverture de crédit à un droit proportionnel 
de 50 centimes pour 100 francs (art. 5), et tout contrat 
d'assurance maritime ou contre l'incendie à une taxe obli- 
gatoire (art. 6, 7, 8, 9 et 10). Elle impose, sous peine de 
droit en sus, une déclaration détaillée et estimative, dans 
les trois mois de l'entrée en jouissance, pour toute mutation 
de jouissance de biens immeubles qui n'est pas constatée 
par une convention écrite (art. 11). Elle punit toute dissi- 
mulation dans le prix d'une vente et dans la soulte d'un 
échange ou d'un partage d'une amende égale au quart de 
la somme dissimulée, et porte que cette dissimulation peut 
être établie par tous les genres de preuves admises par le 
droit commun (art. 12 et 13). Elle prescrit aux tribunaux 
d'ordonner le dépôt au greffe des actes non enregistrés 
produits devant eux, pour être immédiatement soumis à la 
formalité (art. 16), et accorde un délai de trois mois pour 
faire enregistrer, sans droits en sus ni amendes, tous les 
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actes sous signalures privées qui, en contravention aux 
lois sur Tenregistrement, n*auraient pas été soumis à cAté 
formalité (art. 17). 

Après cette loi vinrent : 

La loi du 16 septembre 1871 , portant fixation du budget 
rectificatif de 1871 , laquelle établit qu'à partir du 16 octo- 
bre 1871 les droits de 20 centimes pour 100 francs de la 
valeur négociée, sur les titres nominatifs, et de 12 centimes 
sur les titres au porteur, créés par l'article 6 de la loi du 
23 juin 1857, sont respectivement élevés à 80 centimes et 
18 centimes. 

Le décret du 25 novembre 1871, portant règlement 
d/administration publique pour la perception de la taxe 
établie par la loi du 23 août 1871 sur les contrats d'assu- 
rances maritimes ou contre l'incendie. 

La loi du 28 fé\TÎer 1872 dont l'importance mérite 
d'arrêter notre attention . 

Loi du S8 février 1872. 

Cette loi a été présentée à l'Assemblée nationale le 19 
février 1872 par M. Thiers, Président de la République et 
par M. Pouyer-Quertier , ministre des finances. 

On lisait dans l'exposé des motifs : < Messieurs, l'atten- 
tion du Gouvernement a été appelée sur les droits fixes 
d'enregistrement. La loi organique de l'impôt et celles qui 
l'ont suivie ont pris pour base du droit fixe la nature des 
divers actes. II nous a paru qu'il était à la fois plus juste et 
plus fructueux pour le Trésor de faire varier la quotité des 
droits fixes en raison des sommes ou valeurs exprimées 
dans ces actes. Certains contrats, tels que les sociétés, les 
partages, les apports par contrat de mariage, les main- 
levées, etc. , se prêtent incontestablement à ce mode d'éva- 
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luatim, qui ea indique l'intérèi pour les contracUiUs , et 
qui, à ce point de vue, peut servir de base à Timpôt. 

Le tarif proposé est d'ailleurs très léger. Nous proposons 
également de relever de moitié les autres droits fixes d'en- 
registrement, à Texception de ceux qui frappent les actes 
«xlrajudiciaires. Nous avon^ dû éviter avec le plus grand 
doin d'augmenter les frais de justice dont les droits sur les 
t^xploits et les significations forment la majeure partie. Nous 
faisions observer que tes droits fixes que nous proposons de 
surtaxer sont encore au taux où ils ont été taxés par la loi 
du 28 avril 1816, et que cette augmentation se justifie pour 
ainsi dire d'elie-méme, et par suite des modifications qu'a 
subies, depuis cette époque, la valeur de l'argent ». 

Outre ces deux aggravations, le projet de loi proposait 
également de soumettre à un droit d'enregistrement, dans 
tni délai déterminé, les ventes de fonds de commerce, et à 
un droit uniforme les billets à ordre et les lettres de change. 

Le produit présumé de ces modifications 
montait à 21,000,000 

soit pour les droits gradués 7,500,000 

élévation des autres droits fixes 6,000,000 

Tentes de navires et ordres amiables 800,000 
Tentes de fonds de commerce 6,000,000 

Lettres de change 1 ,000,000 

Lî> Commission du budget, à qui fut renvoyé, selon Tu- 
sage, le projet du Gouvernement, l'approuva sauf quelques 
modifications de détail et chargea H. Mathieu-Bodet de faire 
le rapport, qui fut déposé le 21 février et dont la discussion 
commença le 26. 

Cette discussion dura trois jours et ne laissa pas que d*ètre 
remarquable. Plus de vingt-cinq orateurs y prirent part. 
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parmi jesçjuçjs MM. Ilathjeu-Bodet, Seberl, de Venta von, 
Delacour^ Çhprpin, Dt^arrjç, Leuvel, Âlifre^l André etc. etc. 
. Votée à la séance du 28 février^ la nouvelle loi fut pro^ 
mu^guée 1/3 lendemain et commentée aux employés par 
l'instruction de l'Administration du même jour n"" 2433. 

Elle contient deux importantes innovations : V l'applica- 
tion d'un droit de 2 pour 100 aux mutations dd propriété à 
titre onéreux de fonds de commerce avec assujettissement 
des actes sous signatures privées contenant des transmis^ 
aions de cette nature à l'enregistrement dans les trois mois 
de leur date; 2* la création de droits fixes gradués. 

Voici comment l'instruction n" 2433, ci-dessus mention^ 
née, apprécie cette dernière innovation qui rappelle le Tarif 
du Contrôle du 29 septembre 1722, ou encore mieux les 
dispositions des articles 3 et 4 de la loi des 5-19 décembre 
1790. 

€ Les actes qui ne constituent ni transmission, ni trans- 
formation de valeurs, étaient soumis par la loi du 22 fri- 
maire an VII et par les lois subséquentes, à des droits fixes 
dont le taux variait suivant le degré d'utilité des conven- 
tions. On a fait remarquer que cette tarification reposait sur 
une simple présomption, et qu'il était préférable, sans 
dénaturer le caractère du droit fixe, d'en régler le taux en 
tenant compte, du moins pour certains actes ^ et de leur 
importance réelle et de l'intérêt pécuniaire qui s'y attachait. 

Un projet rédigé dans cet ordre d'idées avait été soumis 
en mars 1864 au Conseil d'Etat et adopté par lui. Au droit 
fixe proprement dit on avait substitué , sous le nom de droit 
fixe gradibéy un droit spécial participant à la fois du droii 
fixe et du droit proportionnel, sans se confondre néanmoins 
avec l'un ou Tautre de ces deux droits. 
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La loi nouvelle consacre ce principe. , 

Elle divise les droits fixes eo.deiu grandes catégories :. 
droits fixes grad/ués et droits fiwes proprement dits. 

Dans la première catégorie elle classe certains actes dont 
l'importance peut être mesurée par renonciation des sommes 
ou valeurs que ces actes constatent et mettent en évidence. 

Dans la seconde catégorie elle range tous les actes dont 
rimportance ne peut pas toujours être appréciée par ce 
procédé et qui , en conséquence, restent assujettis aux droits 
fixes proprement dits. 

Il y a lieu de remarquer que la création du droit gradué 
ne constitue qu'une modification de tarif et non pas une 
modification de principes. 

Ainsi, au droit fixe, auquel donnaient lieu les actes énu- 
mérés dans Tarticle 1", il est substitué un droit fixe gra- 
dué. Mais tous les autres droits proportionnels, dont la 
perception découle de la législation et de la jurisprudence , 
continuent d'être exigibles comme par le passé .... 

L'article 1" de la loi détermine les actes qui sont sujets 
au droit gradué et il indiqua les bases d'après lesquelles ce 
droit doit être perçu. L'article 3 en fixe le taux. 

Cette loi du 28 février 1872 fut suivie : de celle du 30 mars 
1872 y élevant à 25 centimes annuellement le droit de trans- 
mission de 15 centimes sur les titres au porteur de toute 
nature, complétée par le décret du 24 mai 1872 et bientôt 
modifiée par la loi du 29 juin 1872, qui réduisit le droit à 
20 centimes sans addition de décimes ; 

De la loi budgétaire du 29 décembre 1873, laquelle subs- 
tituait les percepteurs des contributions directes aux rece- 
veurs de l'enregistrement pour le recouvrement des amendes 
résultant de diverses condamnations ; 
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De la loi du 30 décembre 1873 qui établit un demi^décime 
sur tous les impôts et produits soumis aux décimes; 

De la loi du 49 févner 1874 qui a augmenté d^ moitié les 
droits fixes d'enregistrement auxquels les actes extrajudi- 
cîaires sont assujettis; 

Enfin de celle du 21 juin 1878 qui mérite une mention 
toute particulière. 

Loi du 21 juin iS7B. 

Dans un rapport en date du 8 janvier 1875 M. Mathieu- 
Bodet, ministre des finances, après avoir énuméré lesdéft- 
cits successifs de nos budgets, l'établissement de nouveaux 
impôts et l'augmentation des anciens, après avoir exposé 
qu'en 1875 il manquait 64 millions, et que le déficit proba- 
ble de l'exercice 1876 atteindrait un peu plus de 88 millions, 
concluait à chercher le supplément des ressources faisant 
défaut dans les impôts existants , et non dans de nouvelles 
taxes, en essayant d'améliorer les moyens de perception et 
en généralisant certains principes proclamés par la loi, mais 
imparfaitement obéis dans la pratique. 

Dans cet ordre d'idées il indiquait les mesures qu'il se 
proposait de soumettre aux délibérations de l'Assemblée 
nationale au sujet des divers services financiers. 

Pour ce qui concerne l'enregistrement, un projet de loi 
fut présenté à la Chambre dans le courant du mois de 
février. Les articles 1 et 2 de ce projet, relatifs aux mesu- 
res de répression , proposaient de dénier à l'ancien posses- 
seur de biens immeubles l'action en justice pour le paiement 
de ce qui aurait été stipulé en sus du prix de la vente ou de 
la soulte énoncée dans l'acte, et, comme conséquence, 
d'autoriser la répétition de toute somme payée par suite de 
stipulations occultes; — d'imposer au nouveau possesseur 



— ÎW — 

une amende considérable au cas do contravention de ce 
genre; — 'de frapper d'une forte pL»naiité le notaire qui 
aurait reçu d'autres émolurnents que ceux exigibles à raUon 
des sommes exprimées au contrat; — enfin d'accorder à 
TAdministralion le droit de prouver la fraude par tous actes 
ou jugements opposables aux parties ei de fixer à deux ans 
le délai pour la demande des droits et amendes. 

Les autres articles proposaient de réduire à fr. 50 par 
100 francs le droit sur la transcription des actes de donation 
contenant partage, faits entre vifs, conformément aux arti- 
cles 1078 et 1076 du Code civil; mais à condition que ce 
droit serait dorénavant perçu lors de l'enregistrement de 
l'acte de donation; de multiplier par 25 et par 12 1/î le 
revenu des biens ruraux multiplié jusque là par 20 et par 
10 pour former le capital; d'apporter certaines modifica- 
tions à la détermination de la valeur de la propriété et de 
l'usufruit des biens meubles; d'élever le droit sur les 
échangea d'immeubles à 5 1/2 pour 100, ainsi que ceux 
établis sur les soultes de partage; d'assujettir à la taxe de 
3 pour 1 00 les lots de primes de remboursement payés aux 
créanciers et aux porteurs d'obligations; d'établir une taxe 
de 1 pour 100 sur le montant des primes et capitaux reçus 
annuellement par les compagnies d'assurances sur la vie 
(art. 10); de considérer pour la perception du droit de 
mutation, comme faisant partie de la succession d'un 
assuré, les sommes dues par l'assureur à raison du décès 
de l'assuré (art. 11 ); d'appliquer aux reçus délivrés pour 
contributions directes les dispositions des articles 18 et 
suivants de la loi du 23 août 1871 (art. 12). 

Le produit de ces [diverses innovations était présumé 
devoir monter à 23,000,000. 
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La Commission du budget apporta au projet du gouver- 
nement quelques modifications, notamment aux articles 1 
et 2, et y supprima les articles 10 et 12. Elle chargea un 
de ses membres H. Berthauld de faire en son nom le rapport 
à r Assemblée. 

La discussion commença le 17 juin et dura quatre jours; 
dix-huit orateurs y prirent part. 

A la première séance M. Victor Lefranc, voyant une 
tendance peu morale dans l'art. 1", qui concédait à Tun 
des contractants, coupables d'avoir dissimulé le vrai prix 
pour payer une moindre taxe, le droit pendant dix ans de 
faire annuler le contrat, attendu qu'il en résultait que, sur 
deux auteurs d'une fraude, l'un pouvait en tirer profit au 
détriment de l'autre, attaqua cette disposition avec tant do 
verve et d'éloquence qu'il souleva de nombreux applaudis-* 
sements. 

En vain le rapporteur M. Berthauld soutint-il avec autant 
de science que d'habileté le texte de la Commission , qui du 
reste était regrettable, l'article V fut rejeté par 585 voix 
contre 10. 

A la séance du 18 juin, H. Léon Say, ministre des 
finances, prenant facilement son parti de cet échec qui 
n'atteignait que des propositions émanées de son prédéces- 
seur, abandonna les articles 1 et 2, qui avaient trait aux 
mesures répressives et demanda que la discussion fut 
reprise à l'art. 4, qui deviendrait par suite l'art. T' de la 
future loi. 

L'Assemblée déféra à ce désir, et les débat3 recommen- 
cèrent. Ils furent animés et même quelquefois passionnés. 
La plupart des propositions de la Commission furent adop- 
tées avec ou san$ modifications , sauf celle qui était relative 

15 
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aax liciUiioDs et atyc soulies de partage, laquelle fut rejelée 
. s«r les observations de MM. Roger-Marvaise et Paye, et 
iDalgré les efforts de N. Mathieu-Bodet et du rapporteur. 

L'enseoible du projet fut voté par 374 voix contre 197, 
et devint la loi du ii juin 1875, qui fut promulguée le 23 
et transmise aux employés de l'Enregistrement, le même 
jour, par l'instruction n* 2517. 

Les détails dans lesquels nous sommes entrés, en analy- 
sant le projet du Gouvernement et les amendements de la 
Commission , nous dispensent de résumer la loi qui en est 
à-peu-près la reproduction , sauf les dispositions suppri- 
mées. 

Les diverses lois publiées sous la République de 1871, 
notamment celles du 23 aaût 1871 , du 28 février 1872 et 
du 21 juin 1875, contiennent sans contredit les modifications 
et les additions les plus importantes qu'ait éprouvées la lé- 
gislation de l'enregistrement depuis le 22 frimaire an VII. 
Au point de vue fiscal elles ont répondu, au delà de toute 
attente, à ce qu'on leur demandait. En effet elles ont pro- 
duit une augmentation de recettes de plus de 200 oiillions, 
sans que les transactions en aient ressenti de sérieuses 
perturbations, ni les contribuables une bien grande gène. 
Ce n'est pas à dire pour cela qu'elles n'eussent pu être 
meilleures au point de vue juridique. 

En temps ordinaire on aurait voulu y voir introduire des 
dispositions ayant pour but de rendre plus équitable la' 
répartition de l'impôt, particulièrement en matière de 
succession et de donation , ou destinées à donner aux inté- 
rêts des particuliers des garanties, que leur ont successive* 
ment promises le Contrôle et son héritier l'Enregistrement, 
mais qu'ils sont loin de leur avoir réellement procurées. 
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Mais les circonstances critiques , an nrilieu desquelles œ^ 
lois ont été élaborées , expliquent et justifient i*absenoe de ces 
utiles réformes qui sont depuis longtemps réclamées avec 
raisoa, qui, nous eh avons l'espérance , n*ont été qu'ajour- 
nées à un avenir prochain, et dont nous indiquons les plus 
désirables dans les pages qui terminent cette étude (1). 



JURISPIIL'DENCE. 

Réformer la Législation ce serait par contre-coup réfor- 
mer la Jurisprudence qui, née de la lot, s'appuie sur elle» 
et dont les éléments sont, en matière d'enregistrement, 
bien plus nombreux, et bien plus confus que les textes 
législatifs. 

Ces éléments procèdent de deux sources distinctes : les 
décisions judiciaires, et les décisions administratives. 

Voici en quels termes MM. Dalioz signalaient, dès 1849, 
dans leur Hèpertoire les contradictions qu'on constate à 
chaque instant dans cette masse de décisions : 

€ D'une part les effets de l'esprit fiscal , et de l'autre les 
infinies combinaisons de la fraude ont, depuis les quelques 
années qui viennent de s'écouler, donné naissance à une 
jurisprudence innombrable qui se multiplie tous les jours , 
et dans laquelle on rencontre à chaque pas, pour ainsi dire , 
l'incertitude et la contradiction. Les décisions administrati- 
ves, qui figurent pour la plus forte part dans cette juris- 
prudence, participent en effet de la mobilité et de la confusion 

(11 Voir plu3 loin k la Conclusido. 
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qui existent dans la perception. Peu de bureaux, peut^rc 
même pourrait-on dire qu**.! n'en est pas deux qui suivent 
la même règle de perception et deux employés qui soumet- 
tent le même acte au même tarif; comment les solutions de 
la Régie ne se ressentiraient-elles pas de cette variété dans 
la pratique? Quant aux décisions judiciaires, celles notam- 
ment de la Cour de Cassation , il en est sans doute qui ont 
fixé et développé le vœu de la loi fiscale , et par cela même 
établi d'une manière inébranlable des principes jusque-là 
douteux. Mais à côté de ces arrêts où se manifeste la supé- 
riorité de la Cour de Cassation, il en est, et en plus grand 
nombre, peut-être, qui laissent planer Tincertitude et le 
doute, ou bien qui sont enUre eux dans une évidente 
contradiction ». 

Comme depuis 1849 cet état de choses n'a fait que s'aggra* 
ver, il convient de préciser ces généralités et de chercher 
les causes de cette regrettable situation. 

I. — Cours et Tribunaux, 

La jurisprudence judiciaire relative aux questioos d'en- 
registrement se compose, comme on sait, des arrêts de la 
Cour de Cassation, et des Jugements des Tribunaux* 

Depuis la loi du 22 frimaire jusqu'en 181B, c'est*à-dire 
pendant une période de dix-sept ans, ils ne se sont pas 
élevés à un millier. C'est qu'alors la lownère existait à peu 
près seule avec sa lumineuse simplicité. 

Durant les soixante-six années qui nous séparent de 1815 
.Is ont monté à plus de Douze mille , tant a produit de procès 
|a difficile interprétation de ces lois incofmplètes et peu 
claires qui, depuis, sent venues obscurcir le chefnl'ceuvre 
de Tan VII. 
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En feuilletant les Vulumineux recueils de cette jurispru*- 
4enee on est .âuriout étonné de l'infériorité manifeste des 
arrêta rendus en matière fiscale par la Cour de Cassatrow» 
ai on les compare aux arrêts rendus en matière civH^. ùtï 
sent que, l'impôt s*exerçant dana une atmosphère qui \û\ 
est propre, les juges s'y meuvent la .plupart du temps 
avec difficulté, et que leurs décisions subissent néce^aire* 
meai l'influence de cet air ambiant. Ce n'est pas, comme 
disent BIM. Championnière et Rigaud, que la jurispîradence 
de la Cour de Cassation ne contienne, k propos d^eftregis- 
tremeot, de ces décisions où brille avec éclat la science 
profonde du magistrat, où la clarté, la concision et Ténergie 
du style, jointes à la pureté des principes, font d'un artét »n 
habileet savant résumé de toute une doctrine, offrant au juris- 
consulte un objet d'études fructueuses et souvent d'admira- 
tion, de ces décisions qui résolvent définitivement une 
question fondamentale, fixent l'intelligence d'une disposi- 
tion, révèlent le système de la loi et après les<}aelles la 
controverse n'est plus permise. 

Hais ces décisions sont rares et il arrive plus souvent 
qu'il se glisse dans les arrêts des doctrines erronées qui , 
après avoir paru justes dans une espèce, sont rejetées dans 
une aotre, et apportent ainsi le trouble parmi les solutions 
Regardées jusqu'alors comme faisant autorité. 

Aussi, tous les jurisconsultes sont-ils d'accord qu'en 
matière d'enregistrement la spécialité du sujet ote aux arrêts 
de la Cour de Cassation, une grande partie de leur autorité. 
Trop de ces arrêts ne sont motivés que d'une manière 
incomplète et, par suite, tranchent plutôt qu'ils ne résol- 
vent les questions. D'autres accusent de la part de leurs 
auteurs une tendance trop généreuse, la Cour étant parfois 
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portée à juger en mutière d'enregi^trem^ot.pompci (^n.ipa- 
tière civile, à faire prédoGomer l'équ^é mft le droit,,, jeA 4^ 
pencher vers les (empéramenia 4e faveur , les appréci^Uo|)3 
bienveillantes et les interprétatiojQS adoucies., Ce^ décisions 
de mansuétude font assurément. honneur.au caractère des 
jugea, mais eUes 4)ortent atteinte aux principes des lois 
d*impôt et compliquent les difficultés de la perception. ^ 

« On pourrait signaleir bien des cas» dit M. Qertz d^ns 
son EPude 9ur la théorie de la perception des droits sur 
les arrêtés de compte^ où la Cour suprême a réglé la 
perception moins d'après les principes du droit que. suivant 
les inspirations de Téquité. Telles sont entr'autres , les 
questions restées célèbres des nues propriétés transmises 
par décès» des apports d'immeubles en société, des cessions 
d'immeubles de communauté en remploi, des obligations 
solidaires des époux et des arrêtés de compte >.. 

Il fut même un temps, aux environs de l'année 1860, 
où les tendances antifiscales de la Cour de Cassation étaient 
si évidentes que l'Administration n'osait plus se pourvoir 
que contre les jugements en contradiction avec une juris- 
prudence constante et incontestable. 

D'autres arrêts, au contraire, décidant par analogie ou 
par induction, étendent l'impôt d'un cas prévu à un cas 
imprévu et empiètent ainsi sur les attributions exclusives 
du législateur. D'autres enfin, sous prétexte que la loi du 
22 frimaire an VU n'est pas soumise au droit commun , et 
que son application est hérissée d'exceptions, abandonnent 
les règles ordinaires et s'appuient sur de soi-disants prin- 
cipes spéciaux qui ne sont formellement inscrits nulle part. 

Sous l'eiHpire de ces causes diverses la jurisprudence dç 
la Cour souveraine est devenue contradictoire sur bien des 
points. 
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Quant mx jugements des Tribunaux civils, ces germes 
perturbateurs les ant^ncorê plus envahis. Les uns, oubliant 
que les lois fiscales contiennenl parfois deâ principes d'éco- 
nomie bursale en opposition avec le droit civil, ne tiennent 
aucun compte de ces drvergences et prononcent toujours 
d'après les prescriptions du Code. Les autres , au contraire, 
persuadés que les lofs d'impôt forment un tout complet et 
suffisant, et qu'elles n'ont nul besoin , pour être comprises, 
du secours du droit commun , jugent toutes ces questions 
uniquement d'après les tarifs et les textes spéciaux siins 
jîimaiâ recourir aux Itimlères de la législation civile. 

Aussi' doil-bn se garder d'ajouter trop de confiance aux 
décisions judiciaires intervenues sur des contestations rela- 
tives à l'enregistrement. N'ayant trait qu'à des cas isolés ei 
à des espèces aussi variées que nombreuses, elles ne peu- 
vent que jeter le désordre dans l'esprit de ceux qui abdi- 
quent leur raison pour suivre tes arrêts. Mieux vaut laisser 
de côté les volumineuses collections de jurisprudence pour 
s'attacher à l'étude des principes généraux qui dominent la 
matière, se rappelant, avec Forimaur, qu'ici plus qu'ailleurs 
VarresUtgraphie égare , et que le vieux dicton en honneur 
au palais « les arrêts sont bons pour ceux qui les obHen- 
nent » ne saurait trouver nulle part une application mieux 
j ustifîée. 

Cependant, il serait injuste dorénavant de prendre ces 
critiques trop à la lettre, car dans ces dcrpiéres années la 
jurisprudence de la Cour de Cassation et des Tribunaux sur 
les questions d'enregistrement semble avoir fait de sérieux 
progrès. Ces Corps, aussi distingués par la science que par 
leur amour de la vérité, ont compris que, s'il existe entre 
la législation civile et la législation fiscale des liens intimes, 
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le droit bursal a néanmoifis des règles particMlièred. qv^an 
ne peut méconnaître sans danger, qa'tl ne surTu paa- de? 
chercher, à l'occasion de chaque procès, l^a Bolu«i«ti'4^ 
difficultés de tarifs dans des articles de code pM >p\M <fie 
dans l'examen superficiel de la loi de frimaire on* des autres 
lois financières, qu*il est indispensable de se préparet ii 
Tavance à ces interprétations ardues p ir une étude uppro*' 
fondie du droit civil et du droit fiscal. 

n. — Instructions et Circulaires de l'Administration, 

La jurisprudence administrative comprend les décisions, 
du Ministre des finances, les solutions, délibérations» 
instructions, lettres communes et circulaires de l'Adminis- 
tration. 

Pour les employés ces divers documents sont des lois; 
pour le jurisconsulte et le contribuable ils n'ont que la 
valeur d*un jugement, ou même d'une simple opinion , opi- 
nion d'autant moins concluante et décisive qu'elle peut 
paraître intéressée. 

Sileur nombre faisait leur importance, elles seraient d'un 
grand poids dans la science; mais leur multiplicité est une 
des principales causes de leur peu d'influence sur les hom-* 
mes de lois et les hommes d'affaires. 

On compte près de cinq mille documents de ce genre 
sortis du bureau central de l'administration; et, disons-le 
sans détour, ce que ces œuvres contienneiU d'utile a'êsi pas 
en rapport avec leur volume. 

La plupart du temps ces périodiques caliiers> ne reofer* 
ment ou plutôt ne renfermaient (car il y a amélioration sur 
ce point), que d'arides détails destinés à rappeler d^anciens 
arrêts formant règle sur quelque point longtemps ooniro- 



— 818 — 

veraét euànHr«odBiiatu<èl6 dispositif d'une riocivelleijofis- 
prudence. C'est un lAboriddx ètshfttaordàge dé fliits^ un 
disparèle àsifembidge d'édpàcfès is^ées, MM auonn li«n 
qoi les réuâttee. 

« Quiconque, dit Ghaffûpionniàre , aura fait de» diverses 
législiHions fiscales qui se sont' succédé, et des doctrines qui 
les ont mises en onivre, une étude approfondie, demeurera 
éonvaincu qu*urt recueil complet des décisions de l'Admi- 
nistration ne peut être qu'un mauvais guide à consulter 
pour arriver à une interprétation juste, équitable et restric- 
tive, la seule convenable aux lois qui touchent à la fortune 
des citoyens ». 

On ne s'en est pas tenu à la mise à l'index plus ou moins 
méritée des instructions de l'Administration, mats encore 
on a pris cette dernière à partie» on l'a accusée de semer 
l'obscurité là où elle devrait distribuer la lumière , et , chose 
étrange, personne n'a songé sinon à justifier, du moins à 
expliquer les actes de la prévenue. 

Cependant on ne saurait exiger d'un être abstrait et 
composé, comme une administration , d'éléments très divers 
et de membres essentiellement changeants et variables, 
la même suite de vues, la même fixité de principes qu'on 
est en droit d'attendre de l'écrivain et du penseur, qui seuls 
conçoivent et eliècutent leurs œuvres du premier au dernier 
mot. A chaque changement de pilote la marche imprnnée 
à la machine administrative doit inévitablement éprouver 
quelque modification ; de là des motifs de contradiction ^ 
d'ineohérence. 

D'un autre côté, le jurisconsulte qui commente ou discute 
les arrêts ne court pas grand risque d'émettre oertaittes 
opinions qui, sans être foncièrement erronées, pèchent 
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néanmoins fMir quelque face. JLa haute misstoD de l'Admi- 
nistratioa lui commande plus de ]réserve; toute imprudence 
de sa pari pourrait compromettre l'avenir; c*a<it là sans 
doute la cause de cette sobriété d'appréciation , qu'on 
trouvait naguère dans ses instructions. 

Toutefois, de l'avis de compéteats auteurs, l'Adminis- 
tration aurait pu, sans grand danger, adresser plus souvent 
à ses employés des commentaires plus développés. Un 
pareil enseignement serait très féeond en heureux résultats 
et les légistes, au lieu de dédaigner ses incomplètes leçons^ 
viendraient volontiers puiser à ses sources autorisées. 

En attendant une si désirable amélioration qui , nous nous 
plaisons à le répéter, est en voie de s'accomplir, l'Admi- 
nistration agirait peut-être sagement en ne laissant plus 
circuler ces décisions dites spéciales que tous les esprits 
impartiaux sont en droit de critiquer. Parfois il arrive en 
effet (du moins cela se pratiquait il n'y a pas bien long- 
temps) , que dans un département on applique , d'après des 
ordres venus de la Direction générale, un droit à telle 
convention, tandis que la même convention donne ouverture 
à un droit tout opposé dans le département voisin , et tou- 
jours conformément à une décision émanée de l'Administra- 
tiqn. On dit même que quelquefois dans des affaires parti- 
culières de peu d'importance, ou susceptibles d'entrainer 
un procès, l'Administration formule des décisions qui 
iC après elle ne doivent pas tirer à conséquence; c'est à 
dire que bien qu'en ce cas. elle abandonne ou n'ose pour- 
suivre son droit, l'employé doit, malgré tout, continuera 
percevoiri en d'autres occasions, les droits litigieux tant 
qu'ils ne soulèvent pas de nouvelles réclamations. Si de 
pareils procédés, qui peuvent être habiles et fructueux. 
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mais qui ne laissent pas d'être contraires aux principes 
d*équité el d*égalilé devant la loi, se généralisaient et se 
perpétuaient dans la pratique, ils auraient assurément pour 
effet de compromettre de plus en plus la considération dont 
jouissent les préposés des Domaines. 

L'Administration gagnerait donc à rejeter absolument « 
si elle ne Ta déjà fait, ce périlleux système pour s'attacher 
à des règles fixes et invariables. Son prestige croîtrait aussi 
aux yeux de l'employé et du contribuable si elle consentait 
à réviser ses trop nombreuses instructions et à les coor- 
*donner en un résumé succinct et méthodique, si elle s'étu- 
diait à mettre en lumière ce qui est bon (et les choses 
vraiment utiles y abondent), et à rejeter résolument tout* ce 
qui est erroné et suranné. Ce travail, ne pourrait que pro- 
duire d'excellents effets, et un livre préparé et médité de si 
haui serait le meilleur guide à consulter et à suivre à 
travers les difficiles sentiers de la perception des droits 
d'enregistrement (i). , 

$3. 

DOCTRINE. 

La doctrine en matière d'enregistrement se divise hn 
deux camps bien distincts. On chercherait en vain danst^oute 

(1) Il serait injuste de no pas reconnaître que, depuis quelques 
années, r Administration parait être entrée résolument dans une voie 
plus large et plus libérale. Boas la direction d'hommes aussi intègre« 
qu'éclairés, elle s'efforce chaque Jour tout en sauvegardant les intérêts 
du Trésor, de circonscrire la perception dans les limites d'une équita- 
ble prudence, et d'engager les fonctionnaires de tous rangs à se 
recommander plutôt par le savoir et la modération que par un zèle 
exagéré. 
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autre branche d'études sur la tigislation de»oaracAèrei attaBi 
tranchés et des niiailces audsî nettemeût dessinées. D'^o^té 
se trouve f Ecole Administrative y de l'autre VBoaU cHêi*- 
qvSy toutes deut séparées par de vieiltes dissidences 'et die 
profondes antipathies. Ceft deux ennemis, soBft restés long- 
temps face à face sans qu'aucune intervention onéreuse ait 
essayé dejes rapprocher et d'aplanir leurs différends. Maisil 
y à bientôt vingt ôinq ans an homme d'un talent éprouvé et 
d'un éclectisme rare à cette époque a osé se jeter au milieu 
des deux rivaux et essayer d'arranger leurs querelles. Cette 
médiation a donné naissance à une nouvelle Ecole, qu'à* 
défaut d'autre nom nous appellerons V Ecole philosophiqiM , 
bien que ce Vocable nous paraisse un peu prétentieux eu 
égard à la spécialité de la matière. 

h^ Ecolo AdminiatraVve et sa devise anteomaia fH^us. — Dictio n 
naire et Journal de l'enregistrement ; MM. Roland, Trouillet, 
Pessard, Masson de Longpré, etc. 

« 
€ D'une part, prenant pour devisé ante omnia fiscus , les 

publications quasi-administratives, importantes par leur 

entente, par leur nombre , par la puissance dont elles étaient 

l'organe, et par leur côté pratique, venaient dire : « vous 

devez payer quand même, payer toujours ». 

Ces lignes, extraites des Dissertations juridiquei de M. Le 
Gentil, résument avec une fidèle énergie les tendances de 
l'Ecole Administrative. On ne saurait lui faire son procès en 
termes plus laconiques et plus mordants, ni peindre en 
moins de coups de pinceau la manière autoritaire dont pro- 
cédaient, surtout au commencement du siècle, les repré^ 
•entants de ce système abusif. 

Les principaux ouvrages où sont consignée^ les tendances 
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de oeile doctrine sont : le Journal et le Dictionnaire de 
CBn/tegistrement, dont la troisième édition en cours de 
publication s'est sensiblement corrigée des exagérations 
fiscales de ses aînées, et constitue aiyourd'hui un des 
uraiiés les pins importants sur la matière, et uoe oeuvre de 
grande valeur (1); — le Dictionnaire de MM. Roland et 
Trouillet; — le Dictionnaire et le reoufeil périodique de M. 
Fessard ; — le Code annoté de M. Masson de Longpré et le 
bulletin qui y fait suite. Noue pourrions encore citer d'au- 
tres publications écrites dans le même esprit, mais nous 
préférons renvoyer le lecteur à la nomenclature bibliogra- 
phique qui termine ce volume, et nous borner à les com- 
prendre collectivement dans la critique générale que nous 
allons hasarder. 

Cette Ecole est loin d'être sans valeur; d'abord elle est la 
plus ancienne de toutes. Née en l'an VU, en même temps 
que la loi du 22 frimaire, elle voyait ses principes réunis 
en corps de doctrine avant que les théories rivales eussent 
vu le jour. 

Ensuite, elle s'est continuée sans interruption jusqu'à 
notre époque, soit dans les mêmes livres, soit dans de 
nouveaux ouvrages conçus dans des vues identiques. 

De plus, au début de ces recueils, il était fréquent de 
rencontrer les sommités de l'Administration à la tête de ces 
publications qu'ils soutenaient de leur influence et qu'ils 
enrichissaient de leurs doctes enseignements. Mais il y a 
quelques années le Ministre des finances a cru devoir , dît- 
on, dissoudre ces savantes associations, et dès lors 



(t) Voir pltts loin, nos apprédations mvr cett^ nfmvell» éiUtipn <ibx 
Dictionaaire d^ rEnreglstrement. 
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TEcole adminidtrative aurait perdu ses plus sçlides soutiens. 
On comprend que sous la direction de pareils maîtres ces 
divers recueils pouvaient sans, témérité aborder dans leurs 
colonnes dès questions qui étaient inaccessibles aux auteurs 
vulgaires. De là, dans leurs pages, une foule de détails 
techniques et de discussions pratiques; de là un bagage de 
science administrative que l'on chercherait en vain dans les 
écrits des jurisconsultes de TEcole critique. 

Aussi, pour l'employé de l'Administration, ces livres 
étaienUils d'une indispensable nécessité. Publiés par des 
gens du métier, ils ne pouvaient lui parler qu'un langage 
ami, que chatouiller les mêmes tendances et flatter les 
mêmes passions. 

En outre la forme alphabétique de la plupart de ces re- 
cueils assurait la promptitude et la sûreté des recherches et 
mettait ainsi à la portée de tous, du plus habile comme du 
moins expérimenté, du receveur studieux comme de l'em- 
ployé moins actif, des solutions qui, par toute autreTnéthode, 
eussent été Técueil et le désespoir de la majorijLé. 

Mais ces avantages qui suffisaient pour mettre ces doc- 
trines en vogue au sein 'de l'Administration ont été pour 
elles lacause principale de leur infériorité scientifique; car 
peu-à-peu l'expérience pratique s'est changée en routine et 
l'influence administrative des rédacteurs a tourné au systè- 
me et à l'exagération . 

€ Formés à l'école des auteurs de la loi du 22 frimaire, 
aune école par conséquent qui, ayant précédé la publica- 
tion de nos lois civiles, ne pouvait voir dans la loi de l'en- 
registrement qu'une règle abstraite de perception , ils nous 
paraissent n'avoir jamais cherché à s'inspirer des idées 
philosophiques qui découlent avec une si heureuse abon- 
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dance de rahion*iniime des principes de la loi civile avec 
les princîipes de la loi de l'impôt »: 

Ils se sont attachés à abstraire Timpèt , à Tisoler des autres 
sciences, à le représenter comme étranger â l'économie 
générale dû droit. Se bornant à enregistrer les divers doco** 
ments de la capricieuse jurisprudence, ils se sont laissés 
entrainer à sa suite dans les courants de l'incertitude et de 
la contradiction. Aussi leurs publications ont^ellés chaque 
jour perdu de leur valeur et de leur crédit; on s'est plu à 
dévoiler les anomalies qui y foisonnent et à disséquer la 
sèche et aride bureaucratie qu'elles ont maladroitement 
substituée à la science et à la raison. 

La position des principaux de ces écrivains , leurs fonc- 
tions administratives, la subordination hiérarchique insé- 
parable de ces fonctions, ont aussi exercé une regrettable 
influence sur leurs opinions. Habitués par devoir à.défendre 
envers et contre tout les intérêts de l'Etat, ils se sont plus 
d'une fois laissés dominer par les élans passionnés de la 
défende et ont souvent sacrifié à des raisons spécieuses les 
droits du contribuable. Accoutumés, pour la plupart, à 
notifier à des employés subalternes leurs opinions comme 
des lois, ils ont maintes fois montré ces despotiques temlan- 
ces dans des sphères où leur puissance perdait sa force, e^ 
ils ont fait ainsi tomber trop souvent dans l'impopularité 
l'impôt dont ils avaient la maladresse d'exagérer les pres- 
criptions et les règles. 

Pendant que l'Ecole Administrative restait stationtiaire 
entre les mains de ses guides imprudents ou rétrogradait 
même vers un passé fermé à jamais, le droit, la philosophie 
et l'économie politique s'avançaient à grands pas en se 
donnant la mafn et semaient partout la lumière sur leur 
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fmsaage. Les grandes notions de justice et d'égalité se répan- 
daient et pénétraient partout, renversant ça et là ïes préju- 
gés, les abus et la routine, et démontrant que l'impôt doit, 
comme toutes les autres institutions, n'avoir pour base et 
pour principe que Téquité et la stricte légalité. 

Minée par ces assauts du progrès l'Ecole Administrative 
s'effondrait peu-à-peu ou. cherchait à métamorphoser subi- 
tement ses principes. 

II. — Ecole Critique et son drapeau fiscus post omnçs. — MM. 
Çhampionnière, Rigaud, Pont, Dalloz, Camps, eto. 

« D'autre part s'insurgeant contre la brutalité des doc- 
trines quasi-administratives , et guidé par la sage maxime 
fiscus po9t omnes, l'immortel auteur du Traité de la 
propriété des ecmx courantes, le savant Gbampionnière 
disait, lui, avec la hauteur de vues toujours caractéristique 
de ses imposantes doctrines : c Vous ne devez rien, ne 
payez pas, il ne faut pas payer ». 

« Le rapprochement des deux Ecoles s'était trouvé essayé 
dans l'ouvrage de BIM. Dalloz , par le remarquable travail 
de M. Pont, qui, avec la justesse apportée en toutes ses 
œuvres avait choisi une sorte de mezzo termine entre le 
dogmatisme de Championnière et la routine administrative ^ 
entre le refus de l'impôt et l'impôt cent fois exagéré; mais 
malgré ses incontestables qualités , et .quoique partout il 
portât le cachet d'une œuvre de jurisconsulte, ce travail en 
mainte endroits laissait entrevoir que le légiste n'avait pas 
assez vieilli dans la pratique fiscale, et qu'en fin de compte 
lee détours de ces législations exceptionnelles ne lui étaient 
pas suffisamment familiers (Le Gentil, Dissertations juri* 
diques)^ 
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Outre ie$ auteurs qui viement d'èlre cités, cette EcoU 
compte encore parmi ses maitres MH.< Rigaud, le collabo- 
rateur, de Championnière, Alexis Leroux et Joseph Camps 
avocats distingues, Defrénois et Vavasseur, auteurs estimés 
de divers ouvrages sur la matière, tous rédacteurs d'impor- 
tants journaux consacrés à l'enregistrement. 

Les principales œuvres produites par les représentants 
de celte Ecole sont : 

Le Traité de MM. Championnière et Rigaud publié en 
(835, complété par le Dictionnaire en 1864, et tenu au 
courant par le Contrôleur^ recueil périodique paraissant 
depuis i8i8. 

Les tomes il et 2â du Répertoire métfiodiqtte et alpha- 
bétique de MM. Dailoz, consacré aux droits d'enregistré-* 
menti de timbre, de greffe et d'hypothèques. 

Le Code de M. Rolland de Villargues et ses autres 
ouvrages. 

Le Dictionnaire du Notariat^ dont la première édition 
date de 1621, et le journal qui y fait suite. 

Le Répertoire général de M. Defrénois qui a paru en 
1878. 

On ne rencontre pas parmi les divers représentants de 
rfic&ie critique la même entente et la même discipline que 
parmi leurs adversaires. Les uns sont plus vifs et plus 
radicaux, lee autres plus modérés et plus circonspects dans 
leurs attaques. Tous ont pour but de défendre le contri- 
buable contre les exigences du Fisc; mais dans ces luttes 
contre la Régie les coups sont plus ou moins énergiques et 
répétés selon le tempérament des assaillants et le caractère 
des lecteurs à qui sont destinés les articles de controverse. 
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Le plus intrépide de tous les jouteurs, c'est Championnière, 
emporté à la fleur de Tàge par la passion de Tétude. 

Peu d'ouvrages ont fait à leur apparition plus de bruit 
au palais que le Traité de cet écrivain regretté. Ce livre 
qui , au dire de M. Marcadé, est un'i pieire précieuse ^ mal-' 
heureusement mal taillée^ jouit encore, malgré le temps 
et la marche de la jurisprudence, d'une incontestable auto- 
rité parmi les jurisconsultes, et le jugement qu'en porta M. 
Troplong au moment de sa publication est encore vrai sous 
plusieurs rapports. « Il n'est pas de sujet si aride en appa- 
rence, disait l'éminent critique, que le savoir et le talent ne 
puissent féconder. Aux yeux du plus grand nombre, la loi 
du 22 frimaire an VII, n'est qu'une suite de tarifs dont 
l'application machinale n'offre guère plus d'attrait et de 
profit pour les hautes études de la jurisprudence que les 
règles de la perception d'un droit d'octroi et de circulation. 
Lisez cependant l'excellent ouvrage dont MM. Champion- 
nière et Rigaud viennent d'enrichir la science du droit, et 
vous verrez combien est frivole ce préjugé populaire î Après 
avoir lu avec autant d'attention que de plaisir leur intéres- 
sant ouvrage je n'hésite pas à dire qu'il reste le maître de 
la matière; personne n'en a embrassé jusqu'à cejour l'en- 
semble et les détails avec des vues aussi larges et un talent 
aussi complet ». 

De nos jours, et après quarante ans écoulés, la conclusion 
de ce jugement n'est pas d'une rigoureuse exactitude dans 
son exclusive affirmation , mais on ne saurait nier que les 
travaux de MM. Championnière et Rigaud et des autres 
écrivains de l'Ecole critique n'aient fait plus pour l'accrois- 
sement de la science fiscale et l'élévation du niveau de ce 
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genre d'étude? que les dictionnaires et les manuels des 
auteurs de l'Ecole Administrative. 
'■ \\ est vrai que leur rôle était moins ingrat et plus sym- 
pathique. Opposant aux tendances autoritaires et quelquefois 
vexatoires de la Régie une noble et infatigable résistance , 
<H)iivrant de leur indépendance et de leur talent le contri- 
buable trop souvent exposé à de fâcheuses attaques, ils ne 
pouvaient que recueillir des encouragements qui augmen- 
taient leur ardeur et vulgarisaient leurs doctrines. 

Sous l'influence de ce louable stimulant, ils ont rendu au 
public d'incontestables services en redressant les erreurs et 
en entravant les abus de perception , mais parfois leur gé- 
nérosité les a égarés. Entrainés par les illusions de la défense 
ou les élans passionnés de l'attaque, ils ont souvent dépassé 
le but sont tombés dans l'exagération opposée à celles qu'ils 
reprochaient au Fisc, leur adversaire. Dans ces moments 
d'oubli ils s'aigrissent, méconnaissent tout ce qu'ont d'utile 
et de grand l'impôt et TAdministration de l'Enregistrement, 
8e laissent égarer dans de faux rapprochements historiques , 
et évoquent d'amers et injustes souvenirs. Alors leur allure 
frondeuse et leur style acrimonieux risquent de déverser 
sur l'impôt et sur ses percepteurs une impopularité que ces 
derniers sont loin de mériter. 

Toutefois ces écarts sont rares. Le plus souvent ce n'est 
pas à la passion, mais au raisonnement qu'ils font appel. 
La loi civile transportée avec ses lucides enseignements au 
milieu des obscurités de la législation fiscale est le flambeau 
dont ils se servent habilement pour éclairer les sinueux 
détours de ces difficiles sentiers. Le droit commun, avec 
ses principes moraux et philosophiques, voilà l'arme dont 
ils frappent les percepiions capricieuses et les contradictions 



— 234 — 

bursales. Bien des brèches se soBt ouvertes sotis leurs coups, 
mais elles seraient encore plus nombreuses et plus larg^ 
si les assaillants connaissaient mieux le côté faible da^ 
retranchements. 

En général ils n^ont'fait que le tour des fortificatioBs qu'Us 
minent et n'ont pas pénétré avant dansées constructions 
spéciales, aussi n'en connaissent-ils pas les 'issues ni les 
sinuosités comme leurs rivaux les praticiens de l'Ecole 
administrative. En un mot, l'expérience pratique, l'habi- 
tude de la manutention et les mille autres détails de service 
qui éclairent et facilitent la perception, leur fontcompléie* 
ment défaut. 

C'est pourquoi ils ont en vain ouvert dans leurs écrits des 
horizons nouveaux, établi de séduisantes théories, et séné 
n profusion de philosophiques enseignements. Ils ont, il est 
vrai, gagné à de tels travaux une réputation bien méritée, 
un nom illustre dans la science; mais, en fin de compte, ils 
n'ont pas toujours obtenu dans leur infatigable el perma- 
nente campagne contre les exagérations réelles ou suppoeéee 
de la Régie des résultats proportionnés à leurs ^orts. 

Outre cette inévitable inexpérience pratique, il est, à 
notre avis, une autre cause aussi fertile en inconvénients 
pour les représentants de l'Ecole Critique. Non seulement 
ils sont étrangers aux minuties et aux arguties du bureau, 
fnais même sur le terrain du droit ils font parfois fausse 
route. Ils ignorent ou plutôt ils oublient que, malgré les 
intimes liens qui les unissent, le droit et l'impôt sont sou- 
vent séparés par de profondes dissidences. Souvent le droit 
commun permet ce que la loi bursale défend et, an con- 
traire, quelquefois les textes fiscaux autorisent ce que la 
loi civile interdit; aussi étayer toujours, en matière finan- 
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cièfc, ses raisonnements ^r des articles dn Code, c'est 
a^aedir quelquefois des fondements sur le sable. La plupart 
des écrivains de l'Ecole Critique ne se souviennent pas assez 
de cette vérité, se plaisent trop à chercher dans la législa- 
tion générale la: solution de questions spéciales et par suite 
s-'égarent fréquemment dans leurs investigations. 

De pins, ils ont habituellement le tort d'aller déterrer au 
fond des arsenaux juridiques du Moyen âge des armes 
rouillées et émoussées. Us feuillettent avec passion les écrits 
des feudistes^ ces heureux adversaires de la féodalité, ils 
brandissent les traits que lançaient contre la tyrannie des 
seigneurs les Dumoulin, lesd'Argentré, les Laurière, et les 
dirigent contre l'Administration qu'ils regardent comme 
Théritiëre du fisc seigneurial. L'arme émoussée tombe sans 
avoir fait de blessure. Nous avons signalé au chapitre second 
les différences qai séparent les profits seigneuriaux des 
droits d^enregistrement; on ne saurait sans danger les 
confondre dans la même critique, ni les attaquer avec les 
mêmes arguments, car en ce cas l'érudition tourne contre 
ceax qui la déploient. Ce n'est pas le moindre écueil où 
venait se heurter l'Ecole critique qui , mésusant de la scien- 
ce, prétait ainsi flanc aux critiques d'observateurs plus 
clairvoyants et donnait quelquefois prise aux reproches de 
parti pris. 

m, — Ecole philosophique et son fondateur .\f. Gamier. Plan, 
prineipes et style du Répertoire Général et du Répertoire pério- 
dique* 

Le principal mérite de l'Ecole Administrative c'est , avons- 
nous dit, l'expérience pratique; son défaut dominant l'abs- 
traction et l'isolement de principes. 
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La profondeur et la liaison de ses théories font au contraire 
rhonneur de l'Ecole critique qui, par inaiheur^ n<est ipa$ 
assez initiée aux secrets de la perception. 

Pour réunir ces diverses qualités et éviter ces impeirfoch 
fections il faudrait être à la fois jurisconsulte et praticiea^ 
avocat et receveur. Longtemps un pareil écrivain s*est foil 
attendre qui à la connaissance des mille particularités du 
métier joignit l'indépendance de vues, et l'élévation de U 
science, qui, fils de l'Administration, eût néanmoins le 
courage de reprendre sa mère et de lui signaler ses laideurs,, 
tout en restant le fidèle admirateur de ses mérites et le 
défenseur zélé de ses droits. 

Enfin, en 1854 , parut à Arras un ouvrage ayant pour 
titre : Répertoire général; la loi civile et la loi de Venre* 
gistrement comparées; doctrine et jurisprudence. 

Un recueil mensuel , le Répertoire Périodique paraissait 
en même temps et était destiné à tenir le traité au courant 
de la jurisprudence. 

Ces deux ouvrages ne portaient pas de nom d'auteur. 

Ce voile de l'anonyme faillit d'abord compromettre leur 
succès; mais la défiance disparut peu à peu. Jurisconsultes 
et employés ouvrirent le livre et furent étonnés d'y trouver, 
au lieu de productions faites dans un but mercantile, de 
féconds enseignements, de sérieuses dissertations et des 
aperçus tout nouveaux. Mais ce qui augmenta la sur- 
prise, c'est que les juristes et les praticiens revendiquaient 
chacun un confrère dans l'auteur inconnu, dont les allures 
dégagées sur un terrain exceptionnel accusaient l'habitude 
de la perception, tandis que sa marche assurée au milieu 
de la législation générale dénotait l'érudition et la science 
bien reconnaissables du légiste. 
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Le ïôle occulte qae gardait J'àcrivain vint encoref.redou- 
Wer l'iiurigaev On- se denaandait pourquoi se cachait ainsi 
l'auteur de ces ouvrages si justement appréciés. On parlait 
de rivalités et d'interdits. Le fin mot de l'affaire transpira 
bien, surtout parmi les employés, mais chacun en prit son 
parti. Pour dédommager l'auteur de l'impitoyable mesure 
qu'on soupçonnait, on acheta le livre. C'était du reste dn 
fruit défendu ; comment résister à la tentation ? 

Pendant que les receveurs se laissaient ainsi aller à une 
innocente et tacite insubordination » les Jurisconsultes étu- 
diaient à l'aise l'ouvrage anonyme et lui prodiguaient les 
éloges les plus flatteurs. La Revue critique du droit français 
et étranger, le Moniteur de C Enregistrement belge, le 
Re(yueil périodique de MM. Dalioz, et bien d'autres journaux 
publiaient dans leurs colonnes de favorables appréciations 
tombées de la bouche des écrivains les plus compétents. 

Tant de témoignages de sympathique estime, jointsaux 
répugnances bien naturelles d'un juste amour-propre, 
imposèrent bientôt à l'auteur^inconnu de ces ouvrages le 
devoir de rejeter ce masque qui blessait sa dignité. Aussi , 
dans le cahier du mois de juin 1856 du Répertoire périodi- 
que j M. Garnier, vérificateur de l'enregistrement à Arras, 
le mystérieux auteur, annonçait-il à ses nombreux abonnés 
que, ce rôle d'écrivain sans nom, il ne l'avait pas volon- 
tairement choisi, qu'il avait dii se réfugier sous le voile de 
l'anonyme pour obéir aux injonctions de son Administra- 
tion, mais qu'il venait, après plusieurs inutiles instances 
en revendication de son droit, de^se^démettre'de ses fonc- 
tions afin de recouvrer la faculté de signer ses œuvres. 

Une pareille déclaration tombée à l'improviste au milieu 
du personnel administratif ne manqusi pas d'y faire grand 
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brait. On étudia l'ouvrage de plus près et cet examen atteiUif 
ne fit qu'augmenter sa vogve. ^ . . . . 

Les mesures arbitraire3 , qu'on avait cru devpijp çmployçr 
contre l'auteur, tournèrent donc non seudern^^l^à json. pro- 
fit, mais encore au succès de la cause qc^'il dé{(efi(ls^i^ ei 
bientôt ses théories reçurent une grande pul?liciié. 

II convient d'entrer dans quelques détails au sujet des 
deux ouvrages , Répertoire Général et Réjjertoire périodir 
que qui, à notre avis, ont fait , comme nous le verrons plus 
bas, une quasi-révolution dans la science fiscale et dans la 
marche de l'Administration de l'Enregistrement. Pour être 
exempt de tout reproche d'inexactitude ou d'exagération 
dans notre jugement, nous en emprunterons tous les élé- 
ments soit à H. Garnier lui-même, soit à des critiques 
compétents* 

Sans nous appesantir sur le plan de son Traité, chose 
qui n'est pas aussi secondaire qu'on peut le croire, nous 
ferons toutefois remarquer que M. Garnier a emprunté, 
pour le Répertoire Général y à l'Ecole Administrative la 
forme de dictionnaire avec l'ordre alphabétique. Ce cadre 
présente à la pratique des avantages que n'offrent pas les 
diverses dispositions adoptées par les traités de l'Ecole Cri- 
tique. A chaque rubrique les questions sont traitées à fond 
sous les divisions les plus méthodiques et reliées entre elles 
par une série de tables spéciales et générales. Nulle part 
les recherches ne sont plus promptes ni plus facilea. 

La forme est du reste le moindre mérite de ces impor- 
tantes publications. 

Le but de l'auteur, but qu'on découvre partout, et que 
M. Garnier s'est plu à développer dans plusieurs articles du 
Répertoire périodicité ^ ne saurait être ni plus louable ni 
plus noble. 
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Simplifier l'impôt, le débarrasser des innombrables obsia- 
cleg que la jurisprudence a entassés autour de lui, lui 
chercher pour base tes principes les moins contestés, mé- 
prisor les pointillés et les arguties trop en faveur dans 
irtî^ints bureaux, faire divorce avec l'esprit contentieux, 
mesquin et formaliste , flétrir la chasse aux résultats, cette 
plaie de la perception, marcher le flambeau de l'équité tou- 
jours à la main , demander un accroissement de lumière à 
toutes les sciences, emprunter au droit civil ses profonds 
enseignements, h la philosophie son prestige, à Téconomie 
politique son indispensable secours, en un mot relier l'en- 
registrement à toutes les branches des connaissances humai- 
nes, telle est la fîn que se propose toujours le brillant 
auteur. 

Pour atteindre ce résultat il a fait appel à tous les senti- 
ments, et vibrer toutes les fibres. 

Tantôt il encourage l'employé qui plie sous le faix , re- 
hausse son mérite, ennoblit son rôle et célèbre ses services. 
Tantôt il le gourmande, au contraire, de ses tendances 
fiscales et de ses vues étroites, lui reproche ses habitudes 
routinières, ses manies bureaucratiques, lui prône la né- 
cessité d'une instruction plus large et plus théorique et 
découvre à ses yeux surpris de séduisants horizons. 

Ici, il réclame avec énergie pour l'Administration de l'En- 
registrement la première place parmi toutes les adnfinistra- 
tions financières; il énumère ses droits et ses mérites, il 
recueille avec joie tous les témoignages d'estime que les 
Troplong, les Laferrière, les Dalioz, les Demante ont pro- 
fessés pour l'impôt et les employés de l'Enregistrement. Il 
prend à partie les tribunaux et les jurisconsultes qui oseoi 
la qualifier des aoms impopulaires de Fisc et de Régie. 
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Là, il la prie d*altéger le travail maiérieide sesQmployéSv 
de snpprimer mille détails fasiidieax , mille fermulité^ inu^ 
tiles, et de ne pas écraser sous une vile paperasserie de 
jeunes et fécondes intelligences. Plus loin, il critiqtie se^ 
pusillanimités, ses tergiversations et ses contradictions, et 
la poursuit de ses avis et même de ses censures. Il lui mon" 
tre sans cesse^es défauts et ses lacunes, et fait ressortir ses 
imperfections du contraste des qualités d'une administration 
voisine. Il la harcelle, et cependant il Taime. Il s'irrite de 
son indifférence et de son apathie parce qu'il la veut grande 
et belle. 

Mais il ne lui sacrifie pas pour cela l'intérêt du contri- 
buable. Il Qétrit, il est vrai, sans pitié, les ténébreuses 
menées du fraudeur, mais il exhorte l'honnête homme à 
défendre résolument ses droits. Il secoue la torpeur du no- 
taire, stimule le zèle de l'avocat, provoque le réveil du 
publiciste, et pousse les juristes à l'étude approfondie des 
lois fiscales. 

L'Ecole Administrative voulait soustraire l'impôt de l'en- 
registrement aux investigations des profanes; l'Ecole Criti- 
que renversait ces barrières pour ravager ce sol maudit 
comme un pays ennemi. Plus sage, M. Garnier ouvre le 
champ de l'impôt aux recherches de la raison, mais il le 
ferme aux bouleversements de la passion. L'impôt est à ses 
yeux, comme à celui de tous les gens sensés, une charge 
indispensable et sacrée, à condition qu'il soit juste, libéral 
et populaire. De nos jours chercher à le saper, c'est une 
folie; l'exagérer, c'est une monstruosité. 

En cette matière, plus encore qu'en toute autre, il faut 
faire taire les désirs immodérés pour ne suivre que la froide 
et équitable modération. La découverte de la vérité et la 
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sereine application de ses immuables prÎHcipes, telles doi- 
vent être les seules préoccupations du préposé des Domai- 
nes. «Perçu dans ces conditions, écrit quelque part le 
judicieux auteur, Timpôt de l'enregistrement ne serait plus 
comme ces torrents écumeux, à Tenvahissement desquels 
chacun oppose les moyens de défense qui sont en son pou- 
voir, mais ressemblerait à ces fleuves qui, recevant leurs 
eaux de mille sources diverses, coulent à pleins bords, 
majestueux et calmes , répandant partout sur leur passage 
la fécondité et la vie, sans qu'il vienne jamais à la pensée 
de personne de chercher à abaisser le niveau de leurs eaux 
en tarissant leurs sources (Garnier Répertoire périodique, 
tome 3, page 149). 

Telles sont les belles théories qu'on trouve développées 
à chaque page des premiers volumes du Répertoire périodi- 
que, le Répertoire général étant principalement consacré au 
développement des dissertations juridiques. Là M. Garnier 
déploie d'autres qualités; observations ingénieuses , raison- 
nements variés, argumentation serrée, industries de la 
pratique, tout est habilement mis en jeu par ce critique 
érudit. 

« Quant à sa manière, elle est irréprochable; il ne compte 
pas les autorités doctrinales ou jurisprudentielles, il les pèse 
au taux de leur valeur réelle, sans acception de noms et 
d'individualités. Il ne se préoccupe pas outre mesure des 
décisions coupées à la dernière mode, qui n'est pas tou- 
jours la meilleure, et que certains savants de fraiche date 
trouvent commode d'appeler pompeusement le dernier état 
de la jurisprudence, ultima ratio, complaisant fétichisme 
qui dispense de discuter. Jamais il ne jure per verba ma^ 
gisPri, et quand, après avoir soumis les diverses opinions 
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au crMset d'un rigoateux exâmen, M. Garnier n'entren- 
contre aucune qui le saiisfiâse, il donne alors avec indé-^ 
pendance ses solutions personneUes, qu'out déjà oçiiisacrée^ 
de nombreux monuments judiciaires, en France, en Belgi- 
que, en Hollande et dans les Etats Sardes » (Le Gentil). 

Voilà, pour un précis historique, bien des lignes em-- 
ployées à l'examen d'un seul livre. Incomplète, malgré soi» 
étendue, notre critique ne nous parait pas un hors-d'œuvre. 
Si on était tenté de la trouver trop longue comparativement 
à ce que nous avons dit succinctement de la législation, 
qu'on veuille bien se souvenir qu'à diverses époques on a 
vu un livre avoir sur les mœurs, sur la société, ou sur les 
corps constitués, une influence plus considérable que les 
lois et les ordonnances. Du reste, ce n'est pas seulement 
M. Garnier dont nous avons analysé les principes et déve- 
loppé les mérites, c'est l'Ecole qu'il a fondée que nous avons 
cherché à mettre en lumière et en faveur. Laissant à d'autres 
le soin de critiquer ou de défendre l'attitude administrative 
et politique de M. Garnier depuis cette époque , nous ùous 
sommes surtout attaché à faire ressortir son action puissante 
et féconde sur la marche de l'impôt et de l'administration 
de l'Enregistrement pendant les vingt années qui viennent 
de s'écouler. Mais notre principale préoccupation et notre 
plus vif désir, c'est d'engager la Doctrine dans cette voie 
(i*a|)aisement et de conciliation qu'ont ouverte et que ne 
peuvent qu'élargir des investigations à la fois sereines et 
profondes, désintéressées et équitables. Nous avons donc 
osé entourer la nouvelle Ecole de nos libres hommages, la 
patronner de notre faiblesse, et nous faire son parrain. 
Ce nom d'Ecole philosophique, que nous lui avons choisi 
de préférence à tout autre, est à nos yeux eelui qui lui 
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convient le tnieux. Comme l'Ecole Critique elle e'appuia 8ut 
le droit par, mais sa base privilégiée, c'est la philosophie, 
son champ aimé , c'est la morale. Opérer dans la législation 
fiscale cette heureuse révolution qu'a accomplie dans la 
législation civile l'élite des jurisconsultes de notre époque» 
faire de la philosophie du droii le principe et la fin de toutes 
les institutions humaines, voilà son but; Ne justifie-t-il pas 
notre baptême? (4) 

IV. — M, Demante et les Facultés de droit. Les Monographies et 
les ouvrages sur l'Enregistrement, 

On conçoit que des théories aussi élevées que celles du 
savant auteur du Répertoire Général durent trouver de l'écho, 
soit au sein d'une Administration qui compte dans ses rangs 

(t) Pour ètro juste nous devons nous empresser de reconnaître que la 
ttouveUe Direction du Dictionnaire et du Journal de VEnregistre- 
ment, digne émule de l'Administration du Rép^^rtoire Général, a 
travaUlô, elle aussi> dans ces dernières années, avec un zèle qui mé- 
rite la reconnaissance des employés et ime compétence qu'on ne sau- 
rait récuser, à amener des améliorations dans les règles de la perception 
et dans la condition matérielle des préposés chargés de les appUquer. 

La nouvelle édiUon de son Dictionnaire, qui est en voie de pubUca- 
tion, a été l'objet des éloges les plus flatteurs de la part des principales 
Revues juridiques, c Ce qui frappe tout d'abord dans cet ouvrage, dit 
lA Reoue du Notariat, c'est la distribution logique des matières, la 
concision du style et la netteté des aperçus. 

n faut en premier lieu savoir gré à des écrivains, qui tous ont appar- 
tenu ou appartiennent encore à l'administration, d'avoir su dépouUlêr 
cet esprit fiscal étroit, qui exagère les rigu0urs de la loi et incUne trop 
souvent le fonctionnaire à résoudre en faveur du Trésor toutes les 
questions douteuses; les hommes distingués qui ont entrepris le nou* 
veau Dictionnaire se sont placés à un point de vue élevé, et ils mon- 
trent, en mainte occasion, une remarquable impartialité Un 

ouvrage conçu dans cet esprit, et dont les auteurs, tout en usant d'une 
complète indépendance sont à même d'exposer, sur tous les points la 
doctrine de l'Administration, est destiné |à rendre les plus grands ser- 
vices au notariat et aux jurisconsultes, aussi bien qu'aux agents de la 
perception 
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de nombreux esprits d*élite, soit parmi les Jurisoonsuites, 
ce corps privilégié qui en France est, avec rUniversité ^ le 
. gardien de la science et le défenseur du progrès. 

Ces féconds enseignements produisirent aussitôt des fruits. 
Une ardeur inaccoutumée pour Tétudf. du droit fiscal cir- 
cula parmi les carrières administratives et judiciaires. 
L'Ecole, le Palais, le Barreau, le Notariat entrèrent résolu* 
ment dans cette honorable lice, et les Employés osèrent en 
assez grand nombre concourir par leurs écrits à Tédification 
de l'édifice fiscal. Ce fut un réveil général, une véritable 
renaissance en matière bursale. 

A peine formée, l'Ecole philosophique vit un professeur 
plein d'avenir lui offrir le précieux concours de sa parole et 
de sa plume. M. Gabriel Demante, digne fils d'un savant 
universellement estimé, eut l'heureuse idée d'ouvrir, au 
commencement de l'année 1855, à la faculté de Toulouse, 
un Cours sur les principes de l'impôt de l'Enregistrement* 
Après avoir, dans une remarquable leçon d'ouverture, 
démontré l'utilité d'un pareil enseignement par une foule 
de judicieuses considérations fondées sur le droit, l'histoire 
et l'économie politique, il regrettait en termes expressifs et 
convaincus l'espèce de sommeil léthargique qui avait pesé, 
pendant la première moitié de ce.siècle, sur les études rela- 
tives à l'impôt de l'enregistrement, et signalait avec un 
joyeux empressement une résurrection longtemps attendue 
et ardemment désirée. 

< L'étude des lois fiscales a repris , disait-il , son rang dans 
la doctrine par des travaux dignes des plus beaux âges de la 
science. De son côté l'Administration supérieure, avec une 
largeur de vues qui l'honore, a favorisé ce mouvement 
scientifique. Depuis longtemps elle a augmenté les garanties 



— 235 — 

d'instruction exigées des jeunes aspirants, et depuis dix 
ans riDstiiution libérale du concours a été admise pour 
recruter ses rangs. L'Administration semble même avoir 
voulu sceller la première ce pacte d'alliance, que je vou- 
drais voir tout à fait établi entre elle et les Facultés de droit; 
car, outre l'importance qu'elle a toujours attachée à nos 
grades, elle a dispensé de toute condition préalable d'admis- 
sion les lauréats de nos concours annuels, et reconnu par 
là même l'intime connexité de la pratique de l'enregistre- 
ment avec les principes généraux du droit ». 

Pour.cimenter cette union qu'il appelait de tous ses vœux, 
le savant professeur ne cessait de rehausser l'impôt de l'en- 
registrement, c Cette matière, répétait-il dans son Cours, 
cette matière prête aujourd'hui plus que toute autre à la 
méthode sévère, à l'analyse rigoureuse, et parfois même, 
je ne le cacherai pas, à la subtilité élégante des Paul et des 
Papinien >. 

Une comparaison si flatteuse est bien propre à ennoblir 
cette perception des droits d'acte et de mutation que de 
téméraires accusations ont flétrie des noms de routine et de 
mécanisme. Evoquer à propos de questions de tarif le sou- 
venir de ces jurisconsultes de l'école classique pour qui le 
droit était, selon une magique expression, l'art du vrai et 
du juste, ars xqui et boni y c'est porter l'impôt au faite de 
la science, l'élever aux plus hauts sommets de la philosophie. 
Toutes les leçons de M, Demante ont concouru à ce louable 
résultat. Il sufBt, pour s'en convaincre, d'ouvrir le livre où 
il développa, il y a quelques années, ses judicieuses opi- 
nions, et qui est le complément indispensable du Répertoire 
de M. Garnier. 

Tout dictionnaire n'est' qu'un magasin de matériaux, 
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qu'une encyclopédie de faits. Quelque volumineux qu*il soit, 
il ne peut contenir les mille détails de la pratique, les infi- 
nies variétés touchées par la jurisprudence , ni des exemples 
des nombreuses conventions passibles de l'impôt. De là, 
l'indispensable besoin de livres purement doctrinaux qui 
n'embrassent que les principes, n'abordent que les généra- 
lités et portent ainsi en eux le germe de toute solution. 

C'est. un de ces traités que M. Demante s'est attachée 
écrire. 

Se plaçant à un^point de vue accessible à la majorité des 
lecteurs, il a adopté la forme d'un Commentaire, et expliqué 
article par article la loi du 23 frimaire, faisant précéder ou 
suivre cette explication de l'exposition raisonnée des notions 
indispensables de droit civil. 

La discussion y est sobre d'arrêts; la doctrine, loin d'être 
subordonnée à la jurisprudence, qui parfois est trop capri- 
cieuse, se trouve souvent en désaccord avec elle. Les déci- 
sions d'espèces, les solutions particulières et isolées sont 
sévèrement repoussées, et le droit de cité accordé à ces 
seuls principes dont la netteté fait la force, et la simplicité 
la profondeur. 

Les idées et le style brillent partout par la facilité et la 
précision. Une classification méthodique permet au lecteur 
de suivre aisément leç développements et les commentaires 
d'une matière naturellement aride et féconde en difBcuItés* 
Quant aux mobiles qui dictent ces doctrines, ce sont rind6- 
pendance , l'impartialité et le seul amour de la vérité. 

Choisissant pour terrain la ligne de démarcation qui 
sépare les adversaires systématiques de la perception de 
l'impôt des défenseurs non moins systématiques de la fisca- 
lité, il résume avec beaucoup de précision les opinions de 
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cepx qui l'ont précédé, fait passer le courant scientifique 
au milieu des innombrables décisions de la jurisprudence, 
et conclut toujoursen donnant son opinion personnelle qui 
généralement^ est exacte parce qu'il la déduit rigoureuse- 
ment des principes. 

Au point de vue de renseignement on ne saurait donc 
trouver une œuvre plus utile. Ses bienfaits n'ont pas tardé 
à se faire sentir dans les Facultés de droit. Les collègues de 
M. Demante s'empressèrent d'imiter son exemple. Plusieurs 
professeurs distingués MM. Serrigny, Cabantous, Valette, 
etc. , firent dans leurs cours une plus large part à l'examen 
de l'impôt de l'ennegistrenient. 

Dès ce jour les jeunes étudiants qui se destinaient à la 
magistrature, au barreau ou au notariat, purent acquérir 
sur cette importante matière des connaissances pleines 
d'intérêt pour la pratique et pour la science. Dès ce jour 
l'avocat et l'officier ministériel , marchant d'un pas sur dans 
ce vaste et fertile champ qui' naguère était pour eux un 
dédale , ne le foulèrent plus du pied avec dédain , mais furent 
les premiers à l'admirer et à l'étudier. Plusieurs même, à 
l'exemple de MM. Merville, Vente, Hertz, etc. ^ prirent la 
plume et écrivirent de brillants commentaires sur des 
questions spéciales de droit fiscal. 

Pendant que l'Ecole et le Palais secouaient leurs vieux 
préjugés, l'Administration sortait peu à peu de sa torpeur. 
Déjeunes intelligences se risquaient, malgré de vagues 
inquiétudes , et de passagères appréhensions , à livrer à la 
publicité les premiers fruits de leurs travaux. L'Adminis- 
tration, revenue d^ son aveuglement, souriait à ces méri- 
toires essais et plus tard récompensait même ses enfants 
pleins de bonne volonté, de savoir et d'avenir. A aucune 

17 



— 238 — 
époque les livres sur renregistrement ne furent si nombreux 
qu'alors. Là, les Géraod, les Dufresoe, les Bourgade, 
embrassaient dans leurs travaux les généralités de l'impôt; 
ici les Boulanger, les Sollier, les Couvreur, les MoUneao 
«^attachaient à des questions spéciales; ailleurs les Perrioud, 
les Duclos se livraient à des recherches économiques et 
spéculatives; plus loin les Bigorne et les Muzard s'enga- 
geaient dans les arides détails de la manutention et de la 
comptabilité, tandis que M. E. Brault facilitait aux aspirants 
reotrée*de l'administration par d'utiles conseils et de lucides 
explications. 

On le voit, au lendemain de l'apparition du Répertoùrc 
Général^ le terrain de l'impôt fut fouillé en tous sens et la 
égislation fiscale étudiée sous toutes ses faces. Il est vrai 
que, depuis, cette ardeur pour l'étude s'est peu à peu 
ralentie et qu'aujourd'hui jurisconsultes et employés parais- 
sent, sauf quelques rares exceptions, retombés dans leur 
ancienne indifférence; mais ce sommeil ne peut être que 
momentané, car l'impulsion vers le progrès a été trop forte 
et la tends^ce aux sages réformes trop prononcée pour que 
TAdminislration elle-même ne se mette pas , le cas échéant, 
à la tète du mouvement qui conduira à l'amélioration de 
l'impôt par la science et par la justice (1). 



(1) Daiu» les premiers mois de Tannée 187(1, en présence de rextension 
que les événements ont donnée aux lois sur Tenregistrèment, des inno- 
vations qui y ont été introduites et des résultats financiers qu'on en a 
retirés, la question de renseignement public du droit fiscal aétéTobjet 
de plusieurs études consignées dans divers recueils de Jurispradence 
et a même reçu un commencement de mise en pratique dans quelques 
facultés. 

C'est ainsi que M. Ernest Dubois, agrégé de la faculté de Naney, a 
ouvert dans cette ville un cours de droit civil approfondi dans ses-rap. 
ports avec r enregistrement, pendant qu'à Lyon M. Garaud, professeur 
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5 4. 

ORGANISATION ACTUELLE DE l' ADMINISTRATION. ' 

Vers la fin de 1816 l'organisation des Administrations 
financières fut l'objet d'une étude nouvelle qui eut pour but 
de la mettre en harmonie avec les prérogatives royales 
consacrées par la Charte de 1814. 

On examina en Conseil la constitution de chaque Admi- 
nistration, et diverses ordonnances intervinrent qui la 
modifiaient légèrement. Elles ne furent pas insérées au 
Bulletin des lois et reproduisirent presque textuellement les 
dispositions des lois organiques et des arrêtés consulaires 
de Tan IX. Celle qui concernait l'enregistrerait porta la 
date du 28 décembre 1816. 

L'ordonnance du 17 mai 1817 apporta des réformes plus 
profondes dans le système financier. L'Administration de 
TEnregistrement et des Domaines conserva à peu prés son 
organisation, c'est-à-dire un Directeur général et quatre 
Administrateurs, mais on y réunit l'Administration des 



agrégé de la faculté de l'Etat, traitait spécialement de cet Impôt dans 
un cours complémentaire de législation financière, et quQ la Faculté 
de droit de l'Université catholique de Paris se hâtait de créer une chaire 
d enregistrement et de notariat. 

A peu près à la même époque la Chambre des notaires de Uarseme 
.cbargaait M. Louis Sévan. avocat du barreau de cette vUlo. de faire un 
cours spécial et développé d'enregistrement et de matières fiscales 

Des tentatives de ce genre, essayées dans quelques autres centren 
Witeux, notamment à Aix par M. E. Naquet, professeur à la Faculté 
de droit et auteur d'un important Traité des droiU d'enregistrement 
"ont espérer que l'enseignement public de l'enregistrement, depui^ 
longtemps rédamé par les hommes, compétents, va enfin obtenir dans 
les cours de nos Facultés la place qu'il mérite. 
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forêts en suppriaiant les conservateurs, etoD substitua aux 
indemnités, gratifications, remises ou autres suppléments 
pécuniaires dont les Administrateurs avaient joui jusqu'-alors» 
un traitement déterminé, payable directement par le Trésor. 
A'partir de ce moment, si l'on excepte les Receveurs, dont 
le jlraitement resta formé par les remises, qui avaient été 
définitivement déterminées dans un décret impérial du 23 
mai 1810, les Administrateurs et les autres employés n'eu- 
rent plus qu'un traitement fixe. 

Cette modification a paru si importante à MM. Dalloz que, 
sous le n"" 52 de leur Répertoire, ils n'hésitent pas à dire qu'à 
partir de ce moment l'Administration chargée de recouvrer 
l'impôt a cessé d'être une Régie. Cette conclusion parait 
pécher par exagération à H. Demante, qui préfère se ranger 
à l'opinion développée par M. Garnier dans l'article 394 du 
Répertoire périodique et qui conclut en ces termes : 

€ Régir, c'est administrer par soi-même; c'est percevoir 
ses revenus directement ou , moyennant salaire, par l'inter- 
médiaire d'un tiers qui nous rend ses comptes. A ce titre 
l'Administration de l'Enregistrement est en définitive un 
Régisseur qui perçoit une quote-part des impots dé l'Etat. 
Mais ce mot régie appliqué au corps des employés qui 
perçoit les droits d'enregistrement est-il bien un mot propre 
aujourd'hui , et la qualification d'Administration ne doit- 
elle pas être la seule employée ? Evidemment le mot Régie, 
qui s'entend généralement d'une administration pèrâonnelle 
au moyen de quelques préposés qui rendent directement ' 
leurs comjptes au maître, ne peut donner l'idée d'un corps 
ncmbreux dans son personnel, qui s'administre et sq con- 
trôle lui-même , qui obéit à des rouages multiples. D'ailleurs 
la réponse à la question posée est tout entière dans ce qui 
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s'est passé depuis, la création de l'administration de l'Enre- 
gistrement jusqu'à nos jours. 

Ainsi la loi du S décembre 1790 constitue l'impôt del'en- 
registrement et donne le nom de tiégie, usité JusqÏÏé-]â'; à 
l'Administration chargée de le percevoir^ Le légîsratêùr de 
l'an VII, par un reste d'habitude, consacre le même nom' 
dans quelques-uns des articles des lois des 13 brùmaîre et 
22 frimaire. 

Mais les lois de l'an VII promulguées, le mot régie n'appa- 
rait plus une seule fois dans la langue officielle. Les îibm- 
breuses dispositions législatives intervenues depuis cette 
époque ne désignent plus que sous le nom d'Administration 
l'ancienne Régie de l'Enregistrement Il faut donc do- 
rénavant regarder comme tout-à-fait suranné le mot régie 
et considérer comme définitivement consacré le nom tf'ad- 
ministration appliqué au corps des employés de l'enregis- 
trement >. 

Au fond, la chose est la même puisque la Régie est le genre 
dont l'Administration estiune espèce; mais dans la pratique 
la distinction n'est pas inutile , car quelques auteurs n'em- 
ploient le premier terme qu'avec une pointe de dédain pour 
rabaisser aux yeux du public le grand service administratif 
dont ils critiquent parfois injustement les actes. 

C'est une occasion pour eux de signaler, en les exagé- 
rant, les inconvénients du système des remises proportion- 
nelles. Ils soutiennent que le receveur, arbitre absolu de la 
perception , se trouve revêtu d'un pouvoir dont il peut d'au- 
tant plus abuser que son propre intérêt le porte à le faire et 
que, par suite, iKy a pour le contribuable motif légitime 
de suspicion, et même de récusation; mais ils oublient de 
rappeler que les employés supérieurs , chargés de vérifier 
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lèÉT ot>énition3 des bureaux i reçoivent des appointementB 
fixes, indépendanis de la recette,, et sont ainsi délivras <|.e 
toute préoceupation pécQuiaire qui pourrait les empêcher 
de redresser les exagérations fiscales des receveurs. 

Quoiqu'il eu soit , c'est rordonr>ance de 1S17 qui a établi 
le régime actuel de rAdministratiou» sans qu'aucune loi 
particulière soit venue , malgré la promesse contenue en 
l'article Ti de la loi du 9i frimaire, sanctionner depuis ou. 
plutôt eorrob(Hner cet état de choses. Ce sont aussi de simples 
ordonnances ou de simples arrêtés ministériels qui l'ont 
tnodifié tour à tour. 

Le il octobre i820 une ordonnance vint distraire l'admi- 
nistratioa des forêts de celle de l'enregistrement. 

Le 8 janvier 1821 une nouvelle ordonnance éleva à six 
le nombre des administrateurs. 

Le 31 mai 1829 un arrêté du ministre des finances mo- 
difia enoore la situation en établissant à la Direction géné- 
rale cinq divisions par maUères savoir: 1^ personnel; ¥ 
enregistrement des actes civils et sous seing privé; 3^ enre- 
gistren^nt des actes judiciaires, greffes, hypothèques et 
successions; 4^ timbre et domaines; KP domaines engagés. 

Le S2 février 1831 une circulaire du Directeur général 
supprima la cinquième division en rapportant toutes les 
attributions relatives aux domaines engagés à la quatrième 
division, dont elle transporta les opérations de tiiobr^ à la 
troisième. 

Le 13 janvier 1831 six ordonnances vinrent faire subir 
. des changements plus radicaux aux administrations des 
Douanes, des Postes , des Contributions indirectes, des Fo- 
rêts, des Tabacs et de l'Enregistrement. Les places de 
Directeur général et d'Administrateurs furent supprimées et 
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rempincées par celles de Directeur et de Sous-Directeurs, 
lesquels formaient le Conseil d'^A.dminigtrdrion/âoiil le Bli^ 
nistre des finances déterminait les aitributims. Le roi 
nommait le Directeur et le Ministre les Sous-Directeurs de 
chaque Administration. 

Ces changements qui mettaient les AdminisiratioDs finan- 
cières entre les mains du Ministère eurent pour elles de 
graves conséquences. L'ascendant moral qo*eUes devaient 
exercer autour d'elles fut compromis par la sujétion à la- 
quelle elles furent condamnées , et leur personnel fut vicié 
par l'intrusion de nouveaux venus patronnés par de poissan- 
tes influences. 

Toutefois TAdministration de l'Enregistrement souffrit 
moins de cette invasion de favoritisme que les autres servi- 
ces, parce que dans son sein les règles d'admission et 
d'avancement étaient mieux limitées et mieux circonscrites. 
En outre, par une honorable exception, le titre de Direc- 
teur général fut conservé à son chef M. Calmon, qui se 
servit de sa position et de son crédit pour élever successi- 
vement des barrières contre l'abus de Faction ministérielle , 
des recommandations et des patronages extérieurs^ 

Douze ans plus lard, la loi du 24 juillet 1843 apporta un 
amoindrissement au pouvoir des ministres en leur imposant 
Tobligation de donner aux Administrations centrales une 
oi^anisation ayant pour point de départ une ordonnance 
royale qui devait lui assurer une certaine stabilité. 

Ce fut l'ordonnance du 17 décembre 1844 qui pourvut 
à l'exécution de cette loi. Elle rendit aux Directeurs géné- 
raux et aux Administrateurs leurs anciens noms, en suppri- 
mant les dénominations de Directeurs et de sous^directeurs 
créés en 1831. Elle attribiia aux Directeurs généraux la 
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direction de tout le personnel de leur administration, mais 
en se conformant à diverses conditions; elle leur remit la 
^Domination à certains emploi?, mais ne leur laissa pour la 
plupart que le droit de présenter trois candidats au choii 
du Souverain ou du Ministre. 

En 1848 un arrêté ministériel du 30 mars supprima, 
dans un but d'économie, les Directions générales et rétablît 
les titres de Directeurs et de Sous-Direclêùrs'dont le nombre 
fut réduit de quatre à trois pour l'enregistrement. 

Un nouvel arrêté ministériel du 27 juin suivant partagea 
le travail de TAdministration centrale de l'enregistrement 
entre deux bureaux sous les ordres immédiats dû Directeur, 
et trois divisions ayant chacune à leur tête un sous-direc- 
teur. 

Depuis, l'arrêté du H décembre 1Ô48 est venu restituer 
au Directeur général et aux Administrateurs feur ancien titi^e 
sans apporter d'autre modiflcation à Torganisatiôn adminis- 
trative, et un décret du l'a juillet 1863 a donné au Ministre 
des finances le droit, en cas d'absence du Directeur géné- 
ral, de le remplacer par un des administrateurs. 

Aujourd'hui le travail de TAdminislration centrale se 
répartit ainsi qu'il suit : 

Bureaux placés sous lès ordres immédiats du 
Directeur Général. 

Bureau du Personnel. 

Attributions: Organisation de l'Administration; prépa- 
ration du travail pour la nomination aux emplois, et l'exé- 
cution des arrêtés pris à cet égard' par le Ministre où le 
Directeur général; correspondance relative aîux employés 
de tous grades; travail concernant l'admission des postu- 
lants, le concours pour le surnumérariat et les examens des 
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surnu(iiérat)*esà ; dépouiHement et vérrticfttian des ;nates 
périodiquèâ ^ur le t^àvàil'et la coûdùiie'dës agéfits dtfBs les 
dëpârtemênis; fornfiatiôn des listôs d*àvaT)cem&nt ; fixation 
ch^s ckutibrinéménls et 'de la vilôdrrtioyénfte 'des* bureaux; 
prélèvements affectes aux services dès • pensions ' crviles; 
renseignements demandés' pjtr le iBlnfen*e SUi* les dépenses 
générales de l'Administratibn; ëxftrAen et suite des délH>é- 
rati'oris du Conseil d'AdmihfetfationTélhtiV'esau' personael, 
aux dépenses, aux peiikionsde relfaitfes, aUx'débets, nux 
créations et siippressîoAs d^emplofs, àlît réorganisation *des 
biireaux, afix secours aux veuves et'0TrJ)h^lîns'd*(îmployé8, 
etc; ; ouverture des d'épêches cottcemânt le personnel et la 
suiveiflance générale du service. 

' BlJRlîAlJ Ce^tkal. 
Atiribûtions ; Exa'meri des délibérations du Conseil d'ad- 
ministration en matière contèntieuse ; infstraction .des 
instances devant Isi Cour de Cassation ; eirctriaires et ins- 
tructions géhéi-àles ; recrueil des arrêts et décisions Judiciaires 
' et administratives intéressant l'Administrfailon;' budget des 
i^ecéires eC coftipdi'arsoo des produits; projets' de lois «ou de 
décrets ; ïeriseignefmencs deriiandés sur les péliiione adressées 
au gouvernement; bibliothèque, arcfhives et «matériel; affai- 
res rései'vées par le DirbCteur général ;' 'ôûviôrttire des 
dépêches autres que celles concernant le personnel et la 
surveillance générale du service ; registre 'et impressions 
iimbrés ou non timbrés, sauf les attributions réservées au 
service du matériel du ministère des finances; direction du 
service d'ordre et d'expédition. 

Première^ Division gomprbnant 1[>bux burbaux. 
Attributions t Surveillance et suites du travail des efo- 
ployés de tous grades dans les départements^ y coippris. 
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KAlgérie; surveillancederatelier générât du timbre; menues 
({épeoses du timbre dans les départements; dispositions à 
suivre pour la vérification des comptables; examen des 
procès-verbaux de vérification de gestion;, fixation des 
débets et apurement des régies; examen des rapports des 
employés supérieurs sur la gestion de chaque comptable ; 
suite à donner aux rapports de l'inspection générale des 
finances; application de la responsabilité encourue par les 
receveurs et les employés supérieurs; cautionnements, en 
immeubles et en rentes*sur l'Etat, des Conservateurs des 
hypothèques; examen des questions relatives à la manuten- 
tion hypothécaire et à la perception des salaires des conser- 
vateurs; examen des demandes de création de distributions 
auxiliaires de papiers timbrés; organisation des contrôles 
de successions et surveillance du travail des contrôleurs; 
répartition des vérificateurs sans résidence fixe; rapports 
annuels au Conseil sur les agents en non-activité ; frais de 
bureau des directeurs; rapports avec les pays étrangers et 
les colonies, pour la transmission des renvois, renseigne- 
ments et doisuments administratifs; congés; pensions de 
retraites ; secours aux veuves et orphelins d'employés; suite 
,des ordres pour les installations et les* mouvements des em- 
ployés; exameii et transmission à la dette inscrite des pièces 
relatives aui: cautionnements en numéraire; budget et 
ordonnancement des dépenses; révocations et niesures 
disciplijaaires ; créations et suppressions d'emplois; réor- 
ganisation des bureaux. 

Deuxième Division comprenant deux bureaux. 
Attributions : Droits d'enregistrement sur les actes civils 
publics et soùs signature privée ; contraventions aux lois sur 
cc^te partie des droits ainsi que sur le notariat et à l'article 
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67 du Code de commerce; droits d'hypotliéqaes ; droit' de 
transmission sur les actions et obligations; taxe sur les 
assurances maritimes et contre Tincendie; déclarations de 
locatiens verbales; impôt sur le revenu des valeurs mobv^ 
lières; actes administratifs; droits de sceau attribués au 
Trésor. ^ 

Troisième Division comprbnant trois bureaux. 
Attributions : Timbre; contraventions et amendes autres 
que celles appartenant aux attributions de la 2* division ; 
droits d'enregistrement sur les actes judiciaires et extra- 
judiciaires ; droits sur les mutations par décès ; greffes. 

QUATRlfiME DiVISIOX COMPRENANT DEUX BUREAUX. 

Attributions : Domaines de TEtat; leur régie, leur con- 
servation , leur affectation aux services publics, leur alié- 
nation; discussion de toutes les questions de propriété 
concernant l'Etat; acquisitions et échanges d'immeubles 
pour le compte de TEtat; décomptes d'acquéreurs; lais et 
relais de la mer; iles et ilôts; redevances pour occupa- 
tions temporaires du domaine public; anciennes listes civi- 
' les; biens vacants et sans maitre; domaines engagés et 
échangés; baux emphytéotiques; biens des fabriques; 
domaines congéables; religionnaires fugitifs; biens séques- 
trés sur les contumax; successions vacantes et suocessions 
en déshérence, avec table générale; épaves; rentes ei 
créances dues à l'Etat; ventes du mobilier de l'Etat et de 
tous les objets inutiles aux différents ministères; ventes des 
objets déposés dans les grefTes; récolMients annuels et 
accidentels des inventaires du mobilier appartenant à l'Etat; 
questions de propriété relatives aux bois et forêts de l'Etat 
et aux dunes; droits d'usage; cantonnements; recouvrement 
des produits forestiers; ancien domaine extraordinaire; 



• iransmiMioB ;dQ3 eiDi^wts. «et jdqt^UoDs çt surve^l^npe d*^ 
droits de j*etpur au profit '^ejVEUat; penaioqs .d'a|ién^; 

' biens confisqués po«r cause d'émigration (loi^d^ &déç|un- 
.blre i8i4 et,27 avril i835). 

L'ensemble du persounel se compQse ^e l^AdmiDistration 
Centrale et du service dans les Départements. ^ 

L'Administration Centrale comprend un Directeur géné- 
ral, jprésident du Conseil d'Administration, .quatre Admi- 
9istrAtqurs, membres de ce Conseil , placés ç)iacun à.la tête 
d'uqe division,. onze chefs de bureaux, quinze sous-chefs, 
seize j'édacteurs, dix-huit commis principaux, et huit çom- • 
mis ordinaires. 
Le Directeur Général est nommé p^r le Chef de l'Etat; il 

.dirige et surveille, sous l'autorité du Ministre des financips, 
l!Adipinistnation centrale, le personnel des départements et 
tçuies les opérations qui rentrent dans les attributiope de 
i' Administration. A chaque vacance d'emploi d'Administra- 
Mc il présente au Ministre une liste de* trois candidats; il • 

. §0 est de même quand il s'agit, de, pourvoir aux nominations ^ 
de Chef à TAdmiiiiiçtrati.on , de Directeur , d'Inspecteur et ^e * 
Conservateur des. hypothèques. Il .nomme lui^mémei aux 

.autres emplois, après avoir pris l'avis du Conseil d'Admj- * 

., nistration, Il révyque et met à la retraite les employés dopt 

la nomination lui est attribuée » et il peut, s.spepd^e l.i^s ., 

autres de leurs fonetjons, à la charge d'en rendre compte 

au. Ministre. ' 

'Les Adminfstrateurs dirigent chacun la divisioi) c^ui leur 

• est cpnfiée, surveillent le travail des bureaux et guident 
lès Chefs |. Sous-chefs ej Rédacteurs. Ils forment en outre, 
ayecl^ Directeur général, le Conseil d'adqpinistration dont 

; un^ deç,principale3 attributions est l'étude des questions 
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ddateusefs, non prévue^ ôd itî^affi^mnid'nt'définies par les 
lois, ordonnancés', ari^âtés et régi^metits. Us se recrutent' 
parmi les ctiefs dé V" et 2* clasôe et les directetirs de If et* 
2* classe. 

tes Chefs, Souâ-Chefs et Rédacteurs préparent la rédik;- 
tion dés lettre^, rapports et travaux centralisés' à Fadmints^* 
trotioïï. Un chef dirige un bureau, composé' de deux: ou 
plùsîëurs sections entre lesqûeltes les affaires ressortissant 
à ce bureau sont répar^ties soit par spécialités soit par dépa^^ 
tenoents. Les chefs sont choisis parmi les sous-chefs, qui le 
sont eux-mêmes, soit parmi les rédacteurs, soit parmi les 
vérificateurs comptant un èertain nombre d'années de 
grade. Les rédacteurs sont choisis parmi les vérificateurs- et 
parniiJ les receveurs-rédacteurs reconnus apiês à remploi 
de vérificateur. 

Le Service dans les déparlements se ccttnpose : 1* de 87 
Directeurs, divisés en trois classes et chargés de diriger les 
employés de tous grades, d'instruire les affaires, d'exereei* 
lès poursuites devant lés tribunaux et de correspondre avee 
l'Administration Centrale et les autorités leoales; 

2*^ dé 89 Inspecteurs divisés en deux classes et chafgés 
de reconnaiire et de constater dans les bureaux la siiuMtoto 
de toutes les parties du service, de surveiller les opéretions 
dés vérificateurs et des receveurs, les dépôts publies et de 
Tendre compte aui diirectéûrs du résultat de leurs investît 
gâtions ; 

3^ de 175 Sous-Iïispecleurs divieés en deux' classes et 
chargée pi-lncifiàlement des vérifications à l'impreviete dans 
les bt^reàux; 

4"" de 257 Vérificateur», avisés en deuat elasifes^ A qui 
est confiée fa mission de vérifieir, ésAs Iras ses détails, la 
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gesiion des comptables de l'administration et d'examiner les 
registres, minutes et répertoires des notaires, greffiers, 
huissiers et autres officiers ministériels, ainsi que ceux de^ 
communes et établissements publics ; 

Les Directeurs, Inspecteurs, Sous-Inspecteurs et Vérifi- 
Mteurs composent la catégorie des Employés supérieurs. 

V" de 87 Receveurs-Rédacteurs connus précédemment 
sous la qualification de Premiers Commis, répartis en trois 
classer et chargés de préparer, sous la surveillance des 
Directeurs , les travaux de la direction ; 

6"^ de Conservateurs des hypothèques, au nombre d'en- 
viron 370, ayant pour mission de transcrire et d^nscrire 
les actes susceptibles de recevoir ces formalités, et de déli- 
vrer au public des états et des certificats conformément à 
la loi; 

7"* d'environ 3300 Receveurs, répartis en six classes 
d'après le produit annuel des bureaux, et chargés de 
l'accomplissement des formalités de l'enregistrement et du 
timbre et de la perception de tous les droits dont le recou- 
vrement est confié à l'Administration. 

Chaque direction comprend en outre un garde-magasin 
du timbre chargé de surveiller le dépôt des papiers timbrés 
et des impressions de toute nature fournis par l'administra- 
tion, et d'expédier aux employés, sur l'ordre du Directeur , 
les quantités nécessaires pour assurer la marche régulière 
du service. 

Il existé encore dans les départements à peu près 500 
surnuméraires admis à travailler gratuitement dans les 
bureaux afin d'y acquérir les connaissances indispensables 
aux employés de l'administration. 

Paris, le département de la Seine et quelques grandes 
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villes ont, indépendamment des agents ci-dessus désignés, 
des Contrôleurs de successions, répartis en trois classes, 
dont ta mission spéciale consiste à contrôler. et à viser les 
quittances délivrées par les Receveurs des successions et de 
rechercher les droits soustraits au Trésor. 

Quant aux Colonies où l'Enregistrement est établi , telleè 
que l'Algérie, l'île de la Réunion , la Guadeloupe, la Marti- 
nique, la Cochinchine, la Guyane, le Sénégal, Tatti, la 
Nouvelle Calédonie, Hayotte et Nossi-bé, les produits y 
sont recouvrés par des employés de l'administration conti- 
nentale et placés sous la direction de divers Ministères. Le 
personnel y est composé de ta manière suivante : 

En Algérie 3 Directeurs, 6 inspecteurs, 11 Sous-Inspec- 
teurs, 16 vérificateurs, 10 conservateurs des hypothèques, 
60 receveurs, 28 receveurs sans gestion et 7 surnuméraires. 

A l'ile de la Réunion 1 Directeur, 2 vérificateurs, 2 
conservateurs, 10 receveurs, 1 receveur sans gestion et 3 
agents non reconnus par l'administration métropolitaine. 

A la Guadeloupe 1 sous-inspecteur, 1 vérificateur, 4 
conservateurs, 6 receveurs, 1 receveur sans gestion et 2 
agents non reconnus par l'administration métropolitaine. 

A la Martinique 1 vérificateur, 1 receveur-rédacteur, 
2 conservateurs, 8 receveurs, 3 agents non reconnus par 
l'administration métropolitaine et 3 surnuméraires. 

En Cochinchine 1 sous-inspecteur, chef de service, 1 
conservateur et 4 receveurs. 

A la Guyane 1 conservateur et 2 receveurs, 1 surnu- 
méraire. 

Au Sénégal 1 receveur-conservateur et un agent non 
reconnu par l'administration métropolitaine. 

A Taïti un receveur-conservateur. 
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A la HoQVoUtt^Cilédooje 1 vérificateur cl^ef de service, 1 
raoenMir-ri^fbielMr, 1 recevear-coos^rvaiear ei 9 rece- 
veurs. 

KUufûUbi receveur-conservateur. 

A Nossi-bé 1 receveur-conservateur. 

Tel osi dans soa easemble le* personnel de l'Administra- 
tioi) en France et dans les Colonies^ 

Le mode de ooiaination aux diyers emplois est déterminé 
par TiiMrdounaoce du *17 décembre 1&44. 

QiaL qye peui^ parvenir au poste de receveur, qui est le 
premier po3te sals^rié, san^ avoir passé par le surnuméra- 
riat, auquel on n'est ^udmis qu'après avoir rempli des condi-* 
tiona déi^rmii^s et subi de sérieux exameps. 

Il y avait déjà, du temps des Fermiers Généraux, des 
surnuméraires qui ét^^iiept autorisés par eux à travailler 
danslea bureaux pour s'instruire sur les devoirs ^es commis 
(receveurs), et occuper un bureau lorsqu'ils en avaient 
acquis la capacité. Mais la déclaration d'aptitude résultait 
alors de l'^ppréciatior^ des chefs de service dains les dépar- 
tements; ei cette appréciatiçn était empreinte de tant de 
partialité qu'en 1789 Bosquet n'hésitait pas à formuler, 
dans som Dictionnaire j des plaintes qui n'ont porté de fruits 
que bien plus tard. 

Après la promulgation de |a loi des 5-19 décembre 1790, 
conatitulive de l'impôt de i'enregistrerpent , il suffî^ii pour 
obtenir un brevet de surnuméraire d'avojr atteint l'âge de 
18 aa$ (article 18 i^ Ia |pi du ^7 mai 17,91). Plus tard on 
exigea en outre un stage d'un an au moins chez un notaire ou 
chez un avo^é {rè^^w^ju, du 25 fructidor an IX). Quelques 
années après, un.arr^^.t^ du premier septeoobre 1806 et une 
circulaire du 6 décemb,r^ 1808 imposèrent à tout aspirant 



— 26S — 

TobligairoD de fournir diverses pièces destinées à prouver 
qu'il méritait la confiance de r Administration et qu'il pouvait 
lui faire honneur. Mais ces garanties même ne tardèrent pas 
à paraître insuffisamment déterminées , et pour les faire sortir 
d'un vague qui laissait trop de place à l'arbitraire , le 
Ministre des finances décida, le 19 septembre 1834, que 
nul ne pourrait obtenir un brevet de surnuméraire sans 
produire à l'appui de sa demande un diplôme de bachelier 
es lettres; quant à la justification d'un stage préparatoire 
dans une étude de notaire ou d'avoué, elle fut supprimée. 

L'ordonnance du 17 décembre 1844, confirmée par 
l'arrêté ministériel du 8 janvier 1846, ajouta à ces condi- 
tions l'obligation pour tout candidat au surnumérariat de 
.subir un examen préalable en deux parties,, dont l'instruc- 
tion 1744 contenait le programme, lequel fut modifié et 
compliqué par un nouvel arrêté du.ministre des finances en 
date du 11 novembre 1863. 

Depuis, la postulance et ses examens ont été supprimés. 
Il n'y a plus que le surnumérariat proprement dit, dont les 
conditions ont été déterminées par l'arrêté du ministre des 
finances en date du 27 avril 1875. 

L'examen est à deux degrés. Les candidats ne peuvent 
être nommés surnuméraires avant l'âge de 18 ans; ils doi- 
vent avoir satisfait aux épreuves du concours avant l'âge de 
2S ans. Le grade de bachelier ès-lettrcs ou celui de bache- 
lier ès-sciences est exigé. Il est accordé 10 points supplé- 
mentaires aux candidats qui justifient des deux diplômes . et 
20 points à ceux qui ont obtenu un prix dans une Fncnllé 
de droit (Instruction 2511). A la suite du concours, les 
candidats sont classés pur ordre de mérite. Les surnumé- 
raires sont attachés aux bureaux de chef-lieu d'arrondisse- 

18 



— 294 — 

méot ou dt^ départènleïit, et pendant <a durée detetorsiage 
îl8> 9iibtsâeat deux examens dont le programme est annexé i 
riostructîon 2869, 

Les garanties de plus en plus réelles exigées des surnu- 
méraires ont eu pour conséquence de mettre Tadministration 
de l'enregistrement au premier rang des administrations 
financières, non-seqlement par l'importance et la nature de 
ses produits, mais encore par la supériorité intellectuelle et 
morale de ses employés. Malgré la modestie du rôle qui les 
dissimule dans la Société, les receveurs sont, par devoir 
d'éiat, plus instruits et plus éclairés que beaucoup de 
légistes, et ils se recommandent en outre par leur bonne 
éducation et la politesse de leurs manières. Quant aux 
employés supérieurs , ils ne laissent rien à désirer sous le 
rapport de la science, et ils peuvent aisément, à tous 
égards, entrer en ligne de comparaison avec n'importe 
quelle profession libérale. 

Fière de cette situation et désireuse de la conserver, la 
Direction Générale a pris à cœur depuis longtemps de grouper 
autour d'elle, à Paris, la plupart des intelligences d'élite 
qui surgissent dans son sein. Appuyée sur ce brillant état- 
major, elle peut compter sur l'avenir et suivre avec honneur 
l'heureuse impulsion que lui ont donnée des Administrateurs 
tels que les Delille, les Chardon-Vaniéville, les Garnier- 
Deschénes, les Bochet, les Ginoux, les Piet, et des Direc- 
teurs Généraux comme les Duchàtel, les Chabrol, les 
Martignac, et les Calmon. 

BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 

L es criliqucset mentions d'ouvrages sur Fenregistrement contenues 



dviAcociiapMre, 9^u$ I6s «rticAoa X, 2, 3 et 4 du p^agraphe 3, ainsi 
jQue les renseignements consignés à la Bibliographie générale, qui ter- 
tnine ce tolume» nous dispensent d*entrer dans dHnutllea détails con. 
cernant les livres bons k consulter pour l'histoire de Timpôt et de 
Tadministration durant cette période. Nous y renvoyons le lecteur. 
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CONCLUSION. 

AVENIR DE L IMPOT BT DE L*ADMINI8TRATH)N 
DE ^ENREGISTREMENT. 



Il y a quelques années an écrivain hamouriste, ans» 
spirituel qu'original , essaya de prouver, dans un livre qui 
fit bruil à son apparition, que toutes les découvertes, dont 
s'enorgueillissent les contemporains, ne sont que des imi-^ 
tationi, que dds plagiata faits à Tantiquité. Le paradoxal 
auteur alla même jusqu'à soutenir que, pour plusieurs de 
nos prétendues inveniionâ, nous avions plutôt gâté que 
perfectionné les procédés des anciens. 

Les développements historiques, auxquels nous nous 
sommes livré dans le cours de cet ouvrage sur les origines 
de rimp6t de rEnregistrement , viennent en partie corro- 
borer et en partie infirmer le dire du fantaisiste narrateur. 

En effet, s'il est inoontestable que dans les siècles passés 
il s# percevail de» taxes présentant certaine analogie avec 
nos droits d'Enregistrement, on ne saurait non pius nier 
qu'en traversant les âges ces taxes se sont tellement amélio- 
ri^es, dans leur principe, leur assiette et leur perception, 
qu'elles sont devenues à peu près méconnaissables. - 

Certes , c'est bien un germe de Timp^ actuel sur les actes 
et les mutations qu'on trouve à Rome dans le& lois Julia 
vùesimaria d'Auguste et Quadragesima pra Utilme de 
Galigula, et au Moyen* Age dans les droits de relief ei 4» 
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lods et ventes. Mais combien ce germe 8'est développé et 
s'est transformé ! 

Comme il a été peut-être difficile de suivre les gradations 
de cette lente transformation a^i ralli^g des détails enlacés 
et touffus, dont nous avons du grossir le récit de chaque 
période I nous croyona utile de résumer les faits en ne 
rappelant que les traits indispensables pour comprendre la 
marche de ces taxes à travers les raffinements de la civili- 
sation romaine, le cahos du Moyen-Age, et les envahisse- 
ments fiscaux de la Royauté moderne» et pour bien saisir 
Iça ressemblances et lesi.différenQes qui rapprochent ou se-. 
parent 1^ droits d'acte et de muiatioo aux diverses épo<i9e9 
denûatoirçi 

Voilà bientôt mille oeuf oenta ans qu'ils apparurent dans 
cette RomeqHi» d'après ^expression d'un bisU>rien véicidi- 
que, malgré soo enthousiasme, a été la maitreasa et l'insti- 
tutrice du genre humain, — maîtresse en bien et^^en (ual, — 
devons-nous igout^r, pour être complé^nieot exuct. U y 
avait déjà plusieurs impôt» qui ressemblent à qiielques^uDS 
desttôtres et qui probat^emeoieo ont donné l'idée* Gefureni; 
la taxe, du vingtième sur les affranchissements (vicesima 
manfummùmum) , et celle du oemième sur les venies 
(centesimawnalifiùmj qui tnangurèrent ce genre de per- 
tepiieus* 

A. quelque temps de* là Auguste, désireux de récompenser 
la fidélité et le dévouement des soldats à qui il devait sa 
fortune, et ne sachant où trouver de Vargent malgfé la 
«uiiiipllcité et la diversité des impôts, eut recours à >un 
deees moyens, détournés qui allaient si bien à son tempé«* 
rament rusé el cauteleux. Il préleva une paftie des sueces- 
sions collatérales (vicesima hairediUittôm)^ et la déposa. 
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non dans le Trésor public fâ^mrmmj, mais dans son 
trésor privé Çfiscus), faisant ainsi 4e ee priait se» bien 
exclusif qu'il géra à sa guise, et dont it transtnii direcleniônt 
In possession à ses héritiers. Ceux-ci ii*è«Hrent garde'd^aban- 
donner ces fructueux et faciles bénéfices; its (es accrusront . 
au contraire et les étendirent par des procédés- toujow* 
arbitraires et souvent sanguinaires. 

Après les successions collatérales les legs entre époux 
furent atteints (décima hssreditaMm)'; puis ce fut le ti^ur 
(tes procès; ils furent frappés de la taxe du quântmûanô 
p.ir Caligula qui, en homme pratique, prévit le tort que 
ks arrangements et les transactions pourraient faire à S0 
bourse et, en conséquence, \&è engloba dans ta .Q^iK^ra-* 
gesima. 

Des financiers aussif peu scrupoleu« dans TétablisseiDent 
des impôts ne devaient guère l'être davantage davia leur 
perception. Tantôt, ils les affermaient » des publkains , doat 
les mœurs ne valaient pas plus que la reuammée ; tanloti ite 
les faisaient lever par lesr centurions et les tribuna -deii 
cohortes prétoriennes qui mettaient ibrt peu de formes et 
d'équité dans leurs réclamations, et invoquaient plus sou- 
vent le glaive que la loi. Dans les pravinoes, c'étaient les 
Procurateurs qui étaient chargés d'écumer les villes et les 
campagnes, pour eux d'abord, et pour César ensuite. Nulle 
taxe ne prétait plus aux exactions que les droits sur les 
ventes, les successions et les procès, avec leurs attaches 
joridiqueft autour desquelles les commentaires et les répoo- 
ses des laagistrats, jurisconsultes et pru lents étaient loin 
d'avoir répandu la lumière, et qui fournissaient ample 
matière aux innombrables privilèges du Fisc toiyours à 
Taffut de curée. Par les monstrueuses rapines qu*entra^nait 
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son» recouvrement, c'éUUJe plua imuioral d^ ces impôts 
sana mwnbre.qtUj fare;at m^ desi^p^çincipales causes de la 
ohâcedttoolcNse^itMfnain:^, , ,. .; 

l'invaabn .de^ Barbiire^.t^ni débarr^Nssa. ^Occident au 
cinqwèine siècte. Ilsdi&ptir«irentde Tltalie et.dee^ provinces 
voisines smis L8« pieds des Goths, de$ Burgpndes, des 
Francs et des Vandales .ai; au aailiey des malédictions des 
peuples oppriméa. ... 

^ 'Dootefols; iw.K^iopdreïirs Byzantins s'évertuèrent à les 
etfnârmrdpna ce.qwi feup resjla (}ô -territoire et, plus, d'une 
Mq^ \^(iovM9\^^ /a;^$i^^0 6ifor^.en aggrava la perception 
^ursubvdniriaQii' £91 les. prodige tés d'une, oour corroniT 
p»e4 josqu^'à -<e que les Tuped se At^s^nt emparés. de. Cons-^ 
tantinople. 

' AinsrdbagaàesderOrteoteefi taxea revinreplL fu Occident, 
où les fègiocfe tde Byzanee en Uauspprt^r^t \^ ^rets et , 
à ttn. ^ièeie deidislauife, élites firepi leijur .^ppfir^ipn ,pn 
Franod (^ ré^naiii an prinoerdigA^ ^'bÀiriliçr des.d^pouiljes 
"fimmiiéras des Comnéne rst des Paléologiie. 

L'intesion dea Barbares, au V^ siècle^ ne -saur^i^LJt être 
eottiparée àane de ces cnnquétos ondiiyiirjes qui^ bprn^nt 
à'ftiire passer ^unipay^d-ûQipafiple à un. ptirejpeupl^, ou 
«ne cour^oime dMoe dynastie; àuM'OUi^rÇt ^yoa&^iq^j.ce ,f|it 
UH^réVdlation^qui bM'kvar^'laJaoc d« monjde* %u,fieule- 

•' ment de*' ràceaFnQUVèlle» et do' nouveaux »coJoiia. p'§mp^rè- 
rent des provinces romaines et des -terres -des. colons 
romaiifs', mais encore -le droit d& (vropPiéiè'épraQra 'des 

- changements radicaux dans ^l'è 'baisQs atsa transaiifiision, 
changements (j[ai prodtfisînent'onigystème fotittçpie Bl^sodai 

" inconnu jui&qtl'aît>rs, te Wôrf^tKfeJi' ... 

£e pi^emier soin des conquérants fut de se portager le soi 
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conquis en proportion de k condiiiQO ei du rang deohaooQ 
d*aux,.et de façon à ce <(ue les rois d*abord, ei eBMtte las 
ieudes, eussent une pari d'autant plus grande^teplas grand 
était leur pouvoir. Les lots restants furent tirés au sort entre 
les sioiples guerriers et leur appartinrent en toute propeiété 
sous le nom d^allenr. 

Plus tard les rois, en souvenir de ce qui se passait jadis 
dans les forets de la Germanie, donnèrent par intervaUss* 
sur les territoires qui leur étaient primitivement éehus, des 
portions de terre à leurs compagnons pour se les auaciiar 
plus iotimement, ou pour les récompenser <ie quelque ser^ 
vice. Ces dons n'étant que personnels, conditionnels- ei 
viagers, les bénéficiers firent tous ieufs efforts, pcfur les 
rendre héréditaires, et ils y réussirent après de loagueset 
tenaces tentatives. Mais les rois ne se laissèreot pasdépoMÎUer 
absolument et irrévocablement de toute- la propriété de ces- 
cadeaux terriens; ils en conservèrent le domaine émineni» 
c*e8t*A-dire qu'ils gardèrent devers eux certaines préroga^ 
tives qui devaient produire à Toccasion divers avantAg^ 
pour eux. 

C'est ainsi qu'ils se réservèrent le droit cke donner l'in* 
vestiture des fiefs (c'est le nom de ces eoncessieas de terres) 
à chaque changement de propriétaire, soit par décès, soit 
par mutation à titre onéreux ^ et qu'ils stipulèrent à leur 
profit, pour chacune de ces éventualité^, le paiement de 
diverses redevances. 

Devenus propriétaires à peu près iacommujtabjiea des fiefs 
tenus. des largesses royales, les seigneurs, imitant le roi, 
faisaient eux aussi parfois don de partie de leurs domaines 
à des compagnons fidèles et dévoués, mais avec les mêmes 
restrictions et les mémos obligations que le suzerain leur 
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arait imposées à eiix-^mèmeB. tte la, la généralisation d<$s 
raleivaiiess etsuelies oonniies au Hoyeri-Age sous le nom 
éà pr4>fUs^ H qoi se divisaient en deux branches principa- 
In : le relief ou roôhai pour ies successions et les dana- 
lions^ let lods et ventes y quint H requint pour les velites 
et les échanges. 

Ces pr^ti étaient an véritable impôt sur les actes et les 
mutatvoDs émanant,' non d^un dfoit de souveraineté plus mi 
moins régulier comme la taice romaine, m^is d^onXlrbit 
ariginairede propriété du Beîgaeur cédant. (7étak la ^ondi< 
tionf 00; si l'on préfère, la conséquence d'm gente de 
possession immobilière inconnu aux sociétés ancienties et 
spéciail f|u régime fôodah 

Ces reidevances variBbl«s en quotités, en assiette et en 
défK>mn»»ftion$f forent perçues, jusqu'au treizième siécte, par 
tes 'sergemsseigQeuridax avec un arbitraire et une barbarie 
pires que les exactions des publicatns et des cenuntôns 
romains. Hais la rédaction dés Coutumes vint eriflrl,' sinon 
mettre un terme aux despotiques enmpiétements dés sei- 
gneurs, du moins y apporter une barrière, que la courageuse 
résistance des Légistes rendit de plus en plus difficile à fran- 
chir, malgré les sourdes menées du rnistrolj cet intendant 
eupide qui reeeurait eux sobtilitàs de la procédure et aux 
roueries de ta comptabilité, plutèt qu^à la force ouverte, pour 
émpKr 1^ coffre de son maître et sa propre bourse. * 

De cette lutte entre les coupables entreprises des (Gâteaux 
et lliéroïqoe opposition dés Légistes naquit utie littérature 
juridique aussi fecommandable par le nombre que par la 
valeur de ses monuments, et précieuse même encore 
aujourd'hui par les savai^ts commentaires qu'elle contient 
sui^ Tessence, ia nature et les effets des contrats et des 
conventions. 
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Miilgré rinfaiîgable vî;^ilance des Légistes de trop crâàts 
abus se perpéiuèrent dans la perception des redevances 
féodales. En vain les Etats Généraux firent-ils entendre dë^ 
plaintes réitérées; en vain les rois, qui du reste n^étaienlpas 
irréprochables en matière d'impôts , promulgoèrein-iis des 
ordonnances contre les exactions des seigneurs; cet étal de 
choses, déplorable surtout pour le peuple des campagoea* 
se continua jusqu'à la Révolution, et les cahiers des BaiDia- 
ges sont remplis d'amères doléances k ce sujet. 

Vaincue par la nécessité, Ta NoMesse, au profit de taqaeUs 
se percevaient encore ces redevances, se décida dons la 
nuit du 4 août 1789 à sacrifier ses privilèges,' maw elle ne 
tarda pas à essayer de les ressaisir subrepticement ; de<rt>p 
sanglantes représailles répondirent à ces folles •tetitatitès. 
Enfin, après plusieurs lois incomplètes et mal obéies, uti 
décret de la Convention du 17 juillet 1793 abolit' pour toa- 
jours ces droits seigneuriaux qui avaient été une source de 
vexations et de tortures pour les malheureux roturiers 
durant une longue suite de siècles. 

En même temps que les seigneurs exploitatefit à leur 
proQt, en les exagérant de plus en plus, le^ redevafnoÉs 
féodales, les Rois, souvent à court d'argent, cherchaient à 
soutirer de mille manières le pécule de leurs sujets , direc^ 
tement en frappant des impôts, indirectement en fttlsîfi&nt 
les monnaies et en créant des institutions et des offices qui, 
sous de fallacieuses déclarations, cachaient un piège finan- 
cier et des entreprises bursales. 

Ce fut une opération de ce genre que fit en 1581 lé pro- 
digue et dissolu Henri RI, contraint par le besoin de^bnds 
et conseillé par les Légistes, ces industrieux sctutateui^ des 
recueils de droit byzantin qui venaient de faire invasion en 
France à la suite des exilés de Constantinople. 
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Paf redit de jain le iQooarque besoignçux spumit la plu- 
part des actes à ua contrôle qui n'était qu'une imitation de 
l'IttsiQuation romaine, et dont iesoin fut confié à des agents 
qui dwent payer leurs ofiiççs à beaux deniers comptants, 
mais âvee^réserye de rentrer petit-à-petit dans leurs débours 
eD percevant sur les contrats une taxe très-vaguement 
spécifiée* 

Ge fut le premier droit que la Roj/auté s*arrogea sur les 
actes et les conventions civiles ^ à Tinstar des seigneurs, 
mois en vertju d'un principe tout différent, le principe de 
souvenainelé et non celui de propriété du régime féodal. 

A la suite de développements successifs, survenus prin- 
cipalement dans les moments critiques des règnes de Louis 
XIV et de Louis XV, le Contrôle s'appliqua non seufcment 
aux actes des tabellions, mais encore aux actes sous-seing- 
privé» ai^x, actes des greffes e^ aux exploits des huissiers, 
et fut l'objet d'ordonnances, édits, dcclaralions et arrêtés 
qui formèrent bientôt une collection aussi obscure que 
volumineuse. 

A la naème époque, et parallèlement au Contrôle, le droit 
de Centième denier, résultant de Tinsinuation des trans^ 
fuissions de propriété par décès ou entre vifs, vint en 1703 
établir au profit de la Royauté, sur les mutations de toutes 
natures, verbales ou écrites, une taxe qui faisait pendant au 
droit de relief ou rachat que les seigneurs continuaient à 
percevoir. 

D'autres taxes d'espèce analogue, ensaisinement^ droits 
réservés^ anutrtmement, nouvel acqwt^ franc-fief^ droits 
de $ceau^ etc, etc.^ atteignaient en même temps, par double 
ec triple cumul , les mêmes actes et les mêmes mutations , 
et. ne aaaanquaient pas d'apporter la confusion en cette 
matière surchargée. 
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Confiés d'abord chacun spécialement, ou par groapes 
séparés, à la perception de compagnies distinctes de 9rai^ 
fonte, ces droits forent ensuite remis en bloc, ponr être 
recouvrés, à le fameuse association des Fermière Oénérauœ 
qui, glorieux émules des pubKcaitis de Tantiquité, s'orga- 
nisèrent en puissance indépendante de l'Etat, pressurèrent 
les populations sans trêve ni merci et s'engraissèrent antam 
au détriment du roi, dont ils rognaient les bénéfices, que 
des redevables dont ils grossissaient démesurément les 
cotes. 

Sous les âpres critiques des économistes et des jurisoon* 
suites, et sous les plaintes réitérées du peuple, Necker 
réunit tous ces droits en 1780 et en confia la perception à 
une Compagnie intéressée qui, sous le nom d'AémirUstrar^ 
lion Générale des Domaines et droits domaniaux^ eut 
pour mission de leur faire produire annuellement 50 millions 
de livres, chiffre inférieur à la somme qu'atteignaient les 
recouvrements réels de la Ferme. Hais le mauvais exemple^ 
donné depuis longtemps par les Fermiers Généraux, avait 
vicié trop profondément le corps social pour qu'un simple 
changement du mode de perception fit disparaître tes abos 
et les iniquités; aus» continuèrent-ils de plus belle jusqu'à 
la Révolution. 

Une des premières pensées de l'ABsemblée Nationale fut 
d'essayer d'y remédier. Elle eut recours à une opération 
radicale, la seule du reste qui pouvait être efficace. Elle 
supprima d'un seul coup tous les droits royauxde Contrôle» 
Insinuation, Centième denier, franc^fîef, nouvel-acquêt, 
etc., etc., et les remplaça par un impôt unique, V Enregistre^ 
ment. Elle abolit tous les édits, ordonnances, déclarations 
et arrêtés en vigueur sur la matière et, le terrain, ainsi 
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déblayé f eUe promulgua- une loi oniqae, la loi des 6^49 
détewbm 4780 qui y oialbeureosemeni^ péciiaU par «xcès 
coQtraireà celai 4e la légialaùoa du Contrôle. SubordouBam 
ttop rintéréi^e l'Etat à celai de t'individu, elfe fut loin de 
produite tout ee qu'on éiaii dans l'obligatioii et le droiid'en 
altoiiére. Les eombreux décris compléineniaireB qui lu 
suivirent ramenèrent la confusion, sans aocroitre seneible- 
ment les produits, et, à dix aod à peine de distance, se fit 
sentir la nécesahé d'une nouvelle loi qui rétablit à la fois 
les finances de la République et l'harmonie dans le systèiîie 
fiscal. 

Néanmoins un grand* progrès avait été accompli dans la 
perception grâce à la création de la Régie qui , assise sur 
des bases aussi larges que solides , a résisté même jusqu'à 
nos jours aux attaques du temps et de la critique. 

Née après de laborieux tâtonnements, la loi du SSfrhnaire 
an VII s'élabora au milieu de circonstances beaucoup plus 
favorables que sa devancière; aussi fut*-elle phis suivante et 
pius complète. Non«seiilement, eUe ne se trouvait plus et) 
face de la multiittde des droits rayaux réglementés par des 
textes épars et désordonnés , mais encore , les droits Modaux 
étant snpprimés depuis ilM, elle n'eçt plus à compter, 
comme son ainée, avec la concurrence des lods et ventes, 
rctiefs ou rachats, prélevés jusque-là par les privilégiés. 
OTeet pourquoi elle engloba et fondit dsons ses articles tous 
les drmis royaux et féodaux sans eieeepttota, et de leurs 
dépottiftes développa et enrichit Fimpét de l'enregistre- 
ment qu'aurait fondé l'Assemblée Nationale, et dont die fit 
une des branches les plus fécondes et les {dus remarquables 
de liotre système financier, sans toucher toutefois au méea- 
nîeme de sa percqpiion perfectionné naguàpc par l'inecitu- 
tien de la Régie. 
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Depuis, de nombreuses, de trop nombreuses lois sont 
venues apporter des additions, des changements, des 
aggravations et peu d'améliorations au monument da K*- 
rectoire, sans en modiiier néanmoins prorondément Tespril 
ni les bases , malgré le trouble qu'elles y ont souvent jeté. 
Si Ton ne peut nier que plusieurs d'entre elles ont été 
nécessitées par les progrès de la civilisation et la véritable 
métamorphose qu'a subie la société pendant le XIX* siècle, 
on ne saurait non plus contester que la plupart ont été la 
conséquence d'embarras budgétaires produits par des en- 
treprises financières et militaires aussi imprudentes que 
malheureuses , et que toutes portent la trace d*une précipi- 
tation qui contraste singulièrement avec la sage lenteur 
des rédacteurs du chef-d'œuvre de frimaire. 

Durant les quarante dernières années qui viennent de 
s'écouler, des faits importants et nouveaux , tels que Tappli- 
cation do la vapeur à l'industrie et aux arts ,Tinvasion de 
Tor du Nouveau Monde, la naissance d'une nuée de Oom- 
pagnies de toute sorte, de crédit, d*assurance, d'exploita- 
tion et de surveillance, ont transformé la situation matértelle 
de la France et fait de ce pays, jadis exclusivement agricole 
et n^ayant pour sérieuses ressources que des revenus immo- 
biliers, une vaste banque où les vrieors mobilières domi- 
nent aujourd'hui, et exercent môme une action prépondérante 
Jusque sur les produits du sol et sur toutes les brandies de 
l'activité humaine. De l'accroissement prodigieux des cap- 
taux, et des institutions destinées à les fiiire Valoir, sont 
nés des opérations, des contrats, des conventions inconnus 
et innommés, qu'il était utile, dans l'intérêt du Trésor et de 
l'égalité devant rhnpôt, de définir, de préciser etda sou- 
mettre aux tarifs fiscaux; de là, les lois bursalesque-les divers 
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pouvoirs législatifs ont eu à examiuer e( à voter depuis un 
demi-sièGle. Abordées à la hâte et avec cette fiévreuse 
ardeur qui est un des défauts les plus saillants de notre 
époque ti elles n'ont pas manqué de norter atteinte, les unes 
aux principes de la perception, les autres aux tarifs, et 
toutes k Tqnité et à la simplicité de la loi du 22 frimaire et 
de jeter une regrettable confusion dans ses dispositions 
fondamentales. 

Intimement liée à la loi et vivant de son interprétation , la 
Jurisprudence, égarée par la profusion et la contradiction 
des textes législatifs, est allée trop souvent à la dérive sans 
gouvernail et sans boussole, tandis que TÂdministration, à 
l'aise au milieu de ces complications, a parfois cédé à la 
tentation d'exagérer ses droits et d'outrepasser les limites 
de se3 prérogatives. 

Tel qju'il existe aujourd'hui, l'impôt de l'enregistrement 
est un des principaux rouages de notre organisgie financier. 

Tenant à la fois de l'impôt direct et de l'impôt indirect, il 
jouit des avantages de l'un et de l'autre sans en avoir tous 
les désavantages. Il participe du premier par la propriété 
sur laquelle il repose^ mais il ne s'adresse pas aussi direc- 
tement, et aussi périodiquement, aux personnes pour en 
exiger telle ou telle part du revenu de leurs biens ou de 
lear travail. Variable comme le second, il dépend du mou- 
vement, tles eheses, hausse ou baisse comme lui avec la 
proep^Hté régnante ; mais il est moins impopulaire» moins 
difficile à percevoir, moins onéreux au coounerce et moins 
ijxcortaÎD dans ses produits. 

C'est un véritable droit nidirect sur la propriété. Il est né 
de la^préoocupation qu'ont les gouvernements de parer aux 
inconvénimts des contributions disectes et des contributions 
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if^t«€(es«fi vamnvà Ki>iifinileQMpèr«€piioM,«^(èii B'iti- 
génitotde mille mamài^ pMr •dateir l^fitttâiiii< où L-argeni 
est plus'lacile à iroover ^tà obtdtii«. - «)^ ^- ^ n. -. ;i.' .. 

A<i8»« ad Ueo de réekinier amioftHênii^ni un» pavtiio 
produit de la propriété , il profite 4e»' 4^ nétàiH où- cafter Hibangii 
dô possèêseur pwir etige^tin dhA de^utatîoiiv « Lp iilo- 
iiient, dit M. Tbiera {OêlàP¥ùp¥iité^^^&^in%)i |d 4MYaè«l 
où l^achetear va être oMigé d*dn réunir toute la* valeur dans 
ses mains, pour en acquitter ie prâ «q yeactettr^^aiBemldè 
le mieut choisi pour leur demander à Pun ou à 4^aQ0re uM 
part <le cette valeur. Ce sera eehii des deux oonifefetaats 
qui aura le plus de ][)enchant à tt'aiter qui supportera ettle 
charge. Mais elle n'en sera pae moins réelle^ <(ooiqu^ 
l'occasion soil bien choisie, car une terre dont* le capital 
d'achat s'est élevé ne représente plus le ménoe produit» 

De même si le père ou l'oncle mourant tégue une tarife, 
une maison, à un fils on à un neveu, l'occasiof^ est encore 
opportune pour prélever une redevance sur la transmission , 
car edui qui devient riche, ou du moins aisé, ne doit pas 
regarder autant à payer une somme, qui n'est après tout, 
srnmpôt est modéré, qu'une légère diminution de la 
richesse ou de l'aisance qui lui arrive. Si la sueceseion a'esi 
pas directe, si elle n'est pas du père au fils, mais de l'oncle 
au neveu , ou même d'un parent éloigné à un autre parent 
éloigné, il est concevable que le droit augmente, car Oàoifta 
la succession est naturelle, plus elle est une oeuvre dea 
conventions sociales qui protègent la propriété, plus elle 
doit à la société, c'est-à-dire au fisc qui la représenta ». 

Outre cet à-«propos qui fait que l'impôt do l'enregistre- 
ment , intervenant juste à l'instant où les capitaux se mettent 
en mouvement, se confond avec le prix des actes ou avec 
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lefi charges d^ $ucce$aioDd» il présente encore l'avantage 
d'être à la fois une source de richesse pour TEtat et un 
instrument de sécurité pour les citoyens dont il assuj^ les 
cônventtoAs el protège les intérêts grâce à la famiahté 
tu^iélaire dont il est le salaire. 

Se prêtant admirablement à toutes les transformations de 
la fortune publique qu'il suit fidèlement et qu'à la rigueur 
il est capable d'influencer, il est, dans les moments criti- 
ques, une des ressources les plus précieuses auxquelles 
puisse recourir la pairie malheureuse ; témoins la loi du 38 
avril 1816 et celle du S3 août 1871, 28 février 1832/ et 
2i juia 187%, qui ont fourni au Trésor une augmentation 
de plusieurs centaines de millions, sans que les affaires en 
aient éprouvé un notable malaise, et sans que l'Adminis- 
tralion ait vu décroître la considération dont elle jouit. 

La cause de cette puissante fécondité est, non-seulement 
dans la nature exceptionnellemeot avantageuse, de cet im* 
p6t, mais encore dans sa longue possession. Uq^ tradition 
immémoriale l'a enraciné dans nos mœurs» et l'a vulgarisé 
jusque dans les moindres bourgades où il a pour aide 
involontaire il est vrai, mais efficace néanmoins, le notaire 
dont la réputation et l'influence lui servent de propagateur 
ot d'interprète. Aussi, comme le dit fort bien M. Demante 
dans aon Commentaire de la loi du 22 frimaire, c à l'heure 
qu'il est aucun esprit sérieux ne peut songer à le modifier 
dans ses bases essentielles. Il faut donc l'accepter comme 
une charge, ou mieux, pour parler le langage expressif de 
nos lois modernes, comme une contribution d'inléréî géné- 
ral, et l'accepter franchement et loyalement ». D'autant 
mieux que si, jetant un coup d'œil sur les temps passés, on 
compare les pe^ceptiull^ qjiî se pratiquent de nos jours 

19 
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avec ce qui se passait sous la féodalité et la législation du 
Contrôle, on ne pourra s'empêcher de reconnaître des amé- 
liorations nombreuses et profondes dans les règles d'exigi* 
bilité, les modes de recouvrement et la moralité des collec- 
teurs. . . 

Ce n'est pas à dire pour cela que cette branche de notre 
système financier ne soit susceptible, comme bien d'autres, 
d'utiles et sages réformes, lorsque, se présentera,, çne cir- 
constance favorable de révision. Mais, en l'état /^ctuel du 
budget, et en présence des lourds emprunts qu'ont entraînés 
les désastres de l* année maudite , et qui nous enlèven^t , ppur 
plusieurs exercices, notre liberté financière, on ne saurait 
hasarder encore, en matière d'enregistrement, une tentative 
d'amélioration qui pourrait avoir les plus fâcheuses consé- 
quences. Cependant iLserait bgn d'y songer (fès aujourd'hui 
et d'en préparer les éléments, afin de profiter de l'occasion 
naturelle que fournira avant trop longtemps, nous l'espé- 
rons, la suppression ou la diminution des charges extraor- 
dinaires qu'ont nécessitées les frais de guerre, Ce serait le 
moment alors d'opérer les changqmeats dont d'iotelïigentes 
études» jointes à une pratique éclairée, auraient démontré le 
besoin dans l'intérêt du Trésor, de l'Administration et des 
contribuables» . ,, 

A notre avis, ces changements devraient toucher à la fois 
à la législation, à la jurisprudence administrative, à l'ins- 
truction des surnuméraires et à la situation matérielle des 
employés des diverses catégories. 

Depuis bien d^ années ob répète à satiété que les lois 
d'enregistrement sont innombrables et pleines de confusion ; 
que, malgré cette multiplicité, elles ne laissent pas d'être 
neomplètes; qu'elles contiennent une foule d'inconséquen- 
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ces et de contradictions; enfin, et cette allégation est la 
plus grave, qii*elles renferment des iniquités. 

Quoique exagérées souvent et revêtues de formes parfois 
trop agressives , ces plaintes sont incontestablement fondées. 

On ne saurait nier ni la multiplicité, ni la confusion des 
textes législatifs applicables à cette matière. Les listes de 
lois que nous avons données sous chaque article du para- 
graphe V du chapitre VI nous dispensent de revenir sur 
ce sujet. Il nous sufQra de rappeler qu'il existe plus de trois 
cents lois, arrêts, décrets, avis et ordonnances, publiés 
depuis 1790, qui contiennent des dispositions sur les droits 
d'enregistrement, et qui sont épars çà et là sans ordre et 
sans liaison. 

En jetant un coup d'œil sur l'universalité des lois fiscales 
on aperçoit, d'un côté, la loi du 22 friiTiaire, tronquée, noo- 
difiée ou abrogée dans une foule de ses articles; de f autre, 
un nombre infini d'autres lois spéciales, de fragments de 
lois étrangères et de textes interprétatifs dispersés un peu 
partout dans la législation générale, qui ont modifié, altéré 
ou reproduit telle ou telle disposition de la loi principale, et 
dont plusieurs ont été eux-mêmes frappés tf ane abrogation 
totale ou partielle. 

De cet amas confus de documents législatif^ résatont 
mille difficultiBS non seulement pour le? contribuables qtUi, 
d'après noire droit public, étant censés Tïé pas î^oreir la 
loT,'sont néanmoins dans rhnposslbtlité de se former une 
idée exacte de leurs obligations et de feiirs droits en matlôPô 
d'enregistrement, et peuvent tfe la febrte eneoùrii» iftV(rt<rt- 
tàirement d'onéreuses amendes et des ddubfeiS flvotts,- imis 
encore pour les emplrfjés- qaî,''miilgirè'lfeiirs apttto^s et 
leurs connaissances spéciales, se trouveïit souvent ettibar-- 
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rassés aa mHfeu du oaho9 de tentde pri^acfiplipjQs axicieDDes 
ou récentes , U>talemeni ou p«nielleiiiei;it en vigu6|[)r. 

Ce luxe de deuils réglementiaifs n'en^péebe pas c^tte 
partie de la législaiion de préBQnAeff.qaetqiues^ lacunes», oor 
tamment en ce qui concerne réimpression trop vague des 
principes généraux sur les actes nuls, les perceptions pro* 
vi^oires, les restitutions et ies présomptions de fraude. 

Qnant aifx inconséquences et aux contradictions, les dis- 
positions indépendantes, tes droits sur ies décisions jndt» 
ciaires, et la différence des bases de perceptipn j^eposant 
hnioi sor la valeur locative , tantôt sur la valeur vénale 
suivant qne l'acte translatif e^t à titre, gratuit ou à. titre 
onéreux, en présentent maints exemples que viodoeiit 
encore accroître une foule de clauses des lois votées 
depuis quarante ans. il ne saurait en être autremeoiv 
avec te système adopté pour la confection de ces lois; et ce 
défaut subsistera tant que les projets législatifej, expoaés à» 
rimprovisation d'amendements le plus souvent contraires 
aux principes des textes antérieurs, pourront éUre démem*» 
bré» et adoptés partiellement, et surtout tant qu'on osera 
aborder par voie d'incidents, dans des discussions de bud«^. 
gels, la révision partielle d'une législation, aussi complexe 
que celle de Venregistrement. 

En accusant les lois fiscales d'iniquité, le^ jurisconsulj^. 
n'entendent pas en général critiquer le principeatle^iiodei 
de perception de l'impôt, mais ils s'élèvent tous^ aveift. rai- 
son, contre cette regrettable injustice établie. par^IaJoi da. 
ri^re. at maintenue pai;, toutes les lois postérfea^es^ qui 
veut que les droits sur les mutations par dèeès. et outre vili^, 
à titre gratuit se perçoivent sans distraction des chargés* 
Cette disposition, immorale à force d'iniquité, fait telle0:^e^t| 
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tâche dans cette legîslatbn si îrattonnellé ctens. «es. auiries 
parties qu'^eHe ne saurait se perpétuer, satlsgr^y^s injcçn- 
véhîents pour le rendement de l'impôt el pour la considéra- 
tion dont rÀdmihîsiràtiott a j<mt jusqu'à ce jour ( i ) , 



(t) Depuis quelques années Tabrogatiôn da pHiidlpe de la n(iti-dis- 
tracticw des charges est, réclamée avec plus d'insistar^ce cjue jamais. 
L'Assemblée nationale de 1871, saisie de cette réforme par HniUâttve 
parlementaire, confia à une commission spéciale, prise dans son Win, 
le soin de «oumeUare ce projet k un examen préliminaire. Cette commis- 
sion, dont le mandat a expiré avec celui de l'Assemblée, S'est séparée 
sans avoir formulé ses résolutions. 

Dès les preinters mow de la réimion de la Chambre des députés qui 
lui. succéda, la question fut de nouveau soulevée' par plusieurs amen- 
dements au budget ou par des prot>ositions de Idié émanées de divers 
groupes de députés. 

Contraint par ces réclamations, venues de plusieurs côtés, de repren- 
dre l'étude de cette réforme, mais désireux de gagner du temps ««tant 
que convaincu de la nécessité de procéder avec oirconapecUon, le Gou- 
vernement chargea une commission composée de sénateurs, de dépu-' 
tés, de conseillers d'état et du Directeur général de l'Bnre^treftient, 
d'examiner toutes les questions seluttachant s^u principe de la déduc- 
tion du passif et de préparer un rapport complet, renfermant tous ïes 
renseignements et toutes les propositions de nature à f àoîlltier au légls- 
lataor le choix d'une solution définitive. 

Cette cpmraission commença ses travaux au mois de décembre 1876 
et, dès la première séance, le Directeur général présenta sur la natnWi 
de la réforme et sur &es difficultés de la réaliser, des observations qui 
dénotent de la part de l'Administration peu d'empressement îà donner 
satisfaction à ropini(m publique. 

Néanmoins, la très grande majorité de la commission, reconnaissant 
l'injustice du mode de perception actuel, a témoigné, dans toutes ses 
réunions, la volonté de l^ faire cesser, ou tout au moins do l'atténuer 
dans une lai^ mesure. Tout fait donc espérer qu'avant longtemps les 
pouvoirs législatifs seront saisis d'un projet de loi ayant pour but d'in- * 
troduirè dans la législation fiscale' cette indispensable modifioation ; 
mais il est à oraindre que la gouvernement ne chercha la compensation 
des trente milUons, que lui fera perdre par an cette abrogation, dans' 
une élévation de tarifs ou dans un remaniement dos bases des déclara* 
tiens dé sttccessIODSv . . 

Ilalgrétput» mieux vandrait une aggravation de taxes que le main- 
tien dans nos lois bursales d'une disposition centralise & la raison et à 
réquité. 
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Tons ces griefs, que nous avons afTaiblîa ea les réso- 
mant, les divers aoleurs (joi ont éfixii uor la matiéiia m se 
sont jasoais lassés de 1^ impoler à la l^gi3laiiQD^b§rsa)e» 
Malgré toai«. les gouveniemems qqi se 3on/L accédé ifgnl^ 
Iç Diree^oîre, n*en pnt. teno^afteup /lopap^, et rj)4^ifMstiar» 
tiçn el^ero^r (jpoi voit ,^n^ presûg^^ çppipiyi^^ 
laideu^,^nç.pai]aît,aYOÛP rjfoJÇaU f^ujr^i^ o]^pirj||i ;disip>i/- 
ritiop, soU par Indifférence OQ|>Q9illanip)ité»^o^i,)^ut-^5 
pour des motifs plus acceptablejs çt de3.'j^ntin^ent3,{i]u^ 
élevés. ^ . . . ,. • ,-....'-.., ,r 

c Mon fifs, disait apjrès la Saint-Barthélémy (^theriae .d/& 
Médicis à Charles IX, mop ^l^t ce ^a'^^t |[>a3,tput ^e^.taiU^^, 
il faut coudre >, ûuoigu>xpDin^.ea 4;e^m^S/'^,,^PjS^^ 
circonstances octachis^véliques ^ ceMje pensée e^4' W^:?''^"^^ 
justesse en politique et çn ado^inistr^tion. Ce ijij'e^jp^^^tpï^ 
d'abolir les usages, diç rejpver^^rles iqatiiuiiqps^.^ d'?Jt)ro^ 
ger les lois , ;nais sur ces ru^nçs ijl ^apt jréi^jper .eV pow' 
cela, choisir de solides fondpm^ntsiat troqyer.dq^ipatériaax 
convenables. I^ se dressent les obstacle^. qt^^i;gis9ent 1^ 
difficultés. j 

« fin matière de légis^tioq ^ disait le s^e Portais ,^ soyons 
sobries (}e aouveauiéa^ parce que s*jl est po9sit))c;^ ^^natjine 
IqsMtu^en nouvelle^ de içalcijLlçr; ^s avan^gea q)^,l«i ihéo^ 
rje npu9^ offre, il ne.. Test pas, (|B,çopnfùt,re tous le^ }P99^'^ 
vénieçt^ qpe la {^r^tique seule^peqt déQouv,irjri..i|^ %i]^t donc 
laiisser le bien, si l'on e^ en doute du raieuft. En,^()rrige3pt 
UM ab,us jl faut, encore voir left daj^iger^ijtlejflij .^jrirççjliqp 
même; il serait absurde de se livrer à des idé^s ^>)goHips 4e 
peifecMoq iia^is des plwsw. qui. ne spftt ^iis^ep^ib^;que 
d'ijne bonté, rehitave *v - • *i 

Ces réflexions faite» à propos» d» droit civil ont encojre 
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t>!Qâ'de vâléiff'iïppUqâées 'ad droit flscaï. Les Ibis d*riÂpôt 
(Mit, comme (Siaèttn te ^ait, le prilrHégfe 3é susciter au plus 
hâùt'flégré' l'ihqtilèiu'de paWîque/lTest autour d'elles- qrlë 
sfeUiîrerit à là trtbûrié leé fûlieà' les pliik acharnées ; âiissi 
les gotitiértements ; itûéft 'q^i^ffi' ^ûftent;''héyt€f/it-fl3 toujours 
à 'prbjfc^ï^^^Ki'blArtgèhieiA^: Dii' rfesVéi' hesf'Metnbtes des 
AidemWèéy lêgîâktiVès'sfeh ' AiddileHl péù' d'^slreii^f f EÎtran- 
èèrfe pbùir là plapah h ces' Jnaiîeres' spéciales, 'ifs hè' s*eh- 
gi^rit '4u'*i c6ntrë-cœur ààiris œs sentiers escarpés où peu- 
vent les harceler à Taise les traits d'une mordante critique. 
Aussl/tî*esl-cîe'quei (ioritt^aînte par Vînéfuctable nécessité, 
qVaa 'ml)i^^'di^abûi 'lëfi et ûll 'Wis'^le février suivant, 
11ssem^^'Môtiale"ènïrépir\V de-'in'obîhéf îa' légisfatîon 
de'Pâhrfegïstreràént; èl eTicàre se boriià-t-eWe à établir des 
dtigrfté'litatîotts' àe- taWft'et' ilë^ et à soumettre à 

Vîïnpôi; tfès'aclèy qur jyàqJife'-lâ'^ërt'avài^^ été dispenses; 
iaii'9 dierShet^ i ^iWértàeli^ c^^'^k ïés ttfx'tes antérîcîirs pou- 
vaient^ àvoîr de àf^fe(}(ucu^*!^Wy>è3te,-ïé môril^ni eut été'mal 
choî^' pour ns^iùéf (îéâ'îkteéîitiriltfôÂs (if uï'pètJt-êiî^e eussent 
manqué le but qu'on voulait atteindre le plus ra{iidêhient 
posàibk.' ïl è'àgissaît deïâtrè de'Tiirêenf rfu jour ab lende- 
main, et non des é?preÛ^sl'dfe''pèHfectîohttefnèTrt. té Goù- 
verÂehlertt et TAdinîfti*t^alrit!i' 'ôhr'dohti eu fatsdrt, à de 
moméht, 'de ckcoiiiàcrîVé lelir'àtJtten 'ai*'réstt»tut qU^H etart 
urgent (î*oLtehîr''^'ei 5i»5 7èr*énf encore ttîèn àé s'en temV'à 
cette ebnduitfe ptùdehlè, tsiht''qtié le budget nëcessîtéré des 
ménagemertts; MaFs ati jôirf Viëhdra où roti pôbi^ta',' comme 
au iè juin 18^4; allégei* le poids tjae le m'WheUr'a fait 
tomber stiMéé' tarftribùéfbtéS. Alors l'AdminJi^f atîon , dortt 
l'esprit d'initiative a été sans doute entravé jusqu'ici par 
des ôàudes indépeiidsLnttè desa^volonté, aurait tort; à notre 
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hambie avis, de no pas proposer des réformes qai, en 
moralisani Timpôt, la grandiraient elle*-môme et augmen-' 
tereiieni'sa force et son prestige. Toatle monde lui accorde, 
avec un auteur aussi instruit que loyal, qne refondre nna 
législation aussi intimement liée au droit civil n*ést 
pas une entreprise de peu d'importance, et qae remaaie? 
des tarifs, dont toute modification exerce une infloence sur 
la circulation des val^ur3. n'est pas une <euvfe i faire 
à la légère; mais si ces difRculiés expliquent les sages len- 
teurs, elles ne sauraient justifier une trop longue impasm*- 
hilité. 

Du reste, les réformes à opérer dans la Législation fiscale 
ne sont pas, après examen attentif, aussji radioales qu'eltef 
paraissent au premier coup d'œil. La loi du 22 frimaire a^ 
VU est à la fois si simple et si complète « si large et si bien 
combinée, que , malgré son âge, peu de modifican.ion5 suffi-^ 
raienjt pour la mettre en parfaite harmonie avec les faesoins^ 
nouveaux. Il y aurait danger, nous disooB plus, il y aurait 
mèm^ folie à Tattaquer profondément et à faire taUe rasedè' 
ses disipositioûs. La révision devrait surtout porter aur ces 
nonibrwflçô lois qui, depuis 1814, sont venues s'enpoukr 
comme des plantes parasites autour de ce respectable Urooc. 
Tous ces textes d'emprunt One lots éliminés, eu.eMwnMA 
touH^foia ^.e qu'ils peareotjûQntenik* d'utile^ et. iFofipoaniuiivtt- 
spi^jt facij^ de restaurer, de consolidiez «t d')a^ndip cet* 
adpfiir^l^l^ mpnumeot que fonda après tant de «osoleih- 
cieuses étmle^ notre première Révolu ti&n; 

Entrepris dans de pareillea eonditioiifir, a?8c iMlQrtté èd* 
sans hàtives^préoccupations, ce travail de codification ne 
manquerait pas de porter avant longtemps des fruits utiles 
au public et à l'Etat. Seule, la codification peut mettre la 
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eoqnaisBance de la loi à la portée de tous, faciliter à chacun 
l'e^fBrçice de ses droits et Taccomplissement de ses devoirs , 
garantir la non-rétroactivité e% diminuer le nombre de» 
procès. 

Avant d'être soumis à l'acceptation du Pouvoir Législatif, 
wi pajreil travail devrait être patiemment préparé par une. 
Gommîasioii extra-parlementaire composée, non exctumve- 
mettt de théoriciens, comme on l'a vu trop souvent, mois 
aussi d'hommes pratiques, tels que vérificateurs et rece- 
veurs.: La présence de ces employés, habitués à tous les 
détails du métier, seraitindispensable pour assurer la bonne 
confection d'un Code d'enregiptromeiit. C'est une matière 
spéciale qui exige plus que toute autre des connaissarrcés 
spéciales et une science technique. 

Ainsi formée, la Commission ne cmnpterait pas avec te 
temps; elle se rappellerait la lenteur des tmvaux préparà- 
tohnes^iié la. loi' de frimait^, ses ajournements suecesBife^el 
ses discnssioûs approfondies^. Klè n'hésiterait pas, ^11 ^ù 
était besoin, à emprunter à- on peuple voisin (i) lesaïtfé- 
lîorations dont l'a doté une administration amie du progrès. 
Elle se souviendrait qu'il» y a une quiuBwne d'années, au' 
delà des Alpes^, un législateur -biteo inspiré (2), voûlifnt 
réfmner.dans ses étals Yiwpoa du; Gonu^ôle^ y inti^u^t 
nôtre lim dp Arimaéreeh lai oomplétant. £lle saurait tirer 
profitideces eotempleB et'saorifler au bien de la patv^e ët>à 
l'iniérètiée la science eti de bi-jttstiae 4e vaines pdsîfittni-- 
mités, de trop, vives? jpréoccfcifiBtiottsiide'î fiscalité, o^ de • 
ffttiles.qiiQsiionS'd'ffiBMNii^lHroiHreii ;- . 



(i) ta Belgique. i " ' 

ftytM dvi i\ omirn eh miel' 
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Après avoir réuni efl^wCç^eflQ^hsdiqaeiQtrt^lèarè^es 
d'ii^e utililèflClueUe^t p>?fi(iq«e , y^vair «^ttté <te ooaveUâô 
clajQsçgr eoolbrmes à l'esprit d» i^i^&.et aux Mo^sdttés 
présentas;, e4 avoir «tboli <s41es qui a^t- devenues inatitea 
QU piiiiriblea) ii} 0e t^te^ti-plus qti'i «tendre le mosteet 
opportun di& soume;ttre ^e JMidieieox. traveil à Tdcoiip^tMMi 
des ChamW*es. (fbi » eo. préaenoe M Téfuiié Au jpiii , seikmsiïi 
un devoir de'volCF un CoiàpkAff^ieiremeài^kgitàniBéJs 
]iniéfiil p^Wia » . emfcrft^^ntf itputos. itea iÇ|bMg*«jTO itegJJes 
de la mMi^e^, simple et leompletiàilaifei»^ etii^éoms^fliiteiï 
plasigpw4e3.nqnditi0np.dq «^wsrifeilité. . mi- .|([iu. -: .:,ti 

Unepa^reiUerrefoiirle m j|M»rml)'qd^éAire^qufeyiieiG|V8b 
fHVenriet.àatisbetioa .par jles.. employée/ doni e)iBà\ta\iiàem\ 
le travail, par les notaire^v le&iainmEi.^tons^Ibse.bfBpkvs 
publics, à qui elle faciliterait rétude de cette importante 
partie de la législation, ainsi que par les juges dont l'esprit, 
fatigue aujourdbui par le nojotiorQ mun(.aejli^^pi^Uioo»i/m 
désordre et souvent opposées entre elle*, s^êgai^éWal^rê 
lui au jnilieu de cet inextricable làbyrir^tlip, çtf^^ 
exposé à rendre des senwiee^ e^rtUrèiïfes au dréft Wkh'M. 

La jurisprudence des Cours et Tribunaux rec^vraUjidpftc 
uft salutaire coiitf%H)ottp de cette (mlifioation nfortniiime^ 
car,* "moins une matière èsC' encombrée !&,.t^;jste§.vyp^ft^ 
i'intetrprétaiâOA en est àig^e et ^àm. La doemiDey oH^^iu^i , 
n'ayant plus à s'exercer sur deV'documéhts'ïégiâiatî^'^içîE 
judléittifès aussi iAttkiptes'içi'iffe«*éfefll9^, à^i?iverft*t à^^fes 
solution;?, plus uoiform§8^ ^. girtftnVRU3i,Pfft(^tàb^^^ 
l'on ne tarderait pas à voir cette branche du drôic rètl^ouvéi^ 
auprès des juriscon^Ues. k faveur dont . eite jou^^^ à^L 
temps des légisM^ et pèndam te siôele derniér'(l). *• "* 

(1) A mesure qu^augmente le nombre des lois sur renregistrement. 
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Pour la valgariser encore davatitage il itn^ônerait que 
l'AdministfâtioR des Domaines, iriiitant ses âtitres sœu)^ , 
entr'autres l^Adminislralion des Poster, rédigeât et fit pa- 
ndtre sans retard une Instruction sommaire, destinée &? 
retracer aux simples particnliers tes principaux règlements 
soxqtiels ils doivent avoir égard dans les océasions qui se 
présoitent le plus jewnellement, et complétée par lé tarif 
résumé des droits exigibles poor les cas usuels. 

Ainsi mis à la portée du plus grand nombre, l'impôt de 
Penivgistrement serait mieux connu, mieux appréciuS ei 
mieux supporté, surtout si Y<m prenait soin de VhtnûSktÂÈ/év 
déplus en pliR en rîmprégMnt des priilcîped meraux qui 
ppésident aux accords et aux arrangemems de famille 
auxquels il est si intimement mêlé. 



les inconvénients produits par leur 'multiplicité se font plus vivement 
sentir et le déstr de remMiév & ce r^ettiable état de chosed'se tiiaiii^ 
faste a¥eG une inteosité croUuiMite. Av0si la fiietttiP&a4reUe:(ii»i.par 
être portée devant le Corps législatif. 

Bn effet, Ik la séance du 13 mars tS75 de VAssemblée natiônklb, fût 
d^sée sur le bureau de laObambi», j^ If. Parant» député 4» 1% 
Savoie, une proposition de loi demandant la révision de la législation 
sur Tenregistrement et la présentation par le Gouvernement d'un projet 
4e k>i organiiiue. quioodiaûniit daasmi système d^wcaible toutes Mm 
dispositions actuellement en videur. Venue II Tordre du Jour le 2 marc 
léTT; elle fut prise en considération. 

AufeaiArqvaJileexposèdeBivtils de: M. Parent rAdoinfetiiHAloa a 
répondu par une série d'observations tendant au rejet de l^propo- 
èltiOii. . . . r 

Les é^aements politiques aurvannadepAl^ eet^ êpogue fiilaiwnoi^ 
vellement de la Chambre des Députés au mois de septembre 1877 n'ont 
pas permis. Jusqu'à ce Jour, de donner suite à cette faitéressante tenta^ 
tivaderélûrme. 

A en croire les renseignements fournis par divers Journaux au mois 
de décembre ISSl, on travaUlerait au ministère des financés à coordonr 
ner et à codifier les lois dur le timbre et renregistrement» afin de 
donner à cette partie de la législation la fixité et l'unité qui lui man- 
quent. 
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Le in^iUeMi* moym d'aU^indre cfi réwil^t.Bemti aaos 
coiHredit, d'augmenter riostraeiion diéoriquedeseittplayés 
à tous les degrés. Nul doate que le corps des préposés des 
Domaines ne compte, comme nous l'avons dit ailleurs, oo 
grand nombre de membree reoommandables par leur science, 
leur perspicacité et leur modération « mais à côté d'eux U 
s'y en trouve encore trop qui ont besoin d'accroître leurs 
connaissances et de modérer leur aèle parfois iniempesttr 

L'éducation administrative des surnuméraires laisse sur- 
tout à désirer, par suite du système défeetueux adopté ppur 
la préparer Tel qu'il est organisé aujourd'hui, le surnumé- 
rariat n'est guère propre a développer chet les jeunes gens 
le goût de la science bursale. Il les place de suite au nûlieu 
des difficultés d'une pratique laborieuse, sans les y avoir 
préparés par la théorie. Aussi , quelle que soit la sollicitude 
du Receveur pour l'élève qui lui a été conlié, quel que soit 
le zèle que celui-^i mette à faire fructifier les leçons qu'il 
reçoit, l'étudiant est fatalement condamné à s'ineculer 
beaucoup de routine et peu de vrais principes. C'est bien 
pis encore lorsque, oubliant ses devoirs envers ses jeunes 
collaborateurs, et n'obéissant qu'aux suggestions de Tinté* 
rét personoet,! le receveur abuse de leurs services. et s'ep 
s^t comme de simples commis, sans se soucier de Taveair 
déjeunes g^DS qui, cependant, soni appelés à contiquer h 
tradition administrative. 

Pour remédier à ce mal, peu répandu assurément^ mai^. 
réel toutefois, il serait bon» outre qne recommandation 
spéciale faite à ce sujet aux vérificateurs et aux imqf^eoteurs, 
de créer an chef-lieu de chaque dé|)artêmeni, à Tmetar dés 
éoolea de notariat fondées dans diverses villes ;' un cours 
théorique et pratique de droit civil et dé droit àdmî-* 
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nistraiif dans leurs rapports avec Fenregistrement, ou 
chaque minée, pemhni quelques* semainea, l^ surnumé- 
ratredTÎendrftieDt, en recevait wie mdemniiéd^ déphise-» 
ment', écouter les leçons que leur dk>fineraît un eoiplbyé 
supéneur délégué à cet effet. 

Tout' en fcimiafK^ une pépinière de futurs receveurs diS"- 
tingttéls et instruits', cette mesure entretiendrait' lé' fbtrsaeré- 
parmi lee Reeeveurs^rédacteuirs^ les vérificafteuvs el lesins- 
pecteuTS appelés tour à tour à occuper- ces chaires improvr- 
séifts. Un^soudAe* scientifique (sircuterait bientôt dana tous Dbs 
ratige, et ferait de rAdfniniatralion diôs Domaines une carrière 
dB chdlt, à l'entrée de- laquelle se presseraient à Tenvi les- 
méillenrs élèves deFUniversité, pour peu qu'ils espérassent 
y trouver une- position lucrative et= honorée. 

Sur ee point encore d'importantes réformes restent H- 
opérer, car le système exclusif des remises appliqué au 
traitement des receveurs est trop aléatoire et trop capricieux 
pour être conservé sans de graves inconvénients, et en 
outre le rang social des employés des Domaines est loin 
d^être proportionné à leur valeur. Jusqu'ici l'Administration, 
par une modestie honorable pour elle, mais préjudiciable à 
ses membres, a peut-être négligé de faire valoir, autant 
qu'ils l'eussent mérité, les droits de ses fonctionnaires qui 
se font remarquer entre tous par leur tact et leur capacHè. 
U serait temps qu'elle fit taire ses scrupules exagérés, et 
qu'elle revendiquât la première place qui lui revient incon- 
testablement dans notre organisation financière. 

La justice qu'on ne manquerait pas de rendre è ses ser« 
vieea exceptiovinelB stimulerait l'ardeur de son personnei 
d'élite, qui se rendrait de pks en plus digne de sa sollicitude 
erdel'esUme du puMic par une vie de travail et de dévoue- 
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ment. Alors disparaitraieni ces cas encore trop nombreux 
de perceptions àprement fiscales et aveuglément routiniè- 
res, cette chasse aux résultats trop prônée et trop suivie, et 
ces regrettables expédients nés de puériles argumentations 
et de discussions alambiquées. Alors» sous l'empire d*une 
législation claire, simple et homogène» d'instructions firan- 
ches et nettes» et d'une publicité aussi large qu'effective» 
s'établirait une généreuse émulation entre tous les hommes 
de savoir et de bonne volonté» jtmscocisultes» notaires et 
employés» pour feire de cet impôt» qui jadis» sous des noms 
divers, coûta tant de larmes et tant de sang à nos pères» 
une institution universellement respectée parce qu'elle repo- 
serait inébranlablement sur le droit qui » d'après une expres- 
sion oélèbre, est et sera de plus en pk» le maitre du 
Monde, 
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et contrats 1 feuille In piano 1873. 1 *. io 

BnUatln de rEnregistrement (voir llasson-I^elohgprè). ' ^ ' ' 

Bnltoiln d*enreg;f8trement du Journal du Palais, chaguç volume. 

* '* "" ' ■' ' Tfr.'SO 

Camarade (le), organe mensuel des employés de l'enregistrement. • 
de Soye Imprimeur — à paru d'août 1S71 à août IStî. '''"••*" r> 

GanoupB (Joseph). Code et dictionnaire d'enregistrement/ de t1mbre/âe 
greffe, d'hypothèques et des contraventions aux lois frur 16 notariat 
t vol. ki-S* !86Ûi 7lbtt 

Caron. Réforme de la législation de l'enregistremetft; \6n, foA. 

■ ^'' ' '-' firl'SO 

Casier ()e l'Enregistrement (le) par Ë. d'Albrc^osé IMdhiit^lîi'H'. 



-Caîaxttïiieiiiilère, JUgafad^ €i P. Pmhi pwir le^mq^Mpn^^ Tcaité 
des droits d'enregistrement, contenant l'eiamatt dés. ptinaipai^n 
Code dvil sur la distinction des biens, rusutruit, leseep^^tv^^^lss 
a^cpessions, les donations et testaments, les obligations, ventes, 
louages, les. contrats de mariage, letf hypothéquée^ et àtjR^teyMtei 
du droit dvil. 1851 6 vol. in-8«, y compris le Dictionnaiire sèttsâtt-do 
tableét^«appMm«itde1M5^4»i8M4 r , '..râM^ 

— et jà. lim etmÉ t. Le )CdAtrQloun dara^egistrement, |iMa|(|9U4a 
notartet, coateDimttoatetteed6elik>iw admisMfBtt^^ 
sot l'enregistrement, le timbre,' les hypothèques et le notariat, 
parsit t^ua^eamp]J9i|]!»r J^vn^son in-$* de 48 pages. Paris rue de 

Abonnement aiipxiel. ' l^fr. 

IUiaHMai4#J^rM»i9tU>Ue» 4e||9.iA0tru^^ concernait lap^t^nUon 
. des idi{oite:d'9m>()gi9^/^9^t4« X*" <iJ9^YiQr, 18p2 au l^ iàm^eir^^ 1 

VQl..iq^tJ88^, ' ,*^ .' „.,;?. ■ . ' ■ ". ""J ■'•' Wfr. 

-- ABQiA^ C9Qt^l^a|)^ en mattèn ^'^nr^gtstrement éi dé %lA5i&-12 

W77v ., ...j .!...-.• , ,.., . \^«r. 



Chèvailiëx^. KbiiviBau dfdOoâbaiiVtt» ITaQiBgtelraomit et 4a «ipt^ 
ouvrage mis au courant de la législation et de la Ju rispfi itf ^ M c e 
Jusqu'en tg77t ^ toi. te4* avetfl'aboniieinsiasfcaiiiift • , SOtf. 

-^ Courrier de l'enregistrement, revue critique mensuelle (64 pi^gas) 
faisant suite au dictionnaire ci-dessus. Abonnement annuel. 10 fr. 
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Gh^é. Tableau «de^ droits d'enre^strement des actes et contrats 
d*ii|Nré8 les lois en vigueur aujourd'hui (voir Bruno). t fr. 50 

Clerc. Traité général du notariat de Tenregistrement, du timbre et 
des hypothèques. 2* édition 4 vol. iQ-8. ' 20fr. 

Codo Hm rSnrégâstrement; comprenant les lois régissait Al^r et 
les colonies 1833 2 vol, In^. fr. 

Code d^enregistpement coQtenl^)t toutes les lois dans iWdrëchro- 
nQlQigicm.erdepjui3 la plus ancienu^ jiuùjuçs et y compris celle du 21 
1^ 187&rji Yol in4- à deux w^^^ ; . r X^'^^ 

ttbdè'âee lois sur l'enregistrement, le timbre, les dnUs'dp'grQires et 
ï^yç?fl^*q«^,'^7W>toW^: lf5P »po»pdes ^^.pjrpcédurci çivlle, etc. 

: Oftifairle P. Dupont) 1879 1 vol, in-8. 7 tr. 

Go]ii^^Q)^6ff jj[0ta^8 et des Goneeryaieurs des hypothé- 

. ;q]f^. Journal du Notariat, des Hypothèques, lie rËnregistrement et 

du Timbre, par une société de jurisconsultes et d*anciens employés 

'*«J Vehrej^^temcni, pmMÊiM toii9teliioi%«llpuNi«#(^*^rl^ 

^^«tfilW»<l94rto«llieBxHi^, loratt. :,-■ - . .v . ^ r.j t?fr. 

ÏJf^ntrtîèiir. Vblr dhatniflbiiniiêire; ""■' " î' . '.. : . . * ri 

CUp fte t» aoi^ea voltaire. Nojifxe^u,Qji^d.e. pratique clies propriétaires, 
c iJi^çatairea^f ^bnçliçcs, j^ur repfc^t^i^çnt des baux. 19/3 ih-Sr. »'50 

iÊàùpriw (le) de l'enregistremeht, reiniie critique |waiaiMyti4Ui49»jau 
^tède diaqttô'hlois; téSaotéuren^tef M. €i A*^.'iMfa OW^riÂ 1*' 

Ck>nTreiir. Guide théorique et pratique des fiitifâ8iéfsâkfiâ¥%ië<mHon 
des lois sur le Timbre et sur Tenregistrement et autres loid se mtta- 
chiant intimement à leurs fonctions. 1 vol. In-8*188^* '<■ .Vfr. 

pijloz aine Çbjf.' Jurispfùdence génénrie^ du toji^«!âe, btt'Ré^MSNDfrè 

[ vn(î)§thodiqué et alphabétique^ l^éKatiOtf, dé'ddeâ'Ule crt'dè j^ispru- 

f^ .^.deoo^^q^^è^. de droit civil, commercial, criminel, adAifhisti^tif, 

de droit iéa gèos el de tirott puâîc; idàVâfltf édidôtt ettilérênlent 

' rôfondue]usqn*en 1S44, 1846-1863. 44 vol. in-4*. Les tomes 2iet22 

.^'tni^âf^èèlMtK)tf)BKQgl0tre(liwt« 4^wM9,^t}i^j^ibèq^^.fit 4e 

iisàSué:-'': ^' •^■- J:« ;- :-. '.>-\o.. /• •. '..- - ^ '528fr. 

•^lieeueil pértMlqusIaftnDtiautte k Fg^^o^^ge indiqué cifKipssus» jMtr 
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Dalles et Vergé. Gode de renreglstroment, du timbre, dea droits 
d'hypothèquQB etc... l fort vol. in-4» 1878. 25 fr. 

Befrénois et Vavasseur. Résumé général de la doctrine et de U 
jurisprudence en matière d'enregistrement 1 vol. grand in-8* 1867. 

7 fin. 

I>a£réBoifl. Répertoire général en matière de notariat, de droit civil et 
fiscal et de formules d'actes 3 vol. in-8 1876. 21 fr. 

Le tome II contient le oonunentaire des loif HbcaIoi dn 1 jAnvIer 1870 aa 1 
janTler 1878. 

Delaunay. Recueil des instructions et circulaires de la direction de 
l'enregistrement sur le bervice des hypothèques 1 vol. in-8 1877. 11 fr. 

Delanren*. Traité sur les donations et les successions au point de 
vue du droit et de l'enregistrement comparés 1865 2 vol. in-8 (voir 
Laurens(de). 9fr. 

> Bernante (Gabriel). Exposition raisonnée des principes de renregis- 
trement en forme de commentaire de la loi du 22 frimaire an VII^ avec 
l'explication des lois postérieures Jusqu'à ce jour, 2 vol. in-8 3« édi- 
tion 1880. 15 ir. 
V. ExpUcatiôn de la loi dii^ août\871 . 4 fr. 
— ExpUcationdelaloidu2^février1872. 2fr. 
Désormeaux. Dictionnaire raisonné de la manutention des employés 
de l'Administration de l'enregistrement et du Domaine national 

1 vol. in-8 1807. 

Dictionnaire raisonné de la manutention des employés de remegis- 
trement et du domaine, de TEtat 1817 3 vol. in-8 (Guéret). g fr. 

Dictionnaire raisonné des droits d'enregistrement an VU 2 voiL iii^ 

&fr. 

Dictionnaire (anonyme) des droits d'enregistrement 3" édition 1855 

2 vol. in-4. (voir Chevallier). 20 fr. 

Dictionnaire des droits d'enregistrement, de timbre, de greffe et 

d'hypothèques par les rédacteurs du Journal dô l'enregistrement 

2 vol. in-4, 2« édition 1828-1831 . 30 fr. 

La première édition a para en Janvier 1810. Une 8* édition , bien plus impor • 

tante qne les précédentes est en coors de publication 1874-1881 5 vol. in-4. Los 

tomes 1, S, 8 et 4, ont para. (Voir Journal de l'Enregistrement). - tUft, 

Dictionnaire du NotarfaU par les rédacteurs du journal des notaires 
et des avocats 4« édition 1856-1861 13 vol. in-8. 130 fr. 
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-r Table d'aimotatloii du Dtcticmnaire 4« édit. 1833 in-8. 2 fr. 

Le premier de ces lÏTres contient de nombreux dèreloppettients sur timpôt 
de l'enregistrement. 

Dictioimaire des Notaires et des préposés de renregistareoMQt et des 
Domaines 4 vol. in-8. 24 fr. 

Diotioiiiia4re (Nouveau) d'enregistrement et de timbre n^ «u e(m-> 
nmt Jusqu'au 1 Janvier 1874 par M. G. A"% ex.,., de renreglfltrement 
et des domaines. Paris, Chérie 1874 1 voL in-4. 30 fr . 

Dubois (Ernest). Leçon d'ouverture d'un cours de droit dvil appro- 
fondi dans ses rapports avec renregistrement, broch. 2 fr. 50 

Hobois (VirgUe). De l'enregistrement dès baux écrits et des déclara- 
tions veiiwles ; lot du «5 août 1871. Broeh, in-lg, «71. * 50 

Dnclos (Auguste). Mémoire au Garde des Sceaux sur la suppression de 
la vénalité des offices et, par suite, sur une nouvelle organisation de 
TAdministratlon de l'Enregistrement et des Domaines. 1 vol. in-8, 
t8W- 3fr.50 

Xhioroquet et Astriè. Traité d'enregistrement et de tîmbreàjruflage 
de MM. les notaires et de leurs dercs, des officiers publie» etiioiols- 
lérielB, avocats ou hommes d'affaires, 1 vol. in-8 cavaUWi ocuEkfteni&nt 
untarif très complet. 1879. 6lr< 

— Examens des surnuméraires de renregistrement, des Domaines et 
du timbre, développement dos matières du programme officiel 
annexé à l'instruction n» 2569. 2 vol. in-8 1879. 12 fr. 

— Qaide pratique pour les examens des aspirants au sankttnlérariat 
de l'enregisti^ement, brochure in-8 en préparation. 4 fr. 

Dnlbor. Oode de l'enregistrement et du timbre, ou réunion de toutes 
leslois, décrets, ordonnances du roi sur ces matières. 1825, 1 vol. in-8. 

DofreBiié. (Eléments de la perception des droits d'enregistrement. 
1vol. in-18. 1860. 3fr. 

Bncyelopédie du Notariat et de l'enregistrement ou Dlo- - 
tionnaire général et raisonné de législation, de doctrine et de Juris- 
prudence en matière civile et fiscale (avec formules) publié par la 
revue du notariat sous la direction de M. Ch. Lansel, 14 voL gr. in4, 
12 fr. le vol. (en cours de publication) 

Fenavd. Dlctiomiaire de renregistrement et des Domaime. t vol. 
in-4,184i. ^ SOfr. 



l fUMflftsvItei oediottoMiaift^ tboimwent aanoal. 

6lr, 
i wnnmaêBtitf9da ïmmgfg^nBo^U 2 voL inA, 1878-79. 

tXtr. 

Mite; Dm «oito detadon^oii» soM d'im iilimda^ 

Flaloii. Manuel do Reoeveor des acte» Jodlolalres. 1 toI. lii'-S, 19TB. 

5tr, 

Vlfw a# Sftiat Geais. Manuel du snrnuinéraire de lenrcigiçtreinenl 
et des domalnee précédé du oianuèl da candidat au sumumérariat. 1 
YoL ln^% {%• éditlOD,.18gO. — (Oat ouvrage qui date de 1833 a été 
refondu par M. Victor de Saint 06019). H.fr. 

^ Bfanuel des droits;d'enregiBtrament. 1839, ln«^*. ètr. 

— Tarif général des droits de timbre, enregistrement greffe et bypo- 
tbèiiueB, présentant dans des tableaux synoptiques les droits par 
abonnement, le tarif des mutation3^ le timbre des effets de commerce 
et des valeurs industrielles, les variations du décime, ainsi que les 
tarifs spédauz à la Corse, à 1* Algérie, aux colonies françaises et aux 
actes venant de l'étranger. 1877, 7* éd. in-8. 2 fr. 

Frérot (F.)* Le Formulaire complet des propriétaires, négociants et 

^.iodustriels» contenant tous les modèles des actes qui peuvent être 

laits sous seing privé, avec le taux des droits denregistrement à 

payer, en tête de cbaque formule etc., etc. 29*édition> 1862, in*i2. 

2fr. 

Ctagii6MtiCK<L,)* Nouveau Code annoté de TenreglBtiWMtti; du tim- 
bre, des droits de greffe et d'hypothèques. 1856, 1 vol. In^ 9 tr. 
•^ Encyclopédie du Notariat et de Tenregistrement. 

— Mémorial du Notariat et de Tenreglstrement Journal ineittM, par 
an. 15 fr. 

•>'• Commentaire de la loi du 2S ventôse an ]tl. 2 vol. in4, f8M« l$lr. 

Ott oQvta^ H«im« Im ôbllg»tl«nfl 4es Notaires an «e ^«1 ooneene l« t(m- 
Inre «( l'«fff6cUtf«0)ant. 

Qftlto. limité des baox sous seings pflvéB et des locKtionairerteles au 
point de vue fisol.Liimi^tifr^, 1876. 1fr,75 

Gagneàr. Traité de la comptBd)ilité de rAdministration de'l*BnregIs» 
trement et d^ Domaines. 1 vol. in-4. 7 fr. 50 

Ctemi^r (D.), Répertoire général^t raisonné 4o rBsvegjMement, ou 
npuveau Traité en forme de Dictionnaire des droits di 
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meut; de transcrliittûB, de timbra, de gfe8e*«l i 
dont la répression est confiée à Tadministration de l'enrogistrement, 
5* édltloxr mise au oounut de la Joris^Midenoé losqtf air 1^ a»ùt 
1S78, 5 volumes in-4*. 90 fr. 

-- BégieÊibire périodiqiie faiaaDt suJIe au RépertcOie géné^MO; abdi»^ 
ment annuel* 12 fr, 

—Augmentation des produits de 106 millions sans création de nou- 
veaux droits par une répartition égale et proportionnelle entre tous 
les contribuables. Péréquation de Tlmpôt par l*impôt Anas, t853, 
in^. 

— Droits d'enregistrement, augmentation d'au moins soixante et dix 
millions sans élévation des tarifs actuels et sans création de nou- 
vellea taxes. Paris, Bô6t, 1874. 

Gandin. Précis des ordres généraux et des circulaires de la Régie« et 
instructions générales, 1806, 1 vol. in-8, 

— OommentJdre de la loi du 22 frimaire an VII. 1809, 1 vol. in-8. 

Gérand (Charles). Traité élémentaire d'enregistrement et de timbre, 
augmenté de notions sur la légfslatlen, les pouvoirs publics, lèft 
services financiers, les attributions de TAdministration de Tenregls* 
trement et des domaines, 1862, 1 vol. in-8, (épuisé). 7fr. 50 

— Dictionnaire de comptabilité, domaines, hypothèques, manuteatlcm 
et procédure, à l'usage des agents de renregistrement, des domaines 
et du tbnbre. et des oonaen^aieuTB des hypothèques. 3 voL in-k 
2*éditlomi87e. ^ 

— Bulletin trimestriel faisant suite au Dictioimatre de comptabilité'. 
Abonneoi^t annuel* 5 2^* 

— Lois nouvelles du 23 août 1871 au 30 novembre 1874 sur l'enreglstee^ 
ment {^otl^ rapports, discussions et commwf»ffm). Uhi. 1873. itlr, 

— Tabla générale alphabétique et analytique des Chvulalres, histniol 
tions, lettres communes, etc., concernant reniegisixement, le tim- 

. biia. ta droits de.greaé et d« tEinamiBÉiim, rbopô^ 

. vaHitra mobilières, le domaine,.Iés bQFp«»thèqiiés et toutes las pwtta 

du Benrtop cpnflé à radministcation de Tenregisinmient. 2 vol. in^. 

^^^ . 20fr. 

— Revue pratique de Tenregistrement, des Domaines, du tfanbroetdes 
hypottèqses destinée à tdnfir au cousant l'ouvrage préoédtet. 
AboniMiient annuel. g^ 



rr 
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Gnide des Notaires et des employés de renregistrement. 5 vol» îidA, 

1806. 
Giffey (Manuel). Code d'enregistrement, timbre etc. à l'usage partlca- 

lier des maires et percepteurs. Thieblemont (Marne). 

Indicateur du surnuméraire de l'enregistrement, donnant tous les 
renseignements nécessaires ou utiles sur le progranune de Texamen, 
la durée du sumumérariat, l'étude du droit, le chiffre du cautionne- 
ment, les livres d'études etc. (librairie Pichon, rue Cujas 14 Paris). 1. 
vol. in-18, 1872. » 50 

Invtmctlons et Glrculaire* de l'Administratioa de l'Enregistre- 
ment, du 27 décembre 1790 au 31 décembre 1851. 59 vol. ia-8. 150 tr. 
^ Les années 1859 à 1869 ne sont pas dans le commerce. Les employés peavent 

^ ^ à senls se les procurer à l'Administration. 

JoUet« Le Répertoire de l'Enr^strement et de la Manutention. 1847, 
in-4. 12 fr. 

Jonm^il des Notaires et des Avocats, paraissant depuis 1808 une fois 
par mois, abonnement annuel. 15 fr. 

^ Journal du Notariat, des hypothèques et de l'enregistrement, pa- 

fdiwint ddpuia 1809, abonnement annuel. 15 fr. 

JofVmal de l'enregistrement et des Domaines par les Rédacteurs du 
Dictionnaire de Fenregistrement paraissant depuis l'an Vil, les 1**, It 
et 21 de chaque mois et faisant suite au dit Dictionnaire. Abonnement 
annuel. 15 fr. 

— Voir à l'article Dictionnaire de l'enregistrement. 

liimsel. Tarif de poche par ordre alphabétique. Paris, Marchai, 
6- éd. 1880. in-32. 1 fr. 25 

— Commentaire des lois du 25 août 1871 et 28 février 1872 sur le timbre 
et l'enregistrement 1 vol. gr. in-8. 1872. rare. 

— (Voir encyclopédie). 

liSJoa. Le nécessaire de Teuregistrement, ln-8. 

Uals (C.)* Résumé d'études sur les matières du e<(Mioours d'admission 
au suroumérariat. Cbateaudun, Ui^l2. 5 fr. 

iMwàKAkWf, Tndté de comptabilité des Receveurs de l'enregistrement. 

-^ Traité analytique et raisonné de tous les états, pièces et certificats \ 
dresser périodiquement par les Receveurs de l'Enregistrement et des 
Domaines^ suivi d'un recueil complet de modèles conformes aux 
instructions et circulaires de l'Administration. 1847. 4 fr. 
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Lanrens (L. de). Traité sur les suocessions et les donations au point 
de vue du droit et de l'enregistrement comparés. 2 vol. in-8% 1865. 

9 fr' 
.— (VoirDelaurens). 

I-alion (Ch.). TaUeau des Oodes et Instructions ou Refonte de Tarticlo 
8551 du Joarnal de l'Eûregiafcrement jusqu'au l« octobre Î833 1 vol 
^•^•'^^«- 'sfr.SO 

liecuajr. Droits deUmbre et de transmission sur les valeurs mobi- 
lières, 1858, in-18. " 

l fr. 

Leroux (Alexis). Projet de réforme de la lésislat{on fiscale, brochure 
to'8*. 1862, , . 

1 (r. 

I.etoiinunir-l>«lirenll (C). Dee droits de mutation dans leurs 

rapports avec le droit civU. brpoh. in^ (thèse pour le doctorat). 

lo59, 

LevelUé (Jules). De l'oareglstrement des marchés de foumituree. 

brochure extraite de la Revue critique de législation. 1870, in-^*. 

1 fr, 50 
lionchampt. Tarif général et raisonné des droits d'enregistrement 

1855,in-12. 3JJJ.' 

liOret. Eléments de la science notwriale ou Recueil complet de toute' 
les formules d'acte» et des lois relatives à l'EnregisIrement et 
au Timbre. 3 vol. in-4% 1807. 

Manuel des héritiers, légataires et donataires en mUière de droits de 
succession, 1838. 1 f^ 50 

Masson de Longpré. Code annoté de l'eareçistremont. 4« édition 
1858. 2 vol. ln^«. jg ^^, 

- Manuel de l'enregistrement à l'usage des employés et des officiers 
civils. 1851, ln-8. 3 f^ 

— Bulletin annuel de l'enregistrement, du timbre, des droits degrefTe, 
des hypothèques et des amendes. 2 fr. 

Menn (P.). Recueil annoté des lois, décrets et arrêtés rendus depuis le 
4 septembre 1870 en matière d'enregistrement, de timbre, d'hypothè- 
ques etc., etc. 

Mérot. Commentaire pratique de la loi du 28 février 1872 sur l'enre- 
gistrement des actes de vente et les déclarations de mutation de 
fonds de commerce avec cession do bail. 1 vol. in-32, 1877. 1 fr. 

21 
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MIclianT DicUonnaire pratique des droits d'enregistrement, de 
timbre, d'hypothèques et de greffes, 3* édit. au courant des loto 
nouvelles jusqu'au i*'inai 1876. 1 vol. in-8, 1876. 4 fr. 50 

Molinean. Kanuel des dédaratioDS de succession et des droits de 
mutation par décès, contenant le résumé des décisions administrati- 
ves et Judiciaires Jusqu'au 1*' janvier 1874. 2 vol. in-8*. 1875. 10 fr. 

-- Répertoire de la revue du notariat et de l'enregistrement de 1861 à 
1870, ii>-8, 1873. 10 fr. 

— Guide pratique des droits de mutation par décès ou notions élémen- 
taires sur les transmissions de meubles et immeubles qui s'opèrent 
par décès. %• édit. 1877, in-12. 1 fr. 50 

— Etudes sur la législation fiscale, broch. in-12. 't fr. 

— Le vœu des pauvres. Pétition au Sénat relative à des modifications 
à apporter à l'impôt de l'enregistrement, broch. in*^. » 75 

Moniteur de l'Enregistrement et des Domaines, journal mensuel, 
abonnement annuel. - 7lr.50 

Morin (Jules). La clef des droits d'enregistrement, des déclarations 
de successions et des droits de mutations par décès. 1863. 1 vol. 
grand in-18. 3 fr 

Mneard (P.)- Dictionnaire administratif, géographique et statistique 
des Bureaux de l'Enregistrement et des Gonsorvatlons dm H^^pothè' 
ques. 1 vol. in-8\ 1860. 10 fr. 

^Naqaet (JE.), professeur à la Faculté de droit d'Aix. Traité théorique 
et pratique du droit d'enregistrement. 3 vol. in-8*, 1882. 22 fr. 50 

Noblet. Traité des droits d'enregistrement, de greffe, dliypothèques 
et de timbre. 1846, 1 vol. in-8. afr. 

Néel. Haro sur le papier timbré. Etudes sur quelques réformes: frais 
de justice^ timbre, enregistrement, poste, broch. in-8, 1862. 2 fr* 

Obiraier. Institutes du droit fiscal, ou exposé théorique et pratique 
de» pfiadpes fondamentaux de la perception des droits d'enregistre- 
ment. 1860, 1 vol. in-8. 4 fr. 

— Tableaux de concordance des Instructions et Circulaires de TAdmi- 
nistration de TEnreglstrement et des Domaines. 1858, 1 vol. Iii*8. 4fr. 

Ory (Ferdin^d). Barème complet des droits d'enregistrement à tous 
les laujç calculés de 20 en 20 francs jusqu'à t0iy,0ÔO'fràhce, i vol. 
in-4M878. 3fr. 
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— Tableaux synoptiques des droits de l'enregistrement, in-4*, 1878. 

Palierne de la Haadussals. Manuel de l'aspirant au surauniérariat 
daiip l'administration^ de l'Enregistrement et des Domaine»^ suivi 
du tarif des droits et amendes d'enregisfremeot, de. tintee, etc., 
et d*iin diciionhaire des tenues did droit. Iâ62^. I yol, .iiv^%. ... . 5 Ir- 

Perry* Jurisp^idence de rEnregistremènt; f vol. in4, 1833^ 13 fr. 
Boppléments à cet ouvrage, chaque année. ^Ir. 50 

-^ Loi de l'Enregistrement commentée. 185)2, 1 vol, in»4. ' 4 te. âO 

Pcurrioud ^Romain). Les titres au porteur et rimpôt assurance. 1 vol. 
in-8% 1861 2ir. 50 

Cet oavrage toaehe psr plualdUM poIftU à VBsae^iHktttti^mL , 

jp^nls (J. B,). Mémorial des Notaires et des employés de l*)snn^is- 
trement 1818. 1 vol. in-8. 

Philippe (Emw), Des transactions et du droit d'enregistrement dans 
.11^ rapports avec les transactions. 1853, in-8. 3 fr* 

Pioard. Ouide pratique des propriétaires et des locataires, en mBtièk^ 
de locations verbales et de baux écrits, broch. in-8. 1873. i fr. 

Reënlcit. Répertoire de TEnregistrement, 1 vol. in-4. ' ' 1 fr. 

Hegnard (N.). Mémoire sur quelques questions d'efiregistrement 
du plus haut intérêt pour la sucrerie indigène. 1854, in-8. 6 fr, 

Hestéau (B.)« Traité des drotts de succession, de mutation par décès, 
et de mutation en ligne directe et entre époux, contenant les règles 
de U perception. 1818, 1 vol. in-8. 8 fr. 

Remy (J.). Exposé théorique et pratique des lois fiscales sur les 
successions. 1862, in-8. 4 fr. 

Renaud. Précis dos instructions de l'administration de TEnr^^stre- 
meiU du t*" janvier 1834 au !•' mars 1848, ln-4». Bourg-en-Bresse, 
1818. 

—. Précis et table des Instructions du l* janvier 1852. Tool, in-18, 

Î85Î. 

i^enand (Alph.). — Histoire et théorie des partages en matière olvile 
etflscale (tUése de doctorat 1871). Delamotte. 7 fr. 

Résumé général de la dootrine et de la jurisprudence en matière 
d'enregistrement 18C7, in-4. (Delamotte). 

Revue du .Notariat et de TEnresistrement, dirigée par M". Em. 
Paultre, et rédigée par MM. Pont, Flandin, Ed. Clerc, Alauzet, Cbau- 
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veau Adcripbe, Em. D jnod, T lihil. ^■Iniil, ] 

grand in-S, aboaaenesnt aiunel, IS Ir. 





l ei Troolllei. Dietkmmife général di 
meoft, de tfmbre, de g^reffeat dlijpodièqaflB, de 
Domaines, 1 toI . in-l. 1835. 
--Beeaeil périodique des lois, ordon—noes, utM 
do Conseil dIStat, décisions de r Admînistnlion et 1 
raies concernant Tenregistrenient» le timbre, elc. 
Dlelloonalre général et paraiaBant «DOS les trimestres. 

Rolland de Viilarignes .J. J. PJ. Bépertoiie de U J 
da Notariat. 1815. 9 vol. in-ft. IX Ir* 

— Jarisprudenoe da Notariat, revue périodiqpie, alioniiWWl-aaaHMl* 

1S4r« 

— Code do Notariat, et des droite de tiiiain^d*attregi8lnmaBl^driiypo» 
ttaëqoe et de greffe, 1836, in-6. 7 Ir. 

B ougée— (Rodolphe). Des SodéléseonmercialesteMeQaisee el^ 
gères, résumé de doctrine et de taxiepradenoe suivi d*Qn 
complet des droite de timbre et d'enregistrement qui In 
applicables. 1878, 2 forte vol. in-8. IS fir* 

Ronetan (Fortuné). Comparaison de la loi Belge et de la loi françàiss 
en matière de droit de succession. 1 vol. in-8. 1859. 3 fr. 

— Des réformes urgentes à opérer dans Tadministratioa de TEnregi»- 
tremcnt. f vol. in-8, 1857. 6 fr. 

— De Vinsufflsance du traitement actuel des préposés de T enregistre- 
ment et des Domaines. Bruxelles, 1 vol. in-8. 1858. S fr. 

Roy. Manuel des contraventions et nullités relatives au Notariat. 
1824, 1 vol. in-8. 7 fr, Sa 

— Sopplémonte au Manuel publiée depeto 1821 jusqu'en 1837. 

— Dictionnaire des contraventiims et nullités relatives au Notariat. 
1830, 1 vol. in-8. Zfc. ^ 

Ces OQYnget traitent avec dètaU d«8 droits et amendes d'enreg^streaieiit. 

Rotgeerts (L. J. N. M.). Manuel dedrott fiscal^ 1861, 2 vol.ln«8. KSAr. 

SolUer. Dictionnaire du Timbre et de renv^^traœnt en co<pi^ 
concerne les actes administratifs et la comptabilité des Communes 
et dos ctablissemcnls publics, avee un commentaire de la loi du 
2 JuiUet 1862, l vol. in-S, 1862. 5 fr. 

Sorel (A.). Nouveau Tarif ou Dictionnaire abrégé des droits de tim- 
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iae, d'enragistremeat, de greffe, d^hypothôques et de sceau, conte* 
nant toutes les lois rendues sur ces droits en vigueur au 1*' janvier 
1854. i vol. in-n, 1854. S tr. 50 

TAUe al|»liabétiqae des Oireulaires de M. le Directeur Général des 
ina&ees en ce qui concerne l'administration de rEnrogistrement et 
des D^ttaateeah du numéro 1 (15 décembre 1824) au numéro 99 (31 

«oAtl857.>, par M ancien chef de comptabilité de Direction. 

1858. 2fr. 

Table générale alphabétique et analytique des Circulaires, et Instruc- 
ttOBS de TAdministration de TEaregistrement et deR Domaines et de 
la Comptabilité générale des Finances, l vol. in-8, 1831. 3 fr, 50 

— fitupplèDMOts annuels depuis 1834, chaque > 50 
Tftvdif. Lois du Timbre et de TEnregistrement avec notes, oonféren- 

oea des lots entre elles, analyse des arrêts, etc. 2 vol. in-8, 1826. 12 fr,, 

Tarif par tableaux synoptiques des droits d'enregistrement, t fr. 10 

— en livret explicatif. 1 fr. 26 

— général des droits d>nr^strement, de timbre etc., voir Flour 
de SaiftI-Ûenis. 

— au courant jusqu'au 1*' avril 1874 (Paris, administratton du Journal 
des i^ptalres et des avocats). 2 fr. 50 

Teffée-Lebean. Dictionnaire analytique des arrêts de la Cour de 
(yassatioTt rendus depuis son origine jusqu'à ce jour en matière 
d'ehHegistrement, amendes, domaines engagés et timbre. 1833, 2 vol- 
in^. 8 fr. 

Traité spécial sur les successions au point de vue fiscal. 1863, in-8. 

2 fr. 

Tribune (la) administrative, journal tiiéoriqueet piratique des employés 
de L'enregistrement. Besangoni 18 ij. 4 livraisons «euiement ont para. 

VaTaasenr. Questions fiscales. (Enregistrement, Timbre, hypothè- 
ques). Doctrine, législation, examen critique delà jurisprudence au 
pototde^oe de la pratique notariale, l vol. in-8. 1870. 4 fr. 50 

Vingt-^leax Mmaire (le) journal théorique, administratif et litté- 
raire paraissant le 1*** de chaque mois. Paris, Le Boucher — a i>aru 
du !•' janvier 1889 au l** août 1870. 

Vnamier. Traité de manutention des employés de Tenregistreinent 
et des Domaines. 1848, 2'vol. in-8. 16 fr. 



— 898 — 

IVodon. Commentaire sur la loi du 22 frimaire an VII. t vol. in-S. 18S4. 

7fr. 

On trouve en outre des articles importants sur l'Enregistrement dans 
certaines Encyclopédies et divers Dictionnaires, notamment dans TEn- 
cyclopëdte de M. P. Larousse, dans le Dictionnaire généttil d'admU 
nistration do M. A. Blanche sous la signature de H. Vidal, dans 
celui de M. Maurice Block sous la signature de NM. Verpy et Ouènat 



ARTfGLES SUR L*ENBB6ISTREHENT PUfiUÉS DANS 
LES REVUES. 

Outre les ouvrages et les journaux que nous venons de mentlonneri 
H y a, dissiminés dans les diverses Revues générales de droit, de nom- 
breux articles traitant de questions particulières d'enregistrement. 
Nous en donnons ci-dessous la liste : 

Revne étrangère et française de législation, de Jnrispm- 
dence et d^éoonomie peUtiqne publiée pour la partie étrangère 
par M. Fœlix; pour la partie française par MM. Duvergier, Va- 
lette, Laferrière et Bonnier 1833 à 1850. 

Tome IV. Pages 354 à 3r)9. Fœlix. Compte-rendu du Traité des droits 
d'enregistrement de MM. Championnière et EUgaud. 1839. 

Tome Vni. Pages 234-242. A. Mathieu, Des droits d'enregistrement 
en matière de notification et d'ordre. 1841. 

Tome X. Pages 216-249. A. Valette. Delà jurisprudence actuelle sur 
les droits d'enregistrement, et des travaux de MM. Championnière et 
Bigaud sur la même matière. 1843. 

Tome X. Pages 283-309 ; 52i«iS54 ; 857-882. Championnière. De 
Tapplication des droits d'enregistrement aux résolutions volontaires 
ou forcées, par actes civils ou judiciaires, et aux effets des condi- 
tions résolutoires. 1843. 

Tome XII. Pages 66-75. C/iamptonniérs. Observation sur la conven- 
tion franco-belge du 12 août 1813 relative à la perceptîoa des droits 
d'enregistrement. 1845. "* 

Tome XVII. Pages 18-52. Championnière, De la Uqaidatlon du droi^ 
d*enregistrement sur les parts et portions de biens indivis acquis 
par Ucitation. 1850. ^ 

Revae de législation et de Jorispmdence pubhée ious le 
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direction de MM. WolowskU Troplong, Ch, Giraud, F&ustin" 

Hélie, Ortolan 1834 à 1853; (A partir de 1853 refondue dans la 

collection Demolombe, Marcadé, Paul Pont, etc. sous le nom de 

Revae critique). 
Tome V. Page» 64 à 74. Badin, Compte-rendu du Traité des droits 

d'enregistrement de MM. Championnière et Rigaud. 1836. 
T6meX. Pages 147-161; 277-295. Troplong, môme sujet. 1839. 
Tome XVm. Pages 22-60. Championnière. Le droit de mutation est-il 

dû par le légataire de sommes qui ne sont pas dans la succession? 

1843. 
Tome XLI. Pages 356-372. Amatid. Donation des sommes payables 

au décès 1851. 

Revue critique de législation et de Jurisprudence par MM. 

Demolombe, Marcadé, P. Pont, Wolowski, Faustin-Hélie, Ni- 
cû»-Gâil/ard, Laferrière, Coin-Deliête etc. depuis 1851. 
Tome I. Pages 18-21. P. Pont, Si le partage d'ascendant qui n'est pas 
fait entre tous les enfants doit profiter de la modération du droit 
1851. 

— Pages 21-24. P. Pont Gomment doit être entendue la prohibition de 
rédiger des actes publics en vertu d^actes sous-seing-piivé non 
enregistrés, 1851. 

— Pages 165-178 ; 541-655; 743-754. P. P(mt. Dissertation sur le droit 
d'enregistrement dans ses rapports avec les transmissions k titre 
onéreux de meubles corporels. 185t. 

— Pages 214-216. P. Pont, Si le droit perçu sur un jugement est resti- 
tuable quand le Jugement est réformé sur Topposition ou sur rappel? 
1861. 

— Pages 365-372. P. Pont. Lorsqu'un immeuble acquis par deux époux 
mariés en communauté a été accepté par la fenmie k titce de remploi, 
seulement Jusqu'à concurrence de ses propres aliénés, et qu*Bu décès 
du mari la femme renonce à la communauté et acquiert par le résul- 
tat de la liquidation de ses reprises la totalité de l'immeuble, à la 
charge de payer à la succession de son mari une somme égale h la 
valeur qur excède le remploi, quel droit doit supporter cet excédant? 
1851. 

— Pages 898«4«f» P. Pont. Sur l'inoertitude de Tindividu à qui doivent 
s'appliquer, pour la pré8<»Bption de mutation, le nom inscrit et les 
payements faits à la contribution foncière. 1851. 

— Pages 401-403. P. Pont La voie de l'e^cpertise n'est pas ouverts à la 
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Régie en cjis de transmlssioii par adjudîcaUoD publique 1851. 
Tomell. Pages 21-^. P. Pont. Est-il dû plusieurs droits par plusieurs 
adjudicataires et pour chaque créancier inscflt, compris dans le 
môme exploit de notification pour la purge T 

— Pages 11 1*1 M. VO-m. P. Pont. La Ucitation au proAt de plusieura 
cohéritiers est-elle de nature à être transcrite, et, dans le cas de 
rafllrmative, le droit doit-il être liquidé seulement poiv tes parts 
MqvlMsT f S». 

~ l^iges 14^147. P, Pont, La tnmsaetton par laqotôe raoqnéretir 
d'un immeuble se désiste du pourvoi contre Tarrét qui le condamne 
à. rétrocéder cet immeuble et consent Vexéeutioa pure et ito(Ae 
moyennant une somme que le vendeur consent à lui payer, dbtf-âlle 
Aooner lieu au droit de vente ou au droit d'obligation de sommes, 
I85Î. 

— Pages 272-274. P, Pont. Le droit des donations immobilières, appli- 
qué parla loi du 18 mai 1850 aux donations de meubles, doit être 
perçu intégralement: on ne doit pas en déduire le droit de Iranscrip- 
HoA auquel les meubles ne sont pas assujettis. 1852. 

— Pigea 4flMt2« P. Pùnt La régie a le droit de provoquer une exper- 
tise ea cas de surenchère contre le pranier acquéreur dépossédé, à 
fin de paiement du double droit pour dissimulation de prix, brs 
mémo qu*elle a perçu le «impie droit sur rint^gralUé ilu prix fixépar 
radJudtatiiMi sur sttrecehére. 1852. 

— Pages 5S0-5S2. P. Pont. La donation par raseenâaftt de sManos 
payaUes h des époques déteminéea et ia^putables sur sa«««0Q88i«i 
ne doit pas Jouir de la réductton du droit. t85i. ^ 

-— Pages 556-&70. G. Demànte. Dissertatioiv sur les doiAtions par 

aseendants de sommes payables à terme, sous lo p<^nt d^-^ruo «Ml 

elfl9eal.189t. 
Tome m. Pages i?-l*. P. Pont. Si Taction en garantie eontre un tiers 

doit être Jugée dans les formes spéciales aux matières d*ehregtstr^ 

ment 1851. 

— Pages IMl. P. Pont, L*échange est-il soumis, en ce qui concerne 
Texpertise faite pour constater la valeur réelle, aux règles établies 
pour les actes trax^latifs à titre onéreux ou à colles établies pour les 
actes translatib à titre gratuit? 1853. 

— Pages 2^1-24. P. Pont Q^i.doW wppçrleç le^ fraii|d'e,\pertise en cas 
de mutation à Utre gratuit ? 1853. . .^ ' 

— Pages 250-272. P. Pont. Si les notaires ont droit aux intérêts de 
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leon avances faites pour renregistrement des actes qu'ils reçoivent 

et s'ils peuvent stipuler que ces avances produiront intérêt en cas de 

non-remboursement à l'époque flzée. 18&S. 
. ~ Pages 28&-290. P. Pont L*acte sous-sein^^privé portant vente avec 

promesse de rédiger un acte public doQne-t*il ouverture au droit de 

mutation? 1853. 
Tome IV. Pages 18-23. P, Pont. Quel est le droit d'eorei^strenent 

exigible sur Tempbytéose et comment ce droit doit-il élre liquidé ? 

1854. 
Tome V. Pages 43244t. Lebon. Si l'acte, par lequel leccmceasionnaire 

d'une mine transfère à^un tiers le droit de l'exploiter, constitue un 

bail à ferme ou une vente mobilière, surtout au regard du droit deu- 

registrement 1855. 

— Pages 475^481. G. Demante. Principes sur le droit d'enregistrement. 
Tome VL Pages 295-308. 300-302. 297-308. G. Demante. De la nature du 

droit de TAdministratlon à raison des mutations par décès. 1855. 
Tome Vn. Pages 310-324. DorlencourL Le nu-propriétaire doit payer 
le droit de transmission à titre gratuit ou par décos des immeubles 
sur dix fois le produit ou prix aimuel des baux, et non sur vingt fois, 
contrairement à la Jurisprudence. 

— Pages 498-508. Nicias-Gaillard. Du droit de soulte. 

Tome IX. Pages 538-564. Berrigny. Du privilège et de l'hypotltèque do 

la Elégie en mati&« de drcnt d'enregistrement 1856. 
TomeX. Pages 475-477. Nicias Gaillard, Gcnpte-rendu du Code et 

Dictionnaire d'enregistrement de Oamps. 
Tome XII. Pages 295-298. G. Demante. Des sommes n'existant pas en 

nature dans la succession du testateur. 
Tome XIII. Pages 372-376. Serrigny. Compte-rendu de l'Exposition 

raisoraiée des principes de rEnregistrementde M. G. Demante. 1858. 
Tome XIV. Pages 289-290. G« Demante. Du privilège de l'Administrar 

ttott sur les revenus des biens à déclarer. 

— Pages 290-292. G. Demante, Payement avec subrogation; obligation 
et quittance ; exigibilite d'un seul droit. 

-^ Pages 292^295. 0. Demante. Reprises de la femme mariée. Rapports 
entre la question de préférence vis-iv-viH des tiers et la question de 
distractioo des valeurs vis-â^vls de l'impôt. 

— Pages 483-491. G. Demante. De la distraction des charges. 

— Pages 298-300. G. Demante. Tontine ; acquisition en commun ; 
accroissement aux survivants. 

.2-2 
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Tome XVI. Pages 056-368. Stéph, Cuënot, Examen critique des arti- 
cles 2St et suivante d^ la loi du It j^jlQ 1859; marchés commerciaux 
18C0. — G. Dem&nte ibld. pages 481-493. 

•^ Pages 4B6t490. G* Demant/e* Joce^titudea. et variations de la ]urift- 
ppudenee dams ia limitation, du pri^jiçij^ <^e la no^i-distraotion des 
charges. 

' PagéS 4^m492i G» Demwitei Dlspqsiti^na.d^ lois du 3 mai et du ^ 
tnin tfl41 0rrmwyôr6depreserlfitiQn> - 

— Paçres 490-49i. G. Dem&nte. Sévérité de la jurisprudence dans 
l'appji^lpr» dn,pr|n6iipe d^ Ja i^oji-r^gtltution. . 

Tome XXXVTT. Paires <M-96. G. Debacq. Ck>mpté-rendii des Questions 
fiscales f^PTc^çtreniient. timbre etc.) ^e M..Vava^ur. IRtf). 

— Pages 289^302, J. Léveillé. De Tenregistrement des marchés de 
tottmtt«rw, 1870. .,,-,' 

Tome I. Nouvelle série. Pageci 6-ijl. Serrîqny. Le droit proportionnel 
ne peiit*il être évité dan? les Hcltations de biens de mineurs qu'à la 
condition d'un paHairefait en justice? 1871-187Ï. 

— Pages 65-75. Serriqny, De Texpertise en matière de donations entre 
vifs 1871-187Î. 

— Pages 84-102. ÎÎ0-Î29. P. Deloynes, Des assurances sur la vie au 
point de vue fiscal. t872. 

— Pages 484-487, Ch, Lyon-^aen, Compte-rendu de 1* J?xp7tcafton de 
la loi du 23 août 1871 par M. G. Demante. 1871-1872. 

Tome II. Nouvelle série. Pages 252-256. Ch. Lyon-Caen. Compte- 
rendu de VExplication de la loi du 28 février 1872 par M. O. 
Demante. 1872-1873. 

Tome VII. Nouvelle série. Pages 433-439. Ch, Testoud. Revue de la 
jurisprudence en matière d'enregistrement. 

Tome IX. Nouvelle série. Pages 546-571. E, Naquet Dos divers droits 
d'enregistrement considérés en eux-mêmes. 

Revue pratique du droit firançaia ; Jurisprudence» doctrine, 

législation par MM. Démangeât, Ballot. Mourlon, Ollivier ; à 

partir de 1856. 
Tome V. Pages 289-299. Dorlencourt: Bons du mot charges dans Tar- 

tide 15 de la loi de frimaire. 1858. 
Tome Vn. Pages 379-382. Ollivier et Mourlon. Ordre amiable ; 

réponse à deux questions touchant le droit fiscal. 1859. 
Tome IX. Pages 472-473. Hérisson, Omission de valeurs mobilières 

dans une déclaration de succession ; enquête non recevable. 1860. 
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Tome XII. Page^ 5-23. Merville, Du droit de mutation après décès 
quand le de cujus est déoédé en état de faillite. 1861. 

Tome XVI. Pages 468-i90. J, Bauby. Quelques raodifîoations désira- 
bles flans le mode d'enregistrement et de transcription des actes. 
1863. 

Tome XVIII. Pages 442-448. C/i. Bonne. Moyen d'augmenter la recette 
provenant de Tenregistrement et du timbre sans créer un nouvel 
impôt. 1864. 

Tome XX. Pages 353-358. A. Lemeroier. l>e l'enreglstanement intégrai, 
facultatif et signé, comme moyen â*assarer la conservation des actes 
sous-seing-prlvé. 18d5. 

Revne de législation ancienne et moderne, française et 

étrangère. 
Tome II. Pages 550-55t>. A. Ribéreau. Compte-rendu &eYExpHcàiion 

de la loi du 23 août 1871 par M. Gabriel Bernante. 1872. 
— Pages 231-258. 388-404. Francisque-Renaud, Recherches htotori- 

ques sur la formalité de Tenregistrement en France, au moyeiH^. 

d'après la législatipn^ les formules ot les Chartes de cette époque. 
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ERRATA 



Page V, ligne 24. Usez : ce sont eiix au lieu de c'est eux. 

Page XI, ligne t, lisez : littéraires au lieu de litétraires. 

Page 28, ligne 23, lisez : germe au lieu de genre. 

Page 38, Ugne i t, lisez : C'étaient au lieu de G*était 

Page 45, ligne 8, lisez : pour le vassal celle de payer les lods au 
lieu de pour le vassal de payer les lods» 

Page 47, ligne 11, lisez : mainmorte au lieu de main-morte. 

Page 57, ligne 21» lisez : du pouvoir au lieu des pouvoirs. 

Page 105, ligne 22, lisez : les au lieu de les. 

Page 124, Ugne 16, lisez : r792 au lieu de 179a 

Page 165, ligne 12, lisez : des 19-27 mai au lieu de das 18-27 mai. 

Page 168, ligne 12 du Sommaire, lisez : sur l'enregistrement au lieu 
de l'enregistrement. 

Page 223, ligne 15, lisez : et sont tombés au lieu de sont tombés. 

Page 248, ligne 24, lisez : suspendre au lieu de s spendre^ 

Page 269, ligne il, lisez : celles au lieu de celle. 

Page 272, ligne 28, lisez : frimaire au lieu de rimaire. 

Page 285, ligne 1. lisez ; Boillon. Traité spécial sur les successions 
au point de vue fiscal, ou récnmié de législation, de la Jurispru- 
dence et des prescriptions de T Administration, etc.. 
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